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bref,  et  peut  être  par  lui  exécuté  dans  ce 
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doit  être  exécuté.     *S*.  R  Q.  5967. 
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PREFACE 


Les  Huissiers  sunt  des  officiers  publics 
dont  le  ministère  est  indispensable  au  fonc- 
tionnement de  nos  tribunaux,  et  sans  lesquels 
l'administration  de  la  justice  serait  impos- 
sible. Leurs  devoirs  sont  donc  de  la  plus 
haute  importance,  et  nombreux. 

Avant  d'être  admis  à  exercer  sa  profession, 
il  semble  que  l'Huissier  devrait  faire  des 
études  spéciales,  passer  par  un  stage,  subir 
un  examen  quelconque  sur  ses  aptitudes  et 
ses  connaissances.  D'autant  plus  que  s'il 
commet  une  erreur,  la  loi  l'en  tient  respon- 
sable, et  que  cette  responsabilité  l'expose  h 
des  dommages  à  l'amende,  à  la  prison. 

Il  n'en  est  nan,  cependant.  Savoir  lira  à 
peu  près  couramment,  pouvoir  écrire  sans 
trop  massacrer  l'ortographe,  voilà  tout  le 
bagage  intellectuel  et  professionnel  exigé  de 
celui  à  qui  l'on  donne  le  droit  de  pratiquer, 
dans  toute  la  province,  des  assignations,  des 
exécutions,  des  arrestations. 

Une  fois  revêtu  de  son  titre,  le  nouvel 
huissier  cherchera  naturellement  à  s'instruire 
de  ses  devoirs,  à  connaître  en  quoi  ils  con- 
sistent, et  comment  s'en  acquitter.     On  le 
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référera  aux  codcB,  aux  commontatcurs,  À  la 
jurisprudenco.  Autant  vaudrait  lo  renvoyer 
aux  Pandectes. 

Ignorant  sans  sa  faute  les  règles  les  plus 
ëléraentaires  de  sa  profession,  THuissier  se 
risquera  à  instrumenter  à  l'aveugle.  Après 
bien  des  erreurs,  des  ennuis,  des  t&touue- 
ments,  il  parviendra  peut  être  à  maîtriser  la 
routine.  Mais  jamais  il  n'arrivera  aux  con- 
naissances théoriques  que  suppose  l'accom- 
plissement intelligent  et  ponctuel  de  ses 
devoirs. 

Nous  avons  cru  bien  faire  de  chercher  à 
combler  cette  lacune,  et  de  préparer  un 
Code  Manuel  des  Iluissiei's,  c'est-à-dire  un 
livre  où  les  Huissiers  pourront  trouver  fa- 
cilement toutes  les  instructions  dont  ils  ont 
besoin  pour  instrumenter  en  connaissance  de 
cause.  Notre  ouvrage  leur  fournira  la  défi- 
nition des  termes  de  droit  qu'ils  doivent 
connaître,  et  les  règles  nombreuses  quïls 
doivent  suivre  en  faisant  une  assignation  ou 
une  saisie.  Autant  que  possible,  on  y  a 
donné  le  texte  même  de  la  loi,  avec  indica- 
tion des  sources.  Et  pour  faciliter  l'intelli- 
gence de  ces  règles,  on  les  a  fait  suivre  de 
formules  ou  modèles  adaptés  aux  afl'aire? 
ordinaires,  mais  laissant  soupçonner  la  mar- 
che à  suivre  dans  les  cas  non  prévus.  En 
se  pénétrant  de  ces  règles,  en  examinant  de 
quelle  manière  on  les  applique,  l'aspirant- 
huissier  pourra  en  quelques  jours  acquérir 
toutes  les  connaissances  requises  d'un  prati- 
cien compétent.     De  sorte  qu'à  l'avenir,  on 
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ne  devrait  admettre  \  la  pratique  de  cette 
profession  que  les  p(  rsonnes  justifiant  au 
préalable  d'une  science  suffisante  des  lois  qui 
la  concernent. 

Dans  l'exécution  df  '  ordres  des  tribunaux, 
le  Shérif  et  les  Huissiers  ont  presque  tou- 
jours jurisdiction  concurrente  ;  pour  certains 
cas  spéciaux,  le  Shérif  seul  peut  agir.  Si, 
dans  le  choix  des  titulaires  de  cette  charge 
importante,  on  consultait  quelque  peu  l'inté- 
rêt et  les  droits  des  justiciables,  nous  aurions 
pu  nous  reposer  sur  les  connaissances  légiilfs 
et  l'expérience  des  Shérifs,  pour  l'accomplisse- 
ment ponctuel  de  leurs  devoirs.  Mais  comme 
cette  position  est  avant  tout  une  récompense 
politique,  il  nouF  a  paru  fort  utile  do  consa- 
crer aux  Shérifs  une  partie  de  notra  travail, 
qui  sans  cela  eût  éié  incomplet. 

Malgré  le  soin  et  le  temps  que  nous  lui 
avons  consacrés,  malgré  l'avantage  inappré- 
ciable qui  nous  a  été  donné,  de  le  soumettre 
h  la  critique  bienveillante  d'un  magistrat 
pour  qui  la  procédure  n'a  plus  de  secrets, 
nous  sentons  que  ce  Code-Manuel  est  bien 
imparfait,  et  présente  encore  bien  des  lacunes. 
Tel  qu'il  est,  cependant,  nous  osons  espérer 
qu'il  rendra  service  aux  Huissiers  et  aux 
Shérifs,  qu'il  ne  sera  pas  tout-à-fait  inutile  h, 
nos  confrères  du  Barreau,  et  qu'il  contribuera 
ainsi,  dans  une  certaine  mesu^  ,  à  la  meil- 
leure administration  de  la  justice. 

Beauport,  29  juillet  1892. 

J.  E.  B. 
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TITRE  PRELIMINAIRE 


DES   HUISSIERS,    LEUR   NOMINATION,    CAU- 
TIONNEMENT,   ETC. 

1.  L'huissier,  appelé  autrefois  sergent^ 
du  latin  serviens,  servant,  est  un  officier 
de  justice  dont  les  fonctions  consistent  à 
signifier  les  documents  judiciaires  aux 
plaideurs  ou  à  leurs  procureurs,  et  à  exé- 
cuter les  ordres  des  tribunaux. 

Parmi  les  sergents,  on  appelait  autre- 
fois huissiers  ceux  qui  étaient  de  service 
auprès  des  Cours,  et  qui  avaient  la  garde 
des  huis,  c'est-à  dire  des  portes  de  la 
Cour.  Maintenant,  tous  les  sergents  sont 
connus  sous  le  nom  d^huissier  ;  mais  on 
nomme  huissiers  audienciers  ceux  qui  se 
tiennent  à  l'audience  pour  assister  les 
juges  et  maintenir  l'ordre  pendant  les 
séances. 

3.  La  nomination  des  huissiers  pour 
un  district  judiciaire  est  du  ressort  ex- 
clusif de  la  Cour  Supérieure  siégeant  dans? 
ce  district. 
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2  DES   HUISSIERS 

Cette  nomination  est  faite  sur  une  re- 
quête présentée  à  cette  fin  à  la  Cour 
Supérieure  de  la  part  de  la  personne  qui 
désire  exercer  la  profession  d'huissier. 
S.  JS.  Q,  5744. 

3*  Quiconque  demande  à  être  nommé 
huissier  doit,  dans  la  requête  qu'il  pré- 
sente à  cette  fin,  alléguer  et  justifier 
1®  Qu'il  a  toutes  les  connaissances  et 
qualités  requises  d'un  huissier  ;  2°  Que 
dans  le  lieu  de  son  domicile,  il  n'y  a  pas 
d'huissier,  ou  s'il  y  en  a,  que  dans  l'in- 
térêt de  la  bonne  administration  de  la 
justice,  il  est  nécessaire  qu'il  en  soit 
nommé  un  ou  plusieurs  autres. 

Le  pouvoir  de  la  Cour,  d'accorder  une 
telle  requête,  est  absolument  discrétion» 
naire.    S.  R.  Q.  5746. 

4-  Sur  préser«ta'  -  i  de  la  requête,  la 
Cour  qui  est  dispo  .  y^  i  l'accorder  renvoie 
le  requérant  dev,ar>'  j  protonotaire,  le- 
quel examine  l'aspirant,  et  fait  rapport 
à  la  Cour  du  résultat  de  cet  examen. 
Sur  chaque  examen,  le  protonotaire  per- 
çoit du  requérant  la  somme  de  quatre 
piastres,  qui  comprend  le  coût  de  soft 
rapport. 

5*  Pour  être  nommé  huissier,  il  faut 
être  sujet  britannique,  âgé  de  vingt-et- 
un  ans  accomplis,  et  savoir  lire  et  écrire 
correctement  en  français  ou  en  anglais. 
S.  R.  Q.  5744. 
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La  version  française  du  statut  dit  que 
pour  être  nommé  huissier,  il  faut  pouvoir 
écrire  suffisamment  l'ortographe  de  la 
langue  française  et  anglaise,  tandis  que 
la  version  anglaise  n'exige  que  la  con- 
naissance de  l'ortographe  française  ou 
anglaise.  Cette  dernière  version  doit  être 
suivie,  car  elle  reproduit  la  loi  en  force 
lors  de  la  refonte  des  statuts  de  la  Pro- 
vince de  Québec,  S.  R.  B.  C.  ch.  83,  s.  158, 
D'après  le  statut  50  Victoria,  ch.  5,  s.  12, 
s'il  y  a  désaccord  entre  la  version  anglaise 
et  la  version  française  des  statuts  refon- 
dus sur  un  point  quelconque,  la  version 
la  plus  compatible  avec  les  actes  refondus 
dans  ces  statuts  prévaudra. 

Mais  un  huissier  ne  devrait  pas  rece- 
voir sa  commission  avant  d'avoir  appris, 
et  de  connaître  exactement  les  formalités 
essentielles  de  la  signification  d'une 
action  et  de  l'exécution  d'une  saisie. 

O*  Avant  de  commencer  à  exercer  sa 
profession,  l'huissier  doit  prêter,  devant 
le  protonotaire,  serment  d'en  remplir 
fidèlement  les  devoirs  II  doit  également, 
avant  d'entrer  en  fonction,  donner  un 
cautionnement  de  quatre  cents  piastres, 
conformément  aux  art.  606  et  suivants 
des  statuts  refondus  de  Québec. 

T»  Le  cautionnement  ainsi  donné  par 
l'huissier  est  une  garantie,  jusqu'à  con- 
currence de  quatre  cents  piastres,  pour  les 
dommages   que  pourrait  souffrir  toute 
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personne  par  sa  négligence  coupable  ou 
sa  malversation.    S.  R.  Q.  630,  5748. 

Hm  Ce  cautionnement  doit  être  fourni 
dans  les  trois  mois  de  la  date  de  la  nomi-> 
nation  de  l'h  .lissier.    S.  R.  Q.  631. 

Il  doit  être  par  nantissement  de  deniers 
ou  de  débentures,  ou  par  police  de 
garantie;  ou,  à  l'optiori  du  lieutenant» 
gouverneur  en  conseil,  un  cautionnement 
hypothécaire.    S.  R.  Q.  611. 

D'après  ce  qui  précède,  il  n'y  a  donc 
plus  lieu  de  fournir  le  cautionnement 
indiqué  par  la  sect.  162  du  ch.  83  des 
S.  R.  B.  C,  qui  nous  semble  rappelée  ;  et 
nous  sommes  disposé  à  croire  qu'à 
l'avenir,  les  huissiers  ne  peuvent  fournir 
un  cautionnement  effectif  autrement  que 
de  la  manière  indiquée  à  l'art.  611  des 
S.  R.  Q.  En  effet,  l'art.  5748  déclare 
expressément  que  le  cautionnement  re- 
quis des  huissiers  doit  être  fourni  suivant 
les  dispositions  des  art.  606  et  suivants 
des  mêmes  statuts,  relatifs  au  cautionne- 
ment des  officiers  publics.  Au  point  de 
vue  du  cautionnement,  les  huissiers  sont 
donc  assimilés  aux  officiers  publics.  Et 
quand  la  loi  dit  que  les  huissiers  four- 
niront caution  de  la  même  manière  que 
les  officiers  publics,  elle  abroge  par  là 
même  les  dispositions  qui  réglaient  le 
cautionnement  des  huissiers  auparavant. 

Par  conséquent,  pour  les  huissiers 
pommés  depuis    la  mise  en  force  des 
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S.  R.  Q.,  le  cautionnement  doit  être 
fourni  de  la  manière  indiquée  en  l'art. 
61 1  des  dits  statuts. 

O-  Le  cautionnement  par  nantissement 
consiste  dans  le  dépôt  fait  par  l'huissier, 
ou  par  un  autre  pour  lui,  d'une  somme 
de  quatre  cents  piastres  entre  les  mains 
du  trésorier  de  la  province,  ou  à  son 
crédit  dans  une  banque  approuvée  par 
lui  ;  ou  dans  le  dépôt,  entre  les  mains  du 
trésorier,  de  débentures  approuvées  par 
ce  dernier  jusqu'à  concurrence  de  quatre 
cents  piastres. 

Le  cautionnement  par  police  de  ga- 
rantie consiste  dans  une  police  de  garantie 
en  laveur  du  trésorier  de  la  province, 
émise  par  une  compagnie  à  ce  dûment 
autorisée,  approuvée  par  le  lieutenant- 
gouverneur  en  conseil. 

Le  cautionnement  hypothécaire  con- 
siste dans  une  constitution  d'hypothèque 
dûment  enregistrée,  consentie  sur  des 
biens-fonds  de  valeur  suffisante,  par 
l'huissier  ou  sa  caution,  jusqu'à  concur- 
rence de  quatre  cents  piastres,  en  faveur 
du  trésorier  de  la  province.    S.  R.  Q.  612. 

lO.  Dans  le  cas  d'un  cautionnement 
par  nantissement,  les  intérêts  provenants 
des  deniers  ou  des  débentures  données 
en  gage,  appartiennent  et  sont  payés  à  la 
personne  qui  a  fourni  le  cautionnement, 
tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  violation  d'iceluî. 
S.  R,  Q.  614. 
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Pendant  la  durée  du  cautionnement, 
les  deniers  et  débentures  donnés  en  gage 
sont  insaisissables.     Id.  615. 

11.  La  caution  d'un  huissier  peut  li- 
bérer les  deniers  ou  débentures  par  elle 
données  en  gage,  ou  les  biens-fonds  par 
elle  hypothéqués,  de  toute  obligation 
future  résultant  de  son  cautionnement, 
en  donnant  au  trésorier  de  la  province 
un  avis  préalable  à  cet  effet  d'au  moins 
trois  mois,    Id.  616. 

lâ«  Dans  le  mois  avant  l'expiration  de 
la  garantie,  l'huissier  doit  transmettre 
au  départeinent  du  Trésor  un  reçu  de 
renouvellement  ou  une  nouvelle  police 
de  garantie.     Id.  618. 

13*  Le  cautionnement  hypothécaire  a 
l'effet  d'une  obligation  principale  jusqu'à 
concurrence  de  quatre  cents  piastres,  et 
l'hypothèque  prend  rang  du  jour  où  le 
cautionnement  a  été  enregistré.    Id.  619. 

L'hypothèque  ainsi  constituée  est  ra- 
diée au  moyen  du  certifit^at  du  procu- 
reur-général, suivant  l'art.  2151  du  Code 
Civil.     M  620. 

14-  Toute  poursuite  prise  en  vertu 
d'un  cautionnement  l'est  au  nom  du  tré- 
sorier de  la  province,  en  sa  qualité  offi- 
cielle, et  sans  qu  il  soit  nécessaire  de  se 
servir  de  son  nom  personnel.     Id.  623. 
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15*  Avant  de  prendre  aucune  action 
en  vertu  du  cautionnement,  le  poursui- 
vant doit  obtenir  l'autorisation  du  pro- 
cureur-général. Avec  cette  autorisation, 
le  poursuivant  peut  poursuivre  le  recou- 
vrement du  cautionnement,  mais  les 
procédures  sont  à  ses  risques.     Id.  625. 

10«  L'autorisation  mentionnée  dans 
l'article  précédent  ne  doit  pas  être 
accordée,  à  moins  que  la  personne  qui  en 
fait  la  demande  ne  fournisse  un  caution- 
nement à  la  satisfaction  du  procureur- 
général,  pour  le  paiement  des  frais  recou- 
vrables en  cas  d'insuccès  dans  le  procès. 
Id.  626. 

IT.  Sur  paiement  de  l'honoraire  fixé 
par  arrêté  en  conseil,  toute  personne 
munie  de  cette  autorisation  peut  obtenir 
de  l'assistant-trésorier  delà  province  une 
copie  du  document  qui  constitue  le  cau- 
tionnement. Cette  copie,  certifiée  par 
l'assistant-trésorier,  est  authentique.  Id. 
627. 

18.  La  remise  des  deniers  ou  dében- 
tures  peut  être  faite,  ou  le  certificat  de 
radiation  être  accordé  dans  le  cours  de 
l'année  du  décès,  de  la  démission,  ou  de 
la  destitution  de  l'huissier  ;  et  dans  le 
cas  de  la  révocation  du  cautionnement, 
dans  le  cours  de  l'année  qui  suit  les  trois 
mois  après  l'avis  de  révocation,  si  le 
trésorier  de  la  province  est  d'opinion 
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qu'il  n'y  a  pas  eu  violation  du  caution- 
nement.   Jd.  628. 

lO.  Si,  dans  l'année  de  d^cès,  de  la 
démission  ou  de  la  destitution  d'un 
huissier,  ou  si,  dans  l'année  qui  suit  les 
trois  mois  après  l'avis  de  la  révocation 
par  la  caution  de  cet  huissier,  il  n'appert 
pas  qu'il  se  «oit  rendu  coupable  de  négli- 
gence, d'inconduite,  ou  de  malversation, 
le  cautionnement  fourni  devient  éteint, 
et  les  denie^*^  ou  débentures  donnés  en 
gage  sont  remis,  ou  l'hypothèque  est 
radiée,  suivant  le  cas.  Mais  i'iiuissier,  ou 
ses  représentants  légaux,  restent  respon- 
sables personnellement  des  dommages 
qui  peuvent  résulter  de  la  négligence, 
inconduite  ou  malversation  de  cet  huis- 
sier.    Id.  629. 

SO*  Quel  cautionnement  devaient  four- 
nir les  huissiers  avant  la  mise  en  force 
des  Statuts  Refondus  de  la  province  de 
Québec  ?  Nous  n'hésitons  pas  à  dire  que 
c'est  celui  indiqué  au  ch.  83  des  Stntuts 
Refondus  du  B.  C.  s.  162, qui  dit:  "  Tout 
huissier,  avant  d'entrer  en  fonction,  don- 
nera à  Sa  Majesté,  ses  héritiers  ou  suc- 
cesseurs, une  obligation  au  montant  de 
quatre  cents  piastres,  conjointement  avec 
deux  bonnes  et  suffisantes  cautitms  qui 
justifieront  de  leur  solvabilité  à  la  satis- 
faction de  la  personne  devant  qui  l'obli- 
gation sera  donnée,  et  la  condition  de 
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cette  obligation  sera  qu'il  remplira  fidèle- 
ment les  devoirs  de  sa  charge,  et  îa  dite 
obligation  sera  consentie  devant  le  pro- 
tonotaire de  la  Cour  Supérieure  pour  le 
district  dans  lequel  Ihuissier  aura  été 
nommé,  et  sera  déposée  de  record  dans 
le  bureau  du  protonotaire;  et  toute  copie 
de  la  dite  obligation  qui  sera  donnée  par 
le  dit  protonotaire  sous  s^on  seing  et  le 
sceau  de  la  Cour  sera  authentique.  Il 
sera  du  devoir  du  ])rotonotaire  de  s'en- 
quérir et  de  constater  si  les  dites  cautions 
sont  décédées,  si  elles  deviennent  insol- 
vables, ou  si  elles  résident  en  dehors  du 
Bas-Canada  ;  (et  en  tout  tel  cas,  il  sera  du 
devoir  de  l'huissier  de  donner  connais- 
sance du  fait  an  protonotaire  du  district)  ; 
et  en  tel  cas  il  devra  exiger  de  l'huis- 
sier qu'il  donne  un  nouveau  cautionne- 
ment. Toute  obligation  ainsi  donnée  sera 
une  garantie  au  montant  de  la  somme 
portée  en  icelie  pour  les  dommages  que 
pourrait  souffrir  toute  personne  ou  partie 
par  la  négligence  coupable  ou  la  mal- 
versation de  l'huissier." 

SI.  En  vertu  de  cette  obligation,  con- 
sentie d'après  les  dispositions  du  S.  R. 
B.  C.  ch.  83,  s.  162,  toute  personne  qui  a 
sotifert  des  dommages  par  la  négligence 
coupable  ou  la  mauvaise  conduite  do 
l'huissier  peut  en  poursuivre  le  recou- 
vrement en  son  nom  personnel  devant 
les  tribunaux.    Ainsi  jugé  dans  la  cause 
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de  Gauvrean  vs.  Lernicvx  et  al,  10  Q.L.  R, 
24  a  S.  Casavlt,  J.  1884. 

Dans  la  cause  de  Maillet  vs.  Aylen,  11 
L.  N.  397,  a  C,  Wyrteh.J.,  1888,  il  a  été 
décidé  qu'une  action  dirigée  contre  les 
cautions  d*un  huissier  pour  l'exécution 
de  ses  devoirs  doit  être  portée  au  nom  du 
trésorier  de  la  province,  et  sur  son  auto- 
risation spéciale. 

Le  savant  juge  s'est  appuyé,  pour 
rendre  cette  décision,  sur  l'acte  32  Vict., 
ch.  9  Mais  nous  sommes  convaincu 
qu*il  a  fait  erreur.  L'acte  32  Vict.  ch.  9, 
n'a  rapport  qu'aux  cautionnements  des 
officiers  publics,  c'est-à-dire  des  personnes 
occupant  une  charge  à  laquelle  sont 
attachés  des  appointements  payables  à 
même  le  fonds  consolidé  du  revenu 
de  la  province,  ou  sur  les  crédits 
votés  par  la  législature,  ou  au  moyen 
d'honoraires  autorisés  par  quelque  statut 
public,  ou  en  vertu  de  quelque  ordre  en 
conseil  ou  ordre  départemental  adopté 
en  conformité  d'icelui.  Evidemment, 
ceci  ne  s'étend  pas  aux  huissiers. 

Le  cautionnement  d'un  huissier,  donné 
par  une  compagnie  d'assurance  en  faveur 
du  trésorier  de  la  province,  sous  les 
dispositions  de  l'art.  5748  des  S.  R.  Q., 
est  pour  la  garantie  de  toute  partie 
intéressée  qui  peut  souffrir  de  la  négli- 
gence ou  malversation  de  l'huissier;  telle 
partie  a,  jusqu'à  concurrence  du  dom- 
mage souffert,  un  recours  direct  sur  le 
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cautionnement  contre  la  compagnie. 
Holte  V8,  The  Lo7\don  Guarantee  and  Acci- 
dent Co.    20  R.  L.  512. 

3S.  Tout  cautionnement  fourni,  avant 
lu  mise  en  force  des  Statuts  Refondus  de 
la  Province  de  Québec,  et  en  vertu  du 
ch.  83,  s.  162  des  S.  R.  B.  C,  continue 
d'être  en  force  et  n'a  besoin  d'être  renou- 
velé que  s'il  devient  insulHsant. 

Le  renouvellement  du  cautionnement 
donné  avant  la  mise  en  force  des  Statuts 
Refondus  de  la  Province  de  Québec  doit 
se  faire  suivant  les  dispositions  de  ces 
statuts.  50  Vict.  ch.  5,  s.  8. 

•^3.  A  défaut  par  l'huissier  de  donner 
le  cautionnement  requis  dans  le  délai 
fixé  par  la  loi,  ou  de  lo  renouveler  si 
celui  qu'il  a  donné  est  éteint,  il  est  par 
là  même  déchu  de  sa  charge,  et  peut  être 
rayé  de  la  liste  des  huissiers.  ^S*.  R.  Q. 
022. 

L'article  622,  ajoute  que  le  lieutenant- 
gouverneur  en  conseil  peut  prolonger  le 
délai  pour  fournir  cautionnement.  Cette 
disposition  nous  semble  très  inopportune. 
La  Oour  seule  devrait  avoir  le  contrôle 
de  ses  officiers,  et  le  droit  de  voir  à  ce 
qu'ils  fournissent  les  garanties  exigées 
par  la  loi.  Mais  il  n'y  a  aucun  doute 
que  si  un  huissier  était  rayé  du  rôle  des 
huissiers  par  ordre  de  la  Cour,  ce  ne  se- 
rait pas  un  ordre  du  lieutenant-gouver- 
neur en  conseil  qui  lui  rendrait  sa  com- 
mission. 
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24.  Les  dispositions  suivantes,  établies 
par  l'Acte  53  Viot ,  ch.  48,  s'appliquent 
aux  huissiers  du  district  de  Montréal. 

(rt).  La  corporation  des  huissiers  du 
district  de  Montréal  est  chargée  de 
garantir  elle-même  jusqu'au  montant  de 
quatre  cents  piastres  pour  chacun  de  ses 
membres,  leur  fidélité  dans  l'exécution 
de  leurs  devoirs.  A  cette  fin,  la  corpora- 
tion doit  déposer  entre  les  mains  du 
trésorier  de  la  province  une  garantie 
jusqu'au  montant  de  dix  mille  piastres. 

(6)  Pour  assurer  le  dépôt  de  ce  mon- 
tant, la  dite  corporation  remettra  au 
trésorier  provincial  une  police  de  la 
London  Guarantee  Company,  ou  de  toute 
autre  compagnie  approuvée  par  le  lieu- 
tenant-gouverneur en  conseil,  pour  un 
montant  de  vingt  mille  piastres.  Cette 
police  sera  diminuée  de  dix  mille  piastres 
lorsque  la  corporation  aura  versé  une 
somme  de  cinq  mille  piastres  entre  les 
mains  du  dit  trésorier,  et  deviendra 
éteinte  lorsque  les  derniers  cinq  mille 
piastres  seront  ainsi  versés. 

Ce  montant  de  dix  mille  piastres  sera 
versé  entre  les  mains  du  trésorier  pro- 
vincial par  paiements  de  cinq  cents 
piastres  le  premier  décembre  de  chaque 
année,  à  partir  du  premier  décembre  1890. 

(c).  Pour  se  conformer  à  la  loi  relative 
au  cautionnement  des  huissiers,  la  dite 
corporation  est  autorisée  à  prélever  sur 
chacun  de  ses  membres,  comme  prime 
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pour  la  garantie  qu'elle  leur  donne,  une 
pomme  do  pas  plus  d'un  et  demi,  et  de 
pas  moins  d'un  demi  pour  crnt  sur  le 
montant  de  quatre  cents  piastres  exigé 

Ear  la  loi  comme  cautionnement  de  tout 
uissier. 

Le  montant  de  cette  prime  sera  fixé  à 
l'assemblée  générale  annuelle  de  la  cor- 
poration tenue  au  mois  d'août,  et  sera 
payable  le  premier  novembre  à  compter 
du  mois  de  novembre  1890. 

Le  défaut  de  paiement  de  la  prime  dans 
les  quinze  preniiers  jours  de  chaque  mois 
de  novembre  entraine  l'exclusion  de  la 
corporation  de  l'huissier  retardataire, 
dont  le  nom  devra  être  rayé  du  tableau 
des  huissiers  par  le  protonotaire  du 
district  de  Montréal,  sur  le  certificat 
signé  du  président  et  du  secrétaire  de  la 
corporation. 

La  corporation  peut  refuser  de  donner 
sa  garanties  un  huissier,  lorsqu'elle  croit 
avoir  raison  de  le  faire;  mais  dans  ce  cas 
elle  doit  donner  à  cet  huissier  ses  raisons 
par  écrit. 

L'huissier,  avec  cet  écrit,  peut  appeler 
de  la  décision  de  la  corporation,  à  la 
Cour  Supérieure  du  district  de  Montréal 
ou  à  l'un  de  ses  juges. 

La  requête  en  ajtpel  est  sommaire;  niîiis 
si  la  décision  du  tribunal  ou  du  juge 
n'est  pas  donnée  avant  la  fin  du  terme 
pour  lequel  la  corporation  fournit  sa  ga- 
rantie, l'huissier  reste  suspendu  de  ses 
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fonctions  jusqu'à  ce  que  celte  décision 
soit  ren  lue. 

25-  Les  huissiers  nommés  par  la  Cour 
Supérieure,  au  chef  lieu  de  l'un  ou 
l'autre  comté,  dans  le  district  de  Gaspé, 
ont  pouvoir  et  autorité  d'instrumenter 
dans  les  limites  de  tout  le  district, 
pour  la  signification  et  la  mise  à  exécu- 
tion de  toutes  les  procédures  judiciaires 
qui  peuvent  être  exécutées  par  des  huis- 
Bier.-J,  émanant  tant  de  la  Cour  Supérieure 
que  de  la  Cour  de  Circuit  dans  le  dit 
district,  et  des  autres  tribunaux  de  la 
province.    S.  R.  Q.  2887. 

Les  huissiers  ainsi  nommés  donnent 
caution  comme  la  loi  le  prescrit  pour  les 
autres  districts,  et  en  vertu  des  mêmes 
dispositions.     Id.  2389. 

Le  cautionnement  est  donné  devant  le 
protonotaire  du  tribunal  ou  l'huissier  est 
nommé,  et  reste  à  son  bureau  ;  ce  proto- 
notaire est  tenu,  relativement  au  cai»tionr 
iiement  et  à  l'huissier  qui  l'a  donné,  aux 
mêmes  devoirs  que  ceux  qui  incombent 
par  la  loi  au  protonotaire  de  la  Cour 
h'Upérieure  dans  les  autres  districts,  dans 
chaque  cas  ou  l'huissier  adonné  caution 
rement  devant  lui.    Id.  2390. 

Autant  que  possible,  un  ou  plusieurs 
huissiers  sont  nommés  dans  chacun  des 
c;intons  ou  principaux  établissements  du 
district.  Et  les  significations  et  exécu- 
tions doivent  être  opérées  par  l'huissier 
le  plus  rapproché.    Id.  2o9L 
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Si  un  huissier  est  incarcéré  en  consé- 
quence de  sa  malversation,  il  doit  l'être 
dans  la  prison  commune  du  comté  (dans 
Gaspé)  où  est  le  tribunal  qui  a  rendu  la 
sentence  d'emprisonnement.    Id  2393. 

ïuut  juge  de  la  Cour  Supérieure,  pen- 
dant qu'il  siège  dans  les  Iles  de  la  Mag- 
deleine,  a,  relativement  à  Tadmissiou 
des  huissiers,  tous  les  pouvoirs  et  auto- 
rités accordés  à  la  Cour  Supérieure,  ec  le 
greffier  de  la  Cour  de  Circuit  tenue  dans 
ces  Iles  possède  à  cette  fin  tous  les  pou- 
voirs des  protonotajres.     Id.  24C2. 

36.  Les  tribunaux  civils,  et  les  juges 
de  ces  trilninaux  piégeant  à  Percé,  pos- 
sèdent une  jurisdiction  concurrente  avec 
les  tribunaux  et  les  juges  du  district  de 
Saguenay,  pour  les  matières  de  leur 
r  33Sort  provenant  de  cette  partie  de  la 
côte  nord  située  entre  Moïsïe  et  Blanc- 
Sablon  inclusivement,  ainsi  que  de  l'île 
d'Anticosti. 

Tous  les  huissiers  attachés  à  ces  tribu- 
naux de  jurisdiction  civile  peuvent 
exercer  leurs  fonctions  dans  les  matièr'"3 
civiles  provenant  des  territoires  sua-men- 
tionnés.    S.  R.  Q.  2407. 

2T-  Tout  bref  de  sommation  ou  autre 
document  judiciaire  peut,  sur  permission 
du  juge,  protonotaire  ou  greffier  des 
tribunaux  ayant  jurisdiction  dans  cette 

Eartie  de  la   côte    nord    du    golfe    St- 
aurent,  être  aussi  signifié  par  une  per- 
sonne lettrée. 
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Le  certificat  de  telle  signification 
doit  être  assermenté  devant  un  juge  de 
paix  ayant  jurisdiction  ou  résidant  dans 
cette  partie  du  district  de  Saguenay,  ou 
un  commissaire  de  la  Cour  Supérieure 
nommé  pour  le  dit  district.  52  VicL  ch.  29. 

2H.  Les  huissiers  de  la  Cour  Supérieure 
sont  en  même  temps  huissiers  de  la  Cour 
de  Circuit,  de  la  Cour  de  Magistrat,  de  la 
Cour  des  Commissaires,  et  des  Commis- 
saires pour  l'érection  civile  des  paroisses. 
Ils  sont  aussi  les  officiers  du  shérif  pour 
la  signification  et  l'exécution  des  procé- 
dures adressées  au  shérif.  Enfin,  ils  sont 
autorisés  à  exécuter  les  ordres  des  juges 
de  paix  dans  leurs  districts  respectifs, 
sans  avoir  besoin  d'être  nommés  cons- 
tahles.  S.  R.  Q.  2513,  2588,  3364,  5749, 
5750,5863;  C.  0.1196,  1197. 

D'après  l'art.  2513,  tout  huissier  de  la 
Cour  Supérieure  peut,  et  doit,  s'il  en  est 
requis,  agir  comme  constable,  sous  les 
ordres  du  magistrat  de  district,  sans 
nomination  spéciale  à  cette  fin. 

L'art.  2588,  autorise  les  huissiers  à 
exécuter  les  ordres  des  juges  de  paix 
dans  leurs  districts  respectifs,  sans  avoir 
besoin  d'être  nommés  cor  stables.  Ils  ne 
peuvent  donc  exécuter  ces  ordres  hors 
de  leurs  districts,  et  ils  ne  sont  ainsi 
constables  que  pour  exécuter  les  procé- 
dures en  vertu  des  statuts  provinciaux. 
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D'après  l'art.  o74î>,  les  huissiers  de  la 
Cour  Supérieure  pour  un  district  sont, 
sans  autre  nomination,  huissiers  de  la 
Cour  de  Circuit  pour  le  même  district. 
Le  cautionnement  par  euxdonnés  comme 
huissiers  de  la  Cour  Supérieure  s'étend 
à  leurs  actes  et  omissions  comme  huissiers 
de  la  Cour  de  Circuit. 

Quant  aux  procédures  devant  la  Cour 
deîs  Commissaires,  elles  sont  signifiées 
par  un  huissier  ou  sergent  de  milice 
résidant  dans  la  localité,  et  s'il  n'y  en  a 
pas,  ou  s'ils  refusent  d'agir,  par  un  huis^- 
sier  ou  sergent  de  milice  résidant  dans 
une  autre  localité.  Mais  une  sommation 
accompagnée  de  saisie  ne  peut  être 
signifiée  que  par  un  huissier. 

Quand  ils  agissent  pour  un  shérif,  les 
huissiers  le  font  en  vertu  d'un  warrant 
ou  mandat  qui  leur  est  adressé  par  ce 
shérif,  et  auquel  ils  sont  tenus  d'obéir. 
Dans  ce  cas,  c'est  au  shérif  qu'ils  doivent 
faire  leurs  rapports.  Dinning  vs.  Oliver, 
14  L.C.R,  296,  a  B.  R.,  1862  ;  et  leur 
mandat  est  la  justification  de  leurs  pro- 
cédures. 


2i>.  L'huissier  est  tenu  de  faire  toute 
signification  ou  exécution  qui  lui  est 
régulièrement  adressée  ou  remise,  à  peine 
de  tous  dommages  qui  pourraient  résulter 
de  son  refus  ou  négligence.  S.  R.  Q.  5762. 

L'huissier  n'est  pas  juge  des  nullités 
que  peut  contenir  un  bref.    Quand  ce 
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bref  est  régulier  à  sa  face,  l'huissier  doit 
le  signifier  ou  l'exécuter,  bien,  qu'il  soit 
entaché  de  nullités.  Regina  vs.  Morrison, 
3  /2.  L.,  525  C.B.R,  1872. 

Un  huissier,  négligeant  d'exécuter  un 
bref  à  lui  adressé  d'un  district  étranger, 
est  sujet  à  être  emprisonné  dans  la  prison 
de  ce  dernier  district.  Gnaedenger  vs, 
Derouin,  21  L.  C  J.,  220  C.  S.,  1877. 

L'huissier  refusant  ou  négligeant  sans 
raison  valable  de  remplir  les  devoirs  de 
sa  charge,  outre  qu'il  est  responsable  des 
dommages  qui  en  résultent,  et  à  part 
l'amende  et  l'emprisonnement  pour  mé- 
pris de  cour  auxquels  il  s'expose,  peut  de 
plus  être  rayé  de  la  liste  des  huissiers. 

30-  Cet  ofiicier  n'est  pas  tenu  cepén-» 
dant  de  faire  des  déboursés  ;  et  si  la 
partie  ne  lui  avance  pas  ses  déboursés,  et 
même  ses  honoraires,  l'huissier  n'est  pas 
tenu  d'agir.  Il  est  entendu  néanmoins 
que  l'huissier,  en  recevant  les  documents 
dont  on  lui  demande  la  signification  ou 
l'exécution,  devra  réclamer  le  montant 
auquel  il  peut  avoir  droit.  S'il  accepte 
les  papiers  et  ne  demande  pas  d'avances, 
il  ne  pourra  ensuite,  pour  justifier  son 
inaction,  alléguer  qu'on  ne  lui  a  pas 
avancé  ses  déboursés.  C'était  à  lui  à 
les  réclamer  quand  on  a  requis  ses 
services. 

Si  la  partie  a  obtenu  la  permission  de 
procéder  informa  pauperis^  l'huissier  ne 
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ITcut  exiger  que  ses  déboursés,  et  il  doit 
fournir  ses  services  gratuitement;  sauf 
son  recours  si  la  partie  adverse  succombe 
et  paie  les  frais. 

Les  officiers  d«  j  usticîe  n'ont  pas  d'ac- 
tion pour  leurs  services  contre  les  parties 
poursuivant  ou  défendant  in  forma  pau- 
peria,  mais  ils  ont  droit  à  leurs  déboursés  ; 
■et  le  montant  qu'aocord«  le  tarif  pour 
transport  est  un  déboursé  dont  ils  peuvent 
poursuivre  le  recouvrement,  Dion  vs, 
ToussaiiU,  7  Q.  L.  R.  54. 

Les  motîs  in  forma  pauperis  signifient 
•en  qualité  de  paiwre.  Si  un  demandeur 
justifie  sous  serra-ent  qu'il -est  incapable 
de  payer  les  déboursés  judiciaires,  et 
qu'il  a  un  bon  droit  d^iiction,  1«  tribunal 
ou  le  juge  peut  lui  donner  la  permission 
de  procéder  informa  pauperis^  et  dans  ce 
cas  les  officiers  de  justice  doiv-ent  lui 
prêter  leur  ministère  gratuitement.  G. 
P.  C.  31.  Dans  la,  pratiqua.,  la  déposition 
assermentée  létablit  que  la  partie,  à  pari 
ses  linges  et  hardis  de  corps,  n'a  au-cun 
bien,  ou  n'«n  a  pas  pour  plus  de  vingt 
piastres. 

Ce  privilège  ne  s'accorde  pas  dans  les 
actions  en  recouvrement  de  pénalités- 
36  VicL,  ch,  20. 

5iJ«  L'huissi«r  qui  refuse  d'obéir  à  la 
-cour  ou  à  tout  juge  d'icelle,  et  de  lui 
prêter  son  ministère  pour  l'exécution  des 
ordres  de  justi-ce,  se  rend  coupable  de 
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mépris  de  cour,  et  peut  en  conséquence 
être  condamné  à  l'amende  et  à  la  prison, 
et  même  privé  de  sa  charge. 

3SS.  Les  huissiers  ont  j  urisdiction  pour 
signifier  et  exécuter  tous  les  documents 
émanés  des  cours  siégeant  dans  le  district 
pour  lequel  ils  sont  nommés,  quant  aux 
procédures  de  la  Cour  Supérieure  et  de 
Circuit  ;  et  ils  peuvent  faire  ces  signifi- 
cations et  exécutions  soit  dans  leur 
district,  soit  dans  tout  autre  district. 

Ils  peuvent  également,  dans  les  limites 
de  leur  district,  signifier  tout  document 
et  exécuter  tout  bref  qui  leur  est  adressé 
d'un  district  étranger.    S.  R.  Q.  5863. 

A  la  Cour  de  Circuit,  quand  un  bref 
d'assignation  doit  être  signifié  dans  un 
autre  district,  il  peut  être  adressé  au 
shérif  ou  à  un  huissier  de  ce  district. 
C.  F.  C.  1067.  Mais  dans  ce  cas,  cet 
ofiicier  n'a  pas  droit  à  pius  de  frais  que 
si  la  signification  avait  été  faite  par 
l'huissier  le  plus  proche  de  la  résidence 
du  défendeur.  C.  P.  C.  1068,  tel  qu'amendé 
par  S.  R.  Q.  6997. 

Un  huissier,  nommé  pour  un  district 
où  il  réside,  ne  perd  pas  sa  qualité  pour 
exercer  dans  ce  district,  parce  qu'ayant 
cessé  d'y  résider,  il  est  nommé  huissier 
pour  un  autre  district  dans  lequel  il  vient 
résider.  La  Oie  du  chemin  de  fer  des  Lau- 
rentides  vs.  Gauthier,  24  L.  C.  J,  174,  C.  C. 
1880,  Johnson  J. 
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33.  L'huissier  qui  réclame  pour  ses 
services  plus  que  ne  lui  alloue  le  tarif  se 
rend  coupable  d'extorsion.  S.  R.  Q.  5754. 

Et  il  s'expose  à  la  prison.  Despins  et 
ni  vs.  Disormeaux^  6  R.  L.  736,  C.  S.  1874. 

33a.  Si  quelque  officier  de  j  ustice,  sous 
le  prétexte  de  mettre  à  exécution  quelque 
ordre  du  tribunal,  se  rend  coupable  d'ex- 
torsion ou  de  malversation,  ou  s'il  ne 
paie  pas  les  deniers  qu'il  a  prélevés  ou 
reçus,  ou  s'il  n'en  rend  pas  un  compte 
fidèle,  la  Cour  Supérieure,  ou  tout  juge 
tenant  la  Cour  de  Circuit,  peut  s'enquérir 
d'une  manière  sommaire,  si  la  partie 
lésée  juge  à  propos  de  porter  plainte 
devant  lui;  le  juge  peut  à  cet  effet 
assigner  toutes  les  parties  nécessaires  et 
les  obliger  à  comparaître,  et  donner  tel 
ordre  pour  le  remboursement,  à  la  partie 
lésée,  de  toute  somme  extorquée,  ou  pour 
le  paiement  de  deniers  ainsi  prélevés  ou 
reçus,  avec  les  frais  que  le  tribunal  ou  le 
juge  croit  à  propos  de  donner.  Si  l'officier 
ne  paie  pas  immédiatement  la  somme 
qu'il  a  l'ordre  de  payer,  le  juge  peut  le 
faire  loger  dans  la  prison  commune  du 
district,  où  il  doit  être  détenu  jusqu'à 
parfait  paiement.     *S'.  R.  Q.  2709. 

34-  La  Cour  Supérieure  ou  de  Circuit, 
ou  un  j  uge  de  la  Cour  Supérieure,  peut 
destituer  un  huissier,  ou  se  contenter  de 
lui  interdire  l'exercice  de  sa  profession 
pendant  telle  période  de  temps  qu'il 
jugera  convenable.    S.  R,  Q.  5751. 
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Cette  destitution  ou  cotlo  suspension 
de  l'huissier  n'est  généralement  pro- 
noncée que  sur  requêtry  d'un  tiers  lésé 
par  l'inconduite  de  cet  officier.  }S.9\s  le 
tribunal  ou  le  juifc,  témoin  de  cet  incon- 
duite, peut  d'office  et  de  son  propre 
mouvement  infliger  ces  punitions. 

35*  L'huissier  qui  a  signifié  un  bref 
d'assignation  ne  peut  être  témoin  dans 
la  cause  à  l'appui  de  la  demande  du 
demandeur,  si  ce  n'est  à  l'égard  de  cette 
assignation  même.     C.  P.  C.  262. 

Il  peut  donc  être  témoin  du  défendeur. 
Il  a  été  jugé,  Gariieau  vs.  Courchène,  0 
Q.  L.  R.  34,  C.  a  1879,  Stuart,  /,  que 
l'huissier  peut  être  entendu,  ])ourYU  que 
ce  ne  soit  pas  pour  prouver  dos  conver- 
sations tenues,  ou  des  admissions  faites 
lors  de  l'assignation.  Mais  cette  décision 
nous  parait  absolument  contraire  à  la  loi^ 
qui  ne  distingue  pas. 

36.  L'huissier  ne  peut  exploiter  dan& 
les  affaires  où  il  a  intérêt,  ni  dans  celle» 
qui  concernent  ses  parents  ou  alliés  jus- 
qu'au degré  de  cousin  germain  inclusive- 
ment,    a  P.  6174. 

La  signification  d'une  action  par  un 
huissier  parent  du  demandeur  est  nulle. 
Birs  dit  Desmarteavx  vs.  A^ibertin,  6  L.  C, 
J.,  88  a  a  186L 

Il  a  été  décidé  que  cette  défense  ne 
s'applique  pas  aux  cas  dans  lesquels 
l'huissier   fait  des    significations    corUre 
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ses  parents  ou  alliés.  Bazin  V8.  Laconture, 
7  L.  N.  68,  a  S.,  1883,  Gi7/,  J.  Mais  cette 
(K'ciaion  ue  nous  parait  pas  exacte.  Les 
termes  de  notre  code  sont  généraux,  ne 
distinguent  pas.  Chaque  fois  que  l'affaire 
concerne  l'un  de  ses  parents  ou  alliés, 
cornine  demandeur  ou  comme  défen- 
deur, l'huissier  est  incompétent.  Et 
c'était  l'ancienne  jurisprudence. 

En  France,  sous  l'empire,  de  Vart.  66 
C.  /*.,  qui  dit  que  V huissier  ne  pourra 
instrumenter  pour  ses  parents,  etc.,  la  doc- 
trine et  la  jurisprudence  s'accordent  à 
permettre  à  l'huissier  d'exploiter  contre 
ses  parents  et  alliés. 

La  jurisprudence  et  la  doctrine  s'ac- 
cordent aussi  en  France  a  reconnaître, 
et  nous  sommes  d'avis  que  cette  prohi- 
bition ne  s'étend  pas  jusqu'à  interdire 
aux  huissiers,  les  significations  de  pro- 
cureur à  procureur  dans  les  causes  où 
leurs  parents  sont  engagés. 

Cette  défense  s'étend-elle  aux  saisies  ? 
Dans  la  cause  de  Lemieux  vs.  Côté  et  Côté, 
opposant,  10  L.  0.  R.  184,  0.  C.  1859,  Stuart, 
/,  et  dans  celle  de  Fortiervs.  Grenier  et  vir.. 
No.  232  de  la  Cour  de  Circuit,  à  Québec, 
1888,  Caron,  J.,  il  a  été  décidé  que  non. 
Mais  l'opinion  contraire  doit  être  adoptée. 
L'ar^  74  du  Code  de  Procédure  dit  que 
l'huissier  ne  peut  exploiter.  Or  le  mot 
exploiter  veut  aussi  bien  dire  saisir  que 
signifier.  D'ailleurs,  la  saisie  est  une  pro- 
cédure   plus    rigoureuse    et   plus  com- 
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pliquée  C|ue  l'assignation,  et  dans  laquelle 
il  est  bien  plus  facile  de  favoriser  le 
saisissant  et  de  tyranniser  un. débiteur. 
L'huissier,  parent  du  saisissant  ou  du 
saisi,  est  donc  incompétent. 

3T-  Les  huissiers  ne  peuvent  acquérir 
des  droits  litigieux  qui  sont  de  la  com- 
pétence du  tribunal  dans  le  ressort 
auquel  ils  exercent  leurs  fonctions.  C.  C. 
1485  ;  Côté  vs.  Haughey,  7  Q.  L.  R.,  142, 
C  B.R. 

On  appelle  litigieux  un  droit  incertain, 
contesté  ou  contestable,  et  qu'on, ne  peut 
ou  qu'on  ne  pourra  probablement  exercer 
sans  passer  par  un  procès.     C.  C.  1483. 

38.  Les  huissiers  doivent  exercer 
leurs  fonctions  eux-mêmes  en  personne, 
et  ne  peuvent  le  faire  par  procureur. 

Rien  n'empêche  qu'ils  fassent  écrire 
leurs  rapports  et  procès- verbaux  par  un 
tiers,  pourvu  qu'ils  signent  eux-mêmes 
ces  documents. 

30«  Il  est  interdit  aux  huissiers  d'agir 
comme  procureurs  des  parties  devant  la 
Cour  des  Commissaires.     C  P.  C.  1203. 

Cette  défense  s'applique  aux  causes 
portées  devant  les  juges  de  ])aix.  Un 
huissier  ou  constable  exécutant  les  ordres 
d'un  juge  de  paix  ne  peut  plaider  devant 
lui,  ni  représenter  l'une  des  parties,  sous 
peine  d'une  amende  de  quatre  piastres. 
S,  R.  Q.  2592. 
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Il  ne  peut  non  plus  être  commissaire, 
ni  greffier  de  la  Cour  'les  Commissaires. 
S.  R.  Q.  2409,  2427. 

Et  il  est  exempt  de  servir  comme  juré. 
S.R.Q.2Q2\. 

40-  Aucun  huissier  ou  officier  du 
shérif  ne  peut  se  porter  caution  dans  une 
action  ou  procédure  de  la  compétence  de 
la  Cour  Supérieure  ou  d'aucun  juge 
d'icelle.  r>  R.  P.  C.  S.  ;  R.  P.  C.  B.  R. 
de  juin  1865. 

Mais  s'il  donne  ce  cautionnement,  il 
ne  pourra  plaider  cette  incapacité  comme 
défense  à  l'action  instituée  contre  lui  en 
vertu  de  ce  cautionnement.  Dupras  V8. 
Sauvé,  4  L.  N.  164  C.  S.  1381,  Torrance,  J, 

41-  A  moins  d'y  être  autorisé  par  le 
demandeur  ou  son  procureur,  l'huissier 
ne  peut  accorder  aucun  délai  au  délen- 
deur,  à  peine  des  dommages  qui  pour- 
raient en  résulter  pour  le  demandeur. 

42.  L'huissier  doit  procéder  sans  délai 
à  signifier  ou  à  exécuter  les  brefs  ou 
autres  documents  qui  lui  sont  remis,  et 
à  transmettre  son  rapport  sur  iceux  soit 
au  procureur  de  la  partie,  soit  au  greffe 
du  tribunal. 

Tous  documents  signifiés  par  un  huis- 
sier doivent  être  par  lui  remis  à  celui 
qui  les  lui  a  confiés  pour  signification. 
Cette  règle  s'applique  aux  assignations 
accompagnées  de  saisies-conservatoires. 
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Quant  aux  saisies-exécutions,  et  h  quel- 
ques autres  procédures  spéciales  qui  font 
exception  à  cette  règle,  nous  en  parlerons 
en  leur  lieu. 

Aussitôt  après  avoir  signifié  ou  exécuté  le 
document  à  lui  remis,  l^  huissier  doit  faire 
son  rapport  à  qui  de  droit, 

43.  Dans  l'exécution  de  ses  devoirs, 
l'huissier  doit  agir  sans  partialité  iii 
faveur.  Son  devoir  est  d'exécuter  pure- 
ment et  simplement,  sans  négligence  et 
sans  passion,  les  ordres  qu'on  lui  a 
donnés.  [1  n'est  jamais  tenu  d'être 
grossier  ou  brutal. 

44.  L'huissier    est    responsable    des 
dommages  qu'il  cause  par  fraude,  négli 
gence  ou  erreur,  dans  l'exécution  de  ses 
devoirs. 

Bien  qu'il  soit  officier  de  justice,  il  a 
été  jugé  que  l'huissier  n'a  pas  le  droit 
d'exiger,  avant  la  poursuite  en  recouvre- 
ment de  ces  dommages,  l'avis  d'un  mois, 
suivant  Vart.  22  du  C.  P.  C.  Major  vs. 
Chartrand,  21  L.  C.  J.  303  Dorion  J.  ; 
Major  vs.  Boucher,  21  L.  C.  J.  304,  7o7'- 
rance  J. 

45.  Tout  bref  d'assignation,  et  tout 
document  judiciaire  quelconque  qui  doit 
être  revêtu  de  timbres,  et  qui  n'en  porte 
pas,  est  nul  ;  et  la  signification  que  ierait 
l'huissier  de  pareils  documents  serait 
également  nulle.     De  plus,  l'huissier  ne 
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pourrait  réclamer  ni  déboursés  ni  hono- 
raires pour  cette  signification.  S.  R.  Q» 
1172,  1174. 

Il  faut  en  dire  autant  d'un  bref  d'exé- 
cution non  timbré  suivant  la  loi  ;  il  est 
nul,  et  l'huissier  n'en  doit  tenir  aucun 
compte. 

Dans  les  cas  de  capias,  de  saisie-arrêt 
avant  jugement,  de  saisie-gagerie,  de 
saisie-conservatoire,  et  dans  tous  les  cas 
urgents,  le  bref  peut  être  émis  en  dehors 
des  heures  de  bureau  sans  porter  les 
timbres  j  udiciaîres,  pourvu  que  le  mon- 
tant de  ces  timbres  soient  déposé  entr'^ 
les  mains  de  l'officier  qui  émet  le  bref,  et 
qui  est  tenu  d'apposer  les  timbres  sur  le 
fiât  aussitôt  que  possible.    S.  R,  Q.  590K 

Pour  justifier  l'huissier  de  signifier  ou 
d'exécuter  une  procédure  non  timbrée  et 
émanée  dans  les  cas  urgents,  l'officier 
qui  émane  telle  procédure  devrait  cer- 
tifier sur  l'original  que  le  montant  des 
droits  exigibles  lui  a  été  payé. 

4G«  Dans  la  rédactio-n  de  tout  rapport 
ou  procès- verbal,  l'heure,  le  jour  du  mois, 
et  l'année  doivent  être  écrits  en  toutes 
lettres  dans  le  corps  du  rapport.  Il  ne 
doit  pas  être  écrit  entre  les  lignes.  Les 
renvois  en  marge  doivent  être  paraphés 
et  approuvés.  Le  nombre  de  mots  rayés 
doit  être  indiqué. 

Quant  au  mode  général  de  dresser  un 
rapport,  voir  infra,  No.  86,  où  l'on  indique 
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ce  que    doit  contenir  le    procès-verbal 
d'assignation. 

4T-  Pour  le  recouvrement  de  leurs 
honoraires  et  déboursés,  les  huiss^iers  ont 
droit  d'action  contre  la  partie  pour 
laquelle  ils  ont  exploité. 

Ils  n'ont  d'action  contre  le  procureur 
d'une  partie  que  si  celui-ci  s'est  expressé- 
ment ou  implicitement  rendu  respon- 
sable de  ces  frais  à  leur  égard.  Gclinas 
vs.Dumont,  ^0  R.  L.  229,  C.  C,  1880; 
Thêroux  vs.  Pacaud,  6  Q  L.  R.  14,  C.  R. 
1879. 

48.  L'action  des  huissiers  et  des 
shérifs  en  recouvrement  de  leurs  hono- 
raires et  déboursés  se  prescrit  par  cinq 
ans.     G  a  2260.^ 

Cette  prescription  court  à  compter  du 
jour  que  les  services  ont  été  rendus.  Si 
néanmoins  il  est  convenu  d'un  terme  de 
paiement  entre  l'huissier  et  celui  pour 
qui  il  instrumente,  la  prescription  ne 
commencera  à  courir  que  de  l'échéance 
de  ce  terme.     C.  C.  2260. 
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CHAPITRE  I 


DKS   ACTIONS    OU    SOMMATIONS   ORDINAIRES 

40.  On  appelle  bref  d'assignation,  bref 
de  sommation,  exploit  d^ ajournement,  action, 
(toutes  ces  expressions  sont  à  peu  près 
synonimes)  un  commandement  par  écrit 
donné  par  le  souverain  à  une  personne 
qu'on  appelle  le  défendeur,  de  comparaître 
devant  la  cour  ou  devant  un  juge  à  jour 
fixe,  pour  répondre  à  la  demande  ou  à 
la  plainte  d'une  autre  personne  qu'on 
appelle  le  demandeur. 

L'ordre  du  souverain  s'appelle  le  bref, 
en  anglais  writ.  Sauf  dans  quelques  cas 
exceptionnels  dont  nous  parlerons  plus 
loin,  V.  g.  capias,  saisie-arrêt,  etc.,  la 
demande  ou  plainte  du  demandeur  est 
écrite  sur  le  bref  lui-même,  ou  lui  est 
annexée.   Dans  les  procédures  entre  par» 
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ticuliers,  elle  s'appelle  dêelarntîon,  et 
dans  les  procédures  au  nom  de  la  Cou- 
ronne, information. 

50.  Le  bref  d '.assignation  doit  être 
attesté  et  signé  par  le  protonotaire  ou 
greffier  de  la  cour  d'où  il  émane.  La 
<léclaration  annexée  au  bref  est  signée 
par  le  procureur  du  demandeur,  ou  par 
le  demandeur  lui-même,  si  cette  partie 
n'est  pas  représentée  par  procureur. 

51.  Assigner  un  défendeur,  lui  signi- 
fier une  action  ou  une  sommation,  c'est  lui 
remettre  une  copie  certifiée  du  bref  de 
sommation  et  de  la  déclaration  qu'il  con- 
tient ;  ou  une  copie  du  bref,  et  une  copie 
y  annexée  de  la  déclaration,  si  cette 
déclaration  n'est  pas  écrite  sur  le  bref 
même. 

La  copie  du  bref  et  celle  de  la  décla- 
ration qui  n'en  forme  [>as  partie  (annexée 
ou  écrite  au  dos  du  bref)  peuvent  être 
•certifiées  par  le  protonotaire  ou  le  greffier, 
ou  par  le  procureur  du  demandeur. 

La  copie  du  bref  peut  aussi  être  certifiée 
véritable  par  le  shérif,  dans  les  cas  où  il 
est  chargé  de  l'assignation.     C.  P,  C.  56. 

Cette  copie  peut  être  mise  sous  enve- 
loppe fermée,  et  laissée  ainsi  au  défen- 
deur; mais  il  est  indispensable  que 
l'huissier  ait  mis  lui-même  ou  vu  mettre 
la  copie  sous  enveloppe  :  autrement  il  lui 
serait  impossible  d'affirmer  qu'une  copie 
certifiée  de  l'action  est  dans  l'enveloppe 
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qu'il  laisse  au  défendeur,  et  l'assignation 
serait  nulle. 

L'huissier  n'est  pas  tenu,  en  faisant 
une  assignation,  d'exhiber  l'original  de 
l'action  à  la  personne  qu'il  assigne. 
Biais  vs.  Lainpson,  12  L.  0.  R.  23,  C.  S. 
1861. 

Il  en  est  autrement  dans  les  cas  de 
capias  et  de  saisies.  Dans  l'exécution  de 
ces  procédures,  l'huissier  doit  être  porteur 
du  bref  original,  s'il  lui  est  adressé,  et 
l'exhiber  ou  montrer  au  défendeur. 
Ainsi,  pour  arrêter  un  défendeur  sur 
cayias^  l'huissier  doit  avoir  actuellement 
possession  du  bref,  et  l'exhiber  au  défen- 
deur. Si  l'huissier  procède  en  vertu  d'un 
mandat  de  shérif,  il  doit  avoir  et  exhiber 
ce  mandat  au  défendeur.  De  même, 
pour  opérer  une  saisie,  l'huissier  doit 
avoir  et  exhiber  le  bref  de  saisie.  Sans 
ces  documents,  il  n'a  aucun  droit  d'agir. 

Dans  la  cause  de  Laidlaw  vs.  Jamieson 
et  tir,  15  X.  (7.  i?.  271,  il  a  été  décidé  que 
l'huissier  doit  informer  le  demandeur  de 
la  nature  et  du  contenu  du  document 
qu'il  lui  signifie;  mais  cette  règle,  fondée 
sur  la  sect.  173  du  ch.  83  des  S.  R.  B.  C, 
n'est  plus  la  loi.  Le  Code  de  Procédure, 
art.  106o,  ayant  étendu  aux  assignations 
de  la  Cour  de  Circuit  les  dispositions 
relatives  aux  assignations  à  la  Cour 
Supérieure,  et  ces  dernières  n'exigeant 
pas  cette  formalité,  elle  n'est  plus  néces- 
saire.   L'huissier  est  chargé  d'assigner, 
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c'est-à-dire,  suivant  l'art.  56  du  C.  P.  C, 
de  remettre  à  la  partie  défenderesse  une 
copie  du  bref  et  de  la  déclaration.  Il  n'a 
rien  de  plus  à  faire.  Ainsi  jugé  dans  la 
cause  de  DeLorimier  vs.  Hartubise,  9  L.  C. 
J,  280,  a  a  1865. 

52-  Aucune  assignation  ne  peut  être 
donnée  le  dimanche,  ni  un  jour  de  fête, 
sans  la  permission  expresse  du  juge, 
écrite  sur  le  bref.     C.  P.  C.  54. 

Les  jours  de  fêtes,  ou  jours  non  juri- 
diques, ou  dies  non,  comme  on  les  appelle 
3,u  palais,  pendant  lesquels  il  est  défendu 
de  donner  assignation,  sont  :  1^  les 
dimanches;  2^'  la  fête  de  la  Circoncis- 
sion,  celles  de  l'Epiphanie,  de  l'Annon- 
ciation, le  Vendredi-Saint,  l'Ascension, 
la  Fête-Dieu,  la  St-Pierre  et  St-T»aul,  la 
Toussaint,  l'Immaculée  Conception,  Noël, 
le  lundi  de  Pâques,  et  le  Mercredi  des 
Cendres;  S^  le  premier  juillet,  et  si  ce 
jour  est  un  dimanche,  le  deux  juillet; 
4*^  l'anniversaire  de  la  naissance  du  sou- 
verain; 5^*  tout  jour  fixé  par  proclama- 
tion royale,  ou  par  proclamation  du 
gouverneur  ou  du  lieutenant-gouverneur 
comme  jour  de  pénitence  ou  d'action  de 
grâces  ; — mais  tout  bref  d'assignation  ou 
autre  procédure  qui,  avant  cette  procla- 
mation, a  été  faite  rapportable  un  jour 
ainsi  fixé,  peut  être  rapporté  le  jour 
juridique  suivant.  C.  P.  C.  2;  31  Vict.^ 
ch.7',  42-43  Vict,  ch,  19;  42  Vid.,  ch.Al 
{Ottawa)  ;  S.  R.  Q.  5854. 
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5S*  Excepté  dans  les  cas  de  captas, 
l'assignation  ne  peut  être  donnée  avant 
Rept  heures  du  matin,  ni  après  sept 
heures  de  l'après-midi.     C.  P.  C.  55. 

Le  bref  de  capias  peut  donc  être 
exécuté  à  toute  heure  du  jour  ou  de  la 
nuit.  Mais  il  ne  peut  être  exécuté  un 
jour  de  fête  sans  la  permission  du  juge. 
'TJie  Mo'isie  Iron  Co.  vs.  Olsen,  IS  L.  C.  J.  29. 

54.  Le  bref  est  adressé  aux  huissiers 
du  district  où  il  émane,  ou  aux  huissiers 
du  district  où  il  doit  être  signifié,  ou  aux 
uns  ou  aux  autres  cumulativement.  Il 
peut  être  adressé  nominativement  à  l'un 
de  ces  huissiers.    *S^.  R.  Q.  5S63. 

55.  L'huissier  ne  peut  signifier  un 
bref  qui  ne  lui  est  pas  adressé  à  lui- 
piême  ou  aux  huissiers  de  son  district. 

5C.  Lorsqu'un  bref  ou  autre  docu- 
ment doit  être  signifié  hors  du  district, 
la  signification  peut  s'en  faire  soit  par 
un  huissier  du  district  où  cette  signifi- 
cation doit  être  faite,  ou  par  un  huissier 
du  district  où  siège  le  tribunal  ;  mais 
dans  ce  dernier  cas,  il  ne  peut  être 
accordé  plus  de  frais  que  dans  le  premier. 
Cette  disposition  s'applique  aux  saisies 
mobilières  et  aux  saisies-arrêts  avant  et 
après  jugement.  C  P.  C.  461  :  <S.  R.  Q. 
5897. 

ST.  La  signification  doit  être  persoU' 
neUe  ou  à  domicile. 
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L'art.  57  du  C.  P.  C.  ajoute  :  "  ou  au 
lieu  de  la  résidence  ordinaire  du  défen- 
deur," qualifiant  parla  l'espèce  de  domi- 
cile, qui  est  celui  de  fait  et  non  celui  de 
droit. 

On  appelle  assignation  personnelle  celle 
dans  laquelle  l'huissier  remet  la  copie  do 
l'action  au  défendeur  lui-môme,  L'assi- 
gnation à  domicile  est  celle  dans  laquelle 
cette  copie  est  laissée  à  une  personne 
raisonnable  faisant  partie  de  la  famille 
du  défendeur,  au  domicile  ou  lieu  de  la 
résidence  actuelle  du  défende'ir. 

Par  personne  raisonnable,  on  entend 
une  personne  rendue  à  l'âge  de  discrétion. 
Un  enfant  de  moins  d'une  douzaine 
d'années,  un  fou,  un  idiot,  une  personne 
tout-à-fait  ivre,  ne  sont  pas  des  personnes 
raisonnables  sur  lesquelles  on  puisse 
faire  une  signification  valide. 

Par  personne  raisonnable /aisawi  partie 
de  la  famille,  on  comprend  non  seulement 
la  femme  et  les  enfants,  mais  encore  les 
serviteurs,  en  un  mot  toutes  les  personnes 
vivant  sous  le  toit  et  au  logis  du  défen- 
deur. Un  pensionnaire  dans  une  hôtel- 
lerie vit  sous  le  même  toit  que  l'hotellier, 
mais  ne  fait  pas  partie  de  sa  famille. 

5$!i«  Le  domicile  d'une  personne,  c'est 
le  lieu  où  elle  a  son  principal  établisse- 
ment. C.  C.  79.  Au  point  de  vue  des 
assignations,  c'est  le  lieu  oî.  réside  le 
défendeur,  là  où  sa  famille  iemeure, 
son  logis. 
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Pour  les  fins  de  Tassignation,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  le  service  soit  fait  au 
domicile  rcel,  dans  le  sens  légal  du  mot. 
Un  défendeur  peut  avoir  une  résidence 
temporaire  avec  sa  famille  dans  un  lieu 
qui  n'est  pas  son  véritable  domicile. 
L'assignation  faite  en  parlant  à  une 
personne  de  la  famille  du  défendeur,  au 
logis  actuel  du  défendeur,  voilà  l'assi- 
gnation à  domicile. 

50.  Si  le  défendeur  n'a  pas  de  domi- 
cile régulier,  le  service  peut  être  fait  à 
son  bureau,  ou  à  sa  place  d'affaires,  s'il 
en  a  une,  en  parlant  à  une  personne 
raisonnable  employée  dans  ce  bureau  ou 
cette  place  d'afi'aires.     C  P.  C  57. 

Par  domicile  régulier^  la  loi  veut  dire 
un  domicile  fixe,  certain  et  apparent. 
Un  homme  de  profession,  un  marchand, 
un  artisan,  pensionne  habituellement 
dans  une  hôtellerie,  y  a  sa  chambre,  y 
prend  ses  repas,  n'a  pas  d'autre  domi- 
cile :  cette  hôtellerie  est  un  domicile 
régulier  où  on  peut  Passigner  en  parlant 
à  une  personne  raisonnable  employée 
dans  l'hôtellerie. 

Une  personne  a  un  bureau  ou  lieu 
d'affaires  dans  plusieurs  villes,  voyage 
de  Pune  à  l'autre,  et  vit  à  l'hôtel  :  son 
domicile  n'est  pas  fixe,  ni  certain,  ni 
apparent  ;  il  n'est  pas  régulier. 

Un  homme  marié  a  un  bureau,  un 
magasin,  un  atelier  dans  une  ville,  et 
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réside  dans  un  hotol  où  il  a  des  chambres 
occupées  habituellement  par  lui  et  par 
sa  femme;  son  domicile  régulier  est  à 
cet  hôtel,  non  t\  son  bureau,  magasin  ou 
atelier. 

Un  défendeur  pensionne  habituelle- 
ment dans  un  hôtel,  quand  il  *ent  dans 
une  ville  où  il  ne  réside  paf  ^ituelle- 
ment,  et  on  l'assigne  en  laio^ant  une 
copie  de  l'assignation  au  teneur  de  livres 
de  l'hôtel.  Il  a  été  jugé  que  cette  assi- 
gnation était  insuffisante.  McDonald  vs. 
Seymour^  4  L.  C.  R.  355.  Môme  décision 
dans  le  cas  d'une  assignation  laissée  i\ 
une  servante  de  l'hôtel  où  pensionne  le 
défendeur.  The  Chamhly  ana  St.  Lawrence 
Bailway  Co.  vs.  Rusaell,  6  L.  C.  R.  477. 

Une  personne  a  des  chambres  garnies 
au  domicile  d'un  tiers,  et  y  réside,  ni  lis 
prend  ses  repas  en  dehors.  Une  assigna- 
tion lui  est  donnée  à  la.  porte  de  la 
maison  où  elle  loge,  en  parlant  à  une 
servante  résidant  dans  cette  maison.  La 
Cour  d'Appel  a  déclaré  cette  assignation 
valide.    Heam  vs.  Molony^  3  Q.  L.  R.  339. 

La  signification  au  ci-devant  domicile 
du  défendeur  est  nulle.  Caldwell  vs. 
Moffat,  3  R.  de  Jur.  304. 

60.  L'assignation  en  vertu  de  la  loi 
des  mines  se  fait  par  un  huissier  de  la 
Cour  Supérieure  ou  un  constable  pour 
la  division  minière  où  la  poursuite  est 
instituée,  en  en  laissant  une  copie  cer- 
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tifiée  par  l'inspecteur  do  telle  division, 
ftu  détendeur  lui-même,  ou  iX  une  per- 
sonne raisonnable  de  sa  famille,  à  son 
domicile  ou  t\  sa  place  d'affaires.  *Si.  R. 
Q.  1563. 

La  signification  par  un  huissier  se  fait 
sous  son  serment  d'ofiice  ;  celle  faitn  par 
un  constable  se  prouve  par  un  certificat 
assermenté  devant  un  juge  de  paix  ou 
l'inspecteur  de  la  division  minière.  S, 
R.  Q.  1564. 

OOa.  Si  le  défendeur  réside  au  même 
domicile  que  le  demandeur,  le  service 
doit  être  personnel,  à  moins  d'une  per- 
mission du  juge  de  faire  ce  service  autre- 
ment,    a  P,  a  58. 

Il  faut  comprendre  que  dans  la  même 
maison,  il  y  a  autant  de  domiciles  que 
de  logements  séparés.  Chaque  fois  que 
le  défendeur  réside  dans  le  même  loge- 
ment que  le  demandeur,  le  service  doit 
être  personnel,  à  moins  d'une  permission 
du  juge  comme  sus-dit. 

Ol.  S'il  y  a  plusieurs  défendeurs,  une 
copi«  du  bref  et  de  la  déclaration  est 
laissée  à  chacun  d'eux  séparément  et 
distinctement.     C.  P.  C.  59. 

Cette  règle,  sujette  aux  exceptions 
notées  ci-après,  s'applique  aux  sociétés 
anonymes  qui,  dans  notre  droit,  sont 
toutes  celles  qui,  soit  générales,  soit  limi- 
tées à  un  seul  objet  ou  à  une  seule  négo- 
ciation, n'ont  pas  un  nom  ou  une  raison 
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sociale.  C.  Ç,  1870.  Elle  s'applique 
aussi  aux  sociétés  en  participation,  c'est* 
à-dire  aux  sociétés  où  les  associés 
travaillent  chacun  de  son  côté,  et  sous 
son  nom  particulier,  et  se  rendent  réci* 
proquement  compte  les  uns  aux  autres 
des  profits  et  des  pertes  qu'ils  ont  faits, 
et  qu'ils  partagent  ou  supportent  en 
commun. 

63.  Une  société  en  nom  collectif,  c'est- 
à-dire  une  société  de  marchands  faisant 
affaire  sous  un  nom  social,  est  assignée  à 
son  bureau  d'affaires,  si  elle  en  a  un,  en 
parlant  à  l'un  des  associés  ou  à  un  em- 
ployé du  bureau  ;  et  si  elle  n'a  pas  de 
bureau,  en  parlant  à  l'un  des  associés 
personnellement.     C.  P.  C.  60. 

63>  L'assignation  d'une  société  par 
actions  se  fait  à  son  bureau  d'affaires,  en 
parlant  à  un  employé  de  ce  bureau;  ou 
en  dehors  du  bureau,  en  parlant  au  i)ré- 
sident,  au  secrétaire  ou  à  l'agent  de  la 
compagnie  personnellement.   C.  P.  C.  61. 

Le  bureau  dont  il  est  ici  question,  c'est 
le  principal  bureau  de  la  compagnie. 

64.  Si  la  société  n'a  pas  de  bureau  ou 
lieu  d'affaires  connu,  ni  président,  ni 
secrétaire,  ni  agent  connu,  sur  rapport  à 
cet  effet,  le  tribunal  ou  un  juge  peut 
ordonner  qu'elle  soit  assignée  par  avis  à 
être  inséré  pendant  un  mois  dans  au 
moins  un  papier-nouvelles,  et  tel  avis  est 
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censé,  une  assignation  suffisante.  C.  P. 
a  62.  ' 

Les  sociétés  par  actions,  diaprés  la 
définition  qu'en  donne  le  C.  C,  art. 
1889,  comprennent  les  compagnies  incor- 
porées que  l'on  appelle  en  France  sociétés 
anonymes.  Code  de  Com.  37.  La  règle 
de  l'art.  61  du  C.  P.  C.  s'applique  à 
celles-là  aussi  bien  qu'à  celles  formées 
sans  l'intervention  de  l'autorité  souve- 
raine. 

D'après  les  S.  R.  Q.  4693,  les  compa- 
gnies à  fonds  social  incorporées  par 
charte  du  lieutenant-gouverneur,  pour 
quelqu'une  des  fins  du  ressort  de  la  légis- 
lature locale,  peuvent  être  assignées  en 
laissant  copie  de  la  sommation  à  leur 
bureau  ou  siège  principal  d'affaires,  entre 
les  mains  d'une  personne  raisonnable 
qui  en  a  la  surveillance,  ou  ailleurs  entre 
les  mains  du  président  ou  du  secrétaire  ; 
et  si  la  compagnie  n'a  pas  de  bureau  ou 
siège  principal  d'affaires,  ou  n'a  pas  de 
président  ou  de  secrétaire  connu,  sur 
rapport  à  cet  effet,  le  tribunal  ou  un  juge 
doit  ordonner  que  la  publication  qu'il 
juge  à  propos  à  cet  égard  soit  insérée 
pendant  un  mois  au  moins  dpns  un 
journal.  Et  cette  publication  est  réputée 
une  assignation  régulière. 

On  voit  que  l'art.  4693  des  S.  R.  Q.  ne 
parle  pas  d'agent.  Dans  les  cas  prévus  par 
cet  article,  on  ne  pourrait  donc  donner 
l'assignation  à  l'agent  de  la  compagnie  en 
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dehors  du   bureau    principal    de    cette 
dernière. 

65*  L'assignation  d'un  corps  incor- 
poré, d'une  corporation,  se  fait  de  la 
manière  indiquée  en  sa  charte  ou  en  son 
acte  d'incorporation  ;  et  si  la  cliarte  ou 
l'acte  d'incorporation  n'en  dit  rien,  de  la 
manière  prescrite  aux  articles  61  et  02 
du  C.  P.  C.  ci-dessus  cités.  C.  P.  C.  08. 
Toupin  vs.  'ïhe  St.  Francis  Mine  Co.,  5  B. 
L.  209. 

66.  Toute  compagnie  d'assurance 
contre  le  feu  ou  sur  la  vie  peut  être 
assignée,  pour  tous  droits  résultant 
d'une  police  contre  le  feu,  devant  le  tri- 
bunal du  lieu  où  se  trouvaient  les  meubles 
ou  les  immeubles  assurés  ;  et  pour  tous 
droits  résultant  d'une  police  sur  la  vie, 
devant  le  tribunal  du  lieu  où  l'assuré  a, 
ou  avait  son  domicile.     8.  R.  Q.  5861. 

Ce  mode  d'assignation  n'est  donné  qu'à 
l'assuré,  ses  héritiers  et  ayans  cause.  Un 
créancier  qui  prendrait  une  saisie-arrêt 
entre  les  mains  de  la  compagnie  ne  pour- 
rait s'en  prévaloir. 

©T.  L'assignation  d'une  corporation 
municipale  se  fait  en  laissant  une  copie 
de  l'action  au  bureau  du  conseil,  en  par- 
lant à  un  employé  de  ce  bureau,  ou  au 
secrétaire-trésorier  en  personne,  ou  au 
domicile  du  secrétaire-trésorier  en  par- 
lant à  une  personne  raisonnable  de  sa 
famille.     C.  M  107. 
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6S«  L'assignation  d'une  corporation 
scolaire  doit  se  faire  au  bureau  des  oom- 
tnissaires  d'école,  s'ils  en  ont  un,  en 
parlant  à  tin  employé  de  ce  bureau,  ou 
au  président  ou  au  secrétaire-trésorier 
des  commissaires,  en  parlant  à  l'un  ou  à 
l'autre  en  personne,  suivant  les  articles 
61  et  62  du  C.  P.  C.  Les  Commissaires 
(V  Ecole  de  la  Municipalité  de  St- Pierre  de 
So7rl  vs.  les  Commissaires  d'Ecole  de  la  Muni- 
cipalité de  la  Ville  de  William  Henry,  3  Lt 
C.  J.  189. 

GO.  Les  compagnies  ou  corporations 
étrangères,  et  toutes  personnes  ayant  la 
qualité  d'exécuteurs  testamentaires,  ad* 
ministrateurs  on  représentants  de  la  suc- 
cession d'une  personne  qui  avait  des 
biens  dans  la  province  de  Québec,  lors- 
qu'elles ont  un  agent  ou  un  bureau  dans 
la  province  de  Québec,  ou  y  font  affaires, 
peuvent  y  être  assignées  en  la  manière 
prescrite  en  l'art.  61,  et  si  elles  n'ont  pas 
de  bureau,  en  la  manière  prescrite  par 
l'art.  62  du  C.  P.  C,  cités  ci-dessus  aux 
Nos.  61  et  62. 

TO«  Les  compagnies  étrangères  de 
chemin  de  fer,  c|ui  ont  le  contrôle  soit 
comme  propriétaires,  soit  comme  loca- 
taires, d'un  chemin  de  fer  s'étendant  à  la 
province  de  Québec  ou  y  passant,  et  qui 
n'y  ont  ni  président,  ni  secrétaire,  ni 
agent  ni   bureau,    seront   suffisamment 
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assignées  par  une  signification  faite  à 
l'un  de  leurs  agents  de  gares  ou  dépôts 
qui  se  trouvent  dans  les  limites  de  la 
province,  appartenant  aux  dites  com- 
pagnies ou  sous  leur  contrôle.  5.  R.  Q. 
6865. 

•71.  Les  fabriques  de  paroisse  ou  d'é* 
glise  sont  assignées  en  laissant  copie  de 
l'assignation  séparément  au  curé,  recteur 
ou  personne  faisant  fonctions  curiales 
dans  la  paroisse,  et  au  marguiller  en 
charge.     C.  P.  C.  65. 

Faut-il  que  cette  signification  soit  faite 
personnellement  au  curé  et  au  marguiller 
en  charge?  La  loi  ne  l'exige  pas  ;  et  si  ces 
fonctionnaires  sont  absents  de  leur  domi- 
cile, la  signification  à  une  personne  rai- 
sonnable sera  suflisante. 

Ta.  L'assignation  d'un  maître  ou  pa- 
tron de  vaisseau,  ou  autre  marinier 'qui 
n'a  pas  de  domicile  dans  la  province  de 
Québec,  peut  se  faire  à  bord  du  bâtiment 
sur  lequel  il  navigue,  en  parlant  à  quel- 
qu'un des  employés  du  bord.  C.  P.  C. 
66. 

Si  ce  marinier  a  son  domicile  dans  la 
province,  il  ne  pourra  être  assigné  qu'en 
la  manière  ordinaire,  personnellement 
ou  à  domicile. 

T3«  La  femme  séparée  de  corps  doit 
avoir  signification  distincte  de  celle  de 
son   mari.     La  femme  non  séparée   de 
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corps  est  suffisamment  assignée  par  la 
signification  faite  au  mari.     C.  P.  0.  67. 

Le  sens  de  cet  article  est  que  si  une 
femme  n'est  pas  séparée  de  corps  de  son 
mari  par  jugement,  la  copie  de  l'assigna- 
tion peut  être  laissée  soit  à  elle-même, 
soit  à  son  mari,  poit  à  une  personne  rai- 
sonnable au  domicile  du  mari,  lequel  est 
aussi,  suivant  la  loi,  le  domicile  de  la 
femme. 

Si,  en  l'absence  d'un  jugement  de  sépa- 
ration, les  époux  sont  séparés  de  fait,  il 
serait  désirable,  quoique  la  loi  ne  l'exige 
pas,  de  laisser  copie  de  l'assignation  à  la 
femme  personnellement,  et  d'en  laisser 
aussi  copie  au  mari  dans  les  cas  où  la 
femme  ne  peut  ester  en  justice  sans  l'au- 
torisation de  son  mari. 

Si  la  femme  est  régulièrement  séparée 
de  corps  de  son  mari,  la  copie  de  l'assi- 
gnation doit  être  laissée  à  la  femme  elle- 
même  ou  à  une  personne  raisonnable 
faigant  partie  de  la  famille  de  la  femme, 
dans  son  domicile  personnel. 

7*4.  L'assignation  d'un  prisonnier  se 
fait  en  lui  laissant  à  lui-même  en  per- 
sonne une  copie  de  l'action  entre  les 
deux  guichets.     C.  P.  C.  70. 

''  Entre  les  deux  guichets  "  veut  dire  entre 
la  porte  extérieure  de  la  prison,  et  la 
porte  intérieure  ouvrant  sur  le  vestibule 
ou  entrée  de  la  prison.  Le  prisonnier 
doit  être  ai)pelé  dans  cette  partie  de  la 
prison  pour  y  être  assigné. 
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L'assignation  pourra  également  être 
donnée  au  domicile  du  prisonnier,  s'il 
en  a  un. 

"75.  L'assignation  peut  aussi  être  don- 
née au  domicile  élu  à  cette  fin  par  la 
partie.     C.  P.  0.72;  C.  (7.85.^ 

Dans  un  contrat,  les  parties  peuvent 
convenir  d'un  lieu  où  seront  données  les 
assignations  sur  poursuites  originant  de 
ce  contrat.  C'est  le  domicile  élu  dont 
])arle  notre  article. 

Pour  justifier  ce  mode  d'assignation,  il 
faudra  que  la  déclaration  énonce  qu'il  y 
a  eu  élection  de  domicile,  suivant  les 
termes  du  contrat. 

L'assignation  au  domicile  élu  au  bureau 
d'un  avocat,  d'un  notaire,  etc.,  devra  être 
donnée  au  bureau  actuel  de  cet  avocat, 
notaire,  etc.,  c'est-iVdire  au  bureau  qu'il 
occupe  au  moment  du  service,  et  non  à 
celui  qu'il  occupait  à  la  date  du  contrat, 
si  depuis  cette  date  il  a  changé  de  bureau. 

En  vertu  de  l'acte  52  Vict-,  ch.  48,*  la 
simple  indication  d'un  lieu  de  paiement 
dans  un  billet  ou  écrit  quelconque, 
quelque  soit  le  lieu  de  sa  date,  équivaut 
à  une  élection  de  domicile  au  lieu  indi- 
qué et  en  conséquence,  la  copie  de  l'assi- 
gnation pourra  y  être  laissée  comme  au 
domicile  du  dé^ndeur. 

•76.  On  ne  peut,  à  peine  de  nullité, 
servir  l'assignation  dans  l'église,  ni  à 
l'audience,  ni  à   un  membr^  de  la  légis- 
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lature  clans  le  lieu  et  le  temps  des  séances. 
C.  P.C.  71. 

A  V audience  signifie  l'appartement  où 
siège  la  cour,  pendant  les  séances  de  la 
cour.  Quand  la  cour  ne  siège  pas,  on 
peut  faire  un  service  dans  le  lieu  où  elle 
a  coutume  de  'iéger,  tout  aussi  bien 
qu'ailleurs.  Une  assignation  donnée  au 
greffe  ou  dans  n'importe  quelle  pièce  du 
palais  de  justice,  ])Ourvu  que  ce  ne  soit 
pas  en  présence  de  la  cour  en  séance,  est 
valide.  Wilson  vs.  Ibhotson^  13  L.  C.  J. 
1S6;  Hasvs.  Charland,  29  L.  C.  J.,  33,  C.  S, 

TT-  Si  le  défendeur  a  laissé  son  domi- 
cile dans  la  province  de  Québec,  ou  s'il 
n'y  a  jamais  eu  de  domicile,  mais  y  a 
des  propriétés,  l'huissier  «n  fait  un  rapr 
port  spécial,  déclarant  que  le  défendeur 
ne  peut  être  trouvé  dans  le  district,  et 
sur  ce  rapport,  le  tribunal,  le  juge  ou  le 
protonotaire  peut  ordonner  au  défendeur 
de  comparaître  dans  les  deux  mois  à 
compter  de  la  dernière  publication  de 
cette  ordonnance.  C.  P.  C.  68  ;  S.  R.  Q, 
5866. 

TS»  Sans  préjudice  du  mode  d'assi- 
gnation donné  dans  l'article  précédent, 
quand  un  défendeur  ayant  des  biens 
dans  la  province,  n'y  a  jamais  eu,  ou  n'y 
a  plus  de  domicile,  ou  lorsque  la  cause 
d'action  a  pris  naissance  dans  la  province, 
et  que  le  défendeur  est  domicilié  dans  la 
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Puissance  du  Canada,  le  juge  ou  le  pro- 
tonotaire, sur  preuve  du  fait  par  déposi- 
tion sous  serment  ou  autrement,  peut 
permettre  que  le  bref  lui  soit  signifié  à 
ce  domicile,  et  met  cette  permission  par 
écrit  au  dos  du  bref.  Le  bref  peut  alors 
être  signifié  par  un  huissier  de  la  Cour 
Supérieure  de  la  province  de  Québec,  ou 
par  toute  personne  sachant  écrire,  ou  par 
un  huissier  d'une  cour  supérieure  du 
lieu  où  est  domicilié  le  défendeur. 
L'huissier  de  la  province  de  Québec  fait 
son  rapport  de  signification  sous  son 
serment  d'office.  Quand  la  signification 
est  faite  autrement  que  par  un  huissier 
de  la  province  de  Québec,  elle  est  asser- 
mentée devant  un  commissaire  de  la  Cour 
Supérieure,  ou  devant  un  juge  de  paix 
ayant  jurisdiction  au  lieu  où  la  signifir 
cation  a  été  faite.  C.  P.  C.  69  :  S.  R.  Q. 
5867. 

TO.  Si  le  défendeur  est  appelé  par  les 
journaux,  copie  de  l'action  doit  être 
laissée  pour  lui  au  greffe  du  tribunal. 
BoissonnauU  vs.  Beaudry^  jugement  de  la 
Cour  de  Circuit  de  Québec,  iîl  juin  1886, 
CasauUf  J, 

80.  L'assignation  par  les  journaux 
n'a  pas  lieu  à  la  Cour  des  Commissaires, 
ni  à  celle  du  Magistrat  de  district.  G.  F, 
C.  1188;  S.  R.  Q.  1215a,  6013. 

81.  Dans  les  causes  ordinaires,  à  la 
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Cour  Supérieure,  le  délai  d'assignation 
est  de  dix  jours  intermédiaires  entre  le 
jour  du  service  et  le  jour  du  rapport 
du  bref. 

Dans  les  causes  d'usurpation  d'ofUce, 
de  mandamuSf  de  scirefacins,  et  d'injonc- 
tion, ce  délai  est  de  trois  jours.  C.  P,  C.  75. 

Il  n'est  que  d'un  jour  intermédiaire 
dans  les  causes  entre  locateurs  et  loca- 
taires,  et  de  cinq  jours  dans  les  autres 
causes  sommaires.  C.  /*.  C.  887  ;  S.  R.  Q, 
bSfil. 

A  la  Cour  de  Circuit,  le  délai  est  de 
cinq  jours  intermédiaires.     C.  P.  C.  1066, 

Ces  délais  sont  les  mêmes  quand  l'assi- 
gnation est  accompagnée  de  capiaa, 
d'arrêt  simple,  de  saisie-arrêt  en  main- 
tierce,  de  saisie-revendication,  ou  de 
saisie^gagerie. 

H2m  Dans  la  Cour  des  Commissaires 
et  dans  celle  du  Magistrat  de  district,  le 
délai  d'assignation  est  de  trois  jours 
francs  pour  les  simples  assignations, 
quand  le  défendeur  ne  réside  pas  à  plus 
de  deux  lieues  de  l'endroit  où  il  est 
assigné  à  comparaître,  avec  addition 
d'un  jour  pour  chaque  cinq  lieues  addi- 
tionnelles. 

Mais  si  l'assignation  est  accompagnée 
d'une  saisie-conservatoire,  le  délai  d'assi- 
gnation doit  être  au  moins  de  quinze 
jours,  et  ne  pas  excéder  quarante  jours, 
a  P.  a  1192,  1194;  S.  R.  Q.  2521,  6013. 

Dans  les  poursuites  municipales  devant 
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les  juges  de  paix,  le  délai  d'assignation 
est  de  deux  jours.     C.  M.  1057. 

85$.  Dans  les  assignations  à  la  Cour 
Supérieure  et  à  la  Cour  de  Circuit,  si  la 
distance  entre  la  résidence  du  défendeur 
et  la  cour  de  justice  où  ce  défendeur  est 
assigné  à  comparoîtrc  excède  quinze 
milles,  il  faut  ajouter  aux  délais  de 
l'article  81  un  jour  par  chaque  quinze 
millps  additionnels. 

Pour  donner  droit  à  ce  jour  additionnel, 
il  faut  une  distance  additionnelle  de 
quinze  milles.  Ainsi,  dans  les  causes 
ordinaires  de  la  Cour  Supérieure,  où  le 
délai  d'assignation  est  de  dix  jours,  il 
sera  également  de  dix  jours  quand  même 
la  distance  serait  de  vingt-neuf  milles.  Le 
délai  ne  sera  de  onze  jours  que  si  la  dis- 
tance est  de  trente  milles.  Paulin  et 
Wurtele,  3  R.  L.  453,  C.  B.  R. 

84.  Quand  la  signification  est  faite 
au  défendeur  ailleurs  qu'à  son  domicile, 
le  délai  d'assignation  se  compte  jd'après 
la  distance  entre  le  lieu  de  la  significa^ 
tion  et  la  cour  de  justice. 

Ainsi,  un  défendeur  résidant  à  Ri- 
mouski  est  assigné  personnellement  à 
Québec,  dans  une  cause  instituée  devant 
la  Cour  Supérieure  siégeant  à  Québec  : 
le  délai  d'assignation  ne  sera  que  de  dix 
jours.  Comme  la  distance  de  Rimouski 
h  Québec  est  de   180  milles,    ce  délai 
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aurait  été  de  21  jours  si  l'assignation  eut 
été  donn(;e  à  Rimouski.  Smith  vs.  Do- 
novan,  19  L.  C.  J.  336,   C.  B.  R.  1875. 

• 

Hf$m  Dans  la  computation  des  délais, 
on  ne  compte  pas  le  jour  du  service,  ni  le 
jour  du  rapport  du  bref  ou  de  la  présen- 
tation de  la  procédure  à  la  cour.  C.  P, 
a  24. 

Mais  on  compte  les  dimanches  et  fêtes 
comme  les  jours  ordinaires.     Id. 

86.  Après  avoir  donné  l'assignation, 
l'huissier  doit  dresser  un  rapport  ou 
procès-verbal  constatant  de  quelle  ma- 
nière cette  assignation  a  été  donnée. 

Ce  procès- verbal  doit  indiquer  :  P  les 
nom  et  prénom,  et  la  résidence  de  l'huis- 
sier, et  le  district  pour  lequel  il  est 
nommé  ou  immatriculé  ;  2^  le  jour  et 
l'heure  de  la  signification  ;  3°  le  lieu  où, 
et  la  personne  à  qui  copie  de  l'assigna- 
tion a  été  remise  ;  4*^  la  distance  du 
domicile  de  l'huissier  au  lieu  où  la  signi- 
fication a  été  faite  ;  5*^  la  distance  du 
lieu  des  séances  du  tribunal  au  domicile 
du  défendeur,  ou  au  lieu  de  l'assignation  ; 
6^  le  montant  des  frais  de  la  significa- 
tion.    Et  il  doit  être  signé  par  l'huissier. 

a  p.  a  78. 

Si  la  personne  à  qui  l'assignation  est 
laissée  est  une  personne  raisonnable  de 
la  famille,  il  suffit  de  dire  que  "  l'assi- 
gnation a  été  laissée  à  une  personne  rai- 

-4  • 
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sonnuble  de  la  famille  du  défendeur/* 
sans  nommer  cette  personne  raisonnable. 

Un  procès-verbal  déclarant  que  la 
signification  a  été  faite  au  domicile  du 
défendeur,  mais  n'indiquant  pas  à  qui 
l'huissier  a  parlé,  est  nul.  Clouet  vs. 
Bragg,  3  Rev.  de  Leg.  307. 

Le  mot  immatriculé  de  l'art.  78  du  C. 
P.  C.  n'est  pas  sacramentel.  Toute  autre 
expression  indiquant  le  district  pour 
lequel  l'huissier  a  été  nommé  suliit. 

H't»  Le  procès- verbal  d'assignation  est 
écrit  sur  le  bref,  ou  sur  une  feuille  sépnrée 
annexée  au  bref. 

Mais  dans  ce  dernier  cas,  l'huissier 
doit  faire  précéder  s(m  rapport  de  l'inti- 
tulé de  la  cause,  c'est-à-dire  qu'il  devra 
mettre  en  tête  du  rapport  le  nom  des 
parties,  le  numéro  de  la  cav  se,  ei  m  nom 
de  la  cour,  de  manière  uentifier  par- 
faitement la  poursu  dont  l'h  ssier 
certifie  la  signiticatio.  par  F'>n  rapport, 
et  à  ce  qu'il  soit  impossible  que  ce  rap- 
port puisse  servir  pour  un  autre  bref. 

Autant  que  possible,  l'huissier  écrira 
son  rapport  sur  le  bref;  et  il  ne  fera  un 
rapport  annexé  que  lorsque  l'espace  lui 
fera  défaut  sur  le  bref. 

HH»  Les  renvois  en  marge  ou  notes 
marginales  doivent  être  paraphés,  c'est- 
à-dire  que  l'huissier  mettra  au-dessous  de 
chacune  d'elles  les  initiales  de  ses  nom 
et  prénom.  Et  au  dessus  de  sa  signature, 
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au  bas  du  rapport,  il  indiquera  le  nombre 
(le  ces  notes  marginales  et  celui  dos 
ratures  ou  des  mots  rayés. 

Il  est  défendu  d'écrire  entre  les  lignes 
pour  corriger  une  erreur  ou  pour  toute 
autre  raison  Ce  qui  ne  peut  s'écrire 
dans  la  ligne  doit  être  écrit  en  marge 
sous  forme  de  renvoi. 

On  ne  doit  jamais  essayer  de  corriger 
une  erreur  en  écrivant  sur  un  mot  raturé  ; 
il  faut  renvoyer  en  marge. 

Le  rapport  de  l'huissier  peut  être  daté 
en  chiffres.  Lamothe  vs.  Garneau,  7  L.  C. 
J.  115,  C.  5. /?.  1862. 

Les  frais  de  signification  peuvent  aussi 
être  écrits  en  chiffres  ;  mais  toutes  les 
autres  énonciations  du  rapport  doivent 
être  en  toutes  lettres  et  non  en  chiffres. 

« 

80«  Après  avoir  dressé  son  rapport, 
et  avant  de  le  signer,  l'huissier  devra  le 
relire  attentivement,  afin  de  corriger  les 
erreurs  et  de  combler  les  lacunes  qui 
pourraient  s'y  trouver.  Puis,  il  signera 
ce  rapport,  et  le  transmettra  immédiate- 
ment au  procureur  du  demandeur. 

En  se  conformant  à  la  première  partie 
de  cet  article,  l'huissier  s'évitera  bien  des 
désagréments,  études  frais  quelquefois 
considérables. 

On  ne  saurait  trop  blâmer  la  conduite 
de  certains  huissiers  négligents,  qui  font, 
il  est  vrai,  les  significations  dont  on  les 
charge,  mais  qui  attendent  à  la  veille  du 
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jo\ir  du  rapport  du  bref  pour  remettre  ce 
bref  au  procureur  du  demandeur. 

Sont  absolument  inexcusables  ces  huis- 
siers qui,  recevant  une  action  pour  signi- 
fication, la  jettent  dans  un  coin,  retardent 
de  la  signiher,  n'y  pensent  que  lorsqu'il 
est  trop  tard,  et  font  ensuite  une  signi- 
fication nulle  pour  insuffisance  de  délai. 
Ils  encourent  la  responsibilité  de  tous 
les  dommages  causés  par  leur  négligence, 
et  même  des  peines  afflictives.  èi,  par 
suite  de  cette  négligence,  la  prescription 
était  acquise,  ou  le  recours  du  deman- 
deur autrement  perdu,  ces  dommages 
pourraient  être  sérieux.  Ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  dit,  l'huissier  répond  des 
dommages  provenaLC  des  erreurs  iu  des 
fautes  qu'il  commet  dans  l'exécution  de 
ses  devoirs. 

00«  L'huissier  peut  corriger  son  ])ro- 
cès-verbal  en  tout  temps  avant  le  rapport 
du  bref;  mais  après  le  rapport,  il  ne  peut 
plus  y  toucher  sans  la  permission  de  la 
cour. 


iM 


m. 


m.  Dans  la  Cour  des  Commissaires, 
la  simple  assignation  peut  être  signifiée 
par  un  huissier  ou  par  un  sergent  de 
milice  de  la  localité.  Mais  si  l'assigna- 
tion est  accompagnée  de  saisie,  elle  ne 
peut  être  donnée  que  par  un  huissier. 
CF.  0.1196,  n97. 

Si  l'assignation  est  donnée  pur  un 
sergent    de    milice,    celui-ci    devra    se 
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trouver  devant  la  cour,  ie  jour  du  rapport 
du  bref,  pour  prouver  la  signification  de 
ce  bref.  Ou  bien  il  dressera  son  procès- 
verbal  de  signification,  et  l'assermentera 
devant  le  grelîier  de  la  cour. 

CHAPITRE  II 

DES   ACTIONS   ACCOMPAGNÉES    DE    SAISIES- 
CONSERVATOIRES 

02.  Le  demandeur  peut,  en  certains 
cas,  en  même  temps  qu'il  fait  assigner  le 
défendeur,  ou  pendant  l'instance,  faire 
arrêter  ce  défendeur,  ou  faire  saisir  pro- 
visoirement ses  biens,  ou  les  objets  en 
litige  qui  sont  en  sa  possession.  L'arres- 
tation du  défendeur  a  lieu  en  vertu  d'un 
bref  de  capins  ad  respcndendum  ;  la  saisie 
est  pratiquée  au  moyen  d'un  bref  d^arrêt- 
simple,  d'' arrêt  en  mains-tierces^  de  saisie- 
revendicntion,  de  saisie- gagerie,  ou  de  saisie- 
conservatoire. 

SECTION  I 


un 

se 


DU     "  CAPIAS  " 

OS.  Le  bref  de  capias  ad  respondendum, 
ou  simplement  de  capias,  comme  on 
l'appelle  communément,  est  un  bref 
adressé  au  shérif  ou  aux  huissiers  d'un 
district,  leur  enjoignant  d'assigner  le 
défendeur,  et  en  même  temps  de  l'arrêter 
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et   détenir  jusqu'à  ce  que  le  juge  ou  la 
cour  ait  prononcé  sur  l'arrestation. 

T/officier  chargé  d'exécuter  le  capias  a 

donc  deux  choses  à  faire:  1'"  assigner  le 

défendeur  en  lui  remettant  une  copie  du 

S|  bref  de  capias}  2^  arrêter  et  détenir  ce 

'^  défendeur. 

J  04-  Le  bref  de  capias  i)eut  émaner 
V  avant,  pendant,  et  après  Tinslance,  c'est- 
;^  à-dire  même  après  jugement.  Dans  les 
g  deux  derniers  cas  comme  dans  le  pre- 
y  mier,  il  contient  une  assignation  au 
i  défendeur  de  comparaître  à  jour  fixe, 
^  pour  dire  pourquoi  le  capias  ne  serait  pas 
^  déclaré  bon  et  valable. 


05.  Si  le  capias  est  «adressé  à  un  buis- 

^  sier,  celui-ci  assigne  et  arrête  le  défen* 

.Y  deur,  et  le  remet  ensuite  entre  les  mains 

<^  du  shérif  avec  le  bref  et  le  procès-verbal 

j  .d'assignation   et  d'arrestation.     C.  P.  C. 


•s. 


v816. 


<i 


Si  le  capias  est  adressé  à  un  huissier 

*^du  district  où  il  émane,  cet  huissier  peut 

^j l'exécuter  dans  son  district  ou  dans  tout 

^  autre  district. 

*  o     Le  bref  peut   aussi    être   adressé  au 

J  shérif  ou  aux  huissiers  du  district  où  il 

'C  doit  être  exécuté.     Mais  s'il  est  adressé 

au  shérif  du  district  où  il  émane,  ce 

shérif  ne  peut  l'exécuter  hors  de  son 

district.    »S'.  R.  Q.  5967. 

Avant  de  faire  l'arrestation,  l'huissier 
agira  prudemment  C5i  se  faisant  donner 
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par  le  demandeur  )*»  montant  exigible 
par  le  shérif  pour  recevoir  le  défendeur. 
Car  si  le  ghérif,  à  défaut  de  paiement  de 
l'honoraire  qui  lui  est  dû,  refusait  de 
recevoir  le  défendeur,  l'huissier  serait 
dans  un  grand  embarras,  et  ne  pourrait 
guère  fairo  autrement  que  de  relâcher 
son  prisonnier.  Dans  une  cause  sous  le 
No.  437  de  la  Cour  Supérieure,  à  Québec, 
M.  le  juge  Andrews  a  décidé,  le  21  mars 
1889,  avec  le  concours  de  ses  collègues, 
que  le  shérif  n'est  pas  obligé  de  recevoir 
le  défendeur  que  lui  amène  un  huissier 
porteur  d'un  bref  de  capias,  si  on  ne  lui 
remet  pas  en  même  temps  l'honoraire 
auquel  il  a  droit,  $4.  En  recevant  un 
bref  de  capins  pour  l'exécuter,  l'huissier 
devra  donc  demander  cet  honoraire.  8i 
on  le  lui  refuse,  et  que  de  son  côté  le 
shérif  s'objecte  à  recevoir  le  défendeur, 
Thuissier  pourra  relâcher  ce  dernier. 
Mais  s'il  a  exécuté  le  capias  sans  demande 
préalable  de  ce  déboursé,  il  devra,  avant 
de  relâcher  le  prisonnier,  faire  cette 
demande  au  procureur  du  demandeur 
ou  au  demandeur  lui-même,  ou  à  son 
agent,  s'ils  demeurent  à  proximité,  et 
peuvent  être  facilement  découverts. 

OC  Si  le  capias  est  adressé  au  shérif, 
celui-ci  l'exécute  lui-même,  ou  le  fait 
exécuter  par  un  de  ses  officiers,  à  ce 
spécialement  autorisé  par  un  mandat  ou 
warrant  du  shérif.     0.  P.  C.  817. 
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L'officier  porteur  d'un  warr.'mt  du 
shérif  assigne  le  défendeur  en  lui  remet- 
tant la  copie  du  bref  de  capias,  l'arrête, 
et  le  remet  au  shérif.  Le  procès- verbal 
d'arrestation  et  d'assignation  est  dressé 
sur  une  feuille  séparée  ;  car  l'original  du 
bref  reste  entre  les  mnins  du  shérif,  et  le 
warrant  entre  les  mains  de  l'huissier. 

Si  le  bref  était  adressé  à  l'huissier, 
celui-ci  ferait  son  rapport  sur  l'original. 

OT-  En  matière  de  capias,  l'assigna- 
tion peut  consister  dans  la  remise  au 
défendeur  d'une  copie  certifiée  du  bref; 
car  la  loi  permet  de  déposer  la  déclara- 
tion au  greffe  dans  les  trois  jours  de 
l'arrestation,  C.  P.  C.  804;  et  même  le 
quatrième  jour,  si  le  troisième  est  un 
jour  de  fête  légale.    C.  P.  C.  24. 

08.  L'officier  chargé  d'exécuter  le 
capias  doit,  en  arrêtant  le  défendeur,  lui 
remettre  copie  du  bref,  et  lui  exhiber 
l'original,  si  ce  bref  lui  a  été  adressé,  ou 
le  mandat  du  shérif,  s'il  agit  pour  le 
shérif. 

Il  est  essentiel,  pour  l'officier  chargé 
d'exécuter  un  capias,  qu'il  ait  entre  les 
mains  l'original  du  bref,  ou  le  mandat 
du  shérif  au  moment  de  l'arrestation.  Un 
défendeur  pourrait  légalement  s'opposer 
à  son  arrestation  par  un  officier  qui  ne 
serait  pas  porteur  du  capias,  ou  du  mandat 
du  shérif. 
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on.  Dans  l'exécution  du  captas,  l'oflfi-^ 
cier  qui  en  est  chargé  a  droit  d'employer* 
toute  la  force  nécessaire  pour  arrêter  le 
défendeur,  et  le  remettre  entre  les  mains 
du  shérif. 

S'il  a  raison  de  craindre  de  la  violence 
ou  de  la  résistance,  l'huissier  peut  se 
faire  accompagner  par  autant  de  per- 
sonnes qu'il  jugera  nécessaire  pour  effec- 
tuer l'arrestation.  Si  le  défendeur  cherche 
à  lui  échapper,  il  peut  le  lier  de  manière 
à  rendre  la  fuite  impossible.  Mais  en 
général,  l'exécution  du  capias  ne  présen- 
tera pas  de  difficultés,  et  le  défendeur  ne 
fera  aucune  résistance.  L'officier  chargé 
du  bref  de  capias  aura  donc  une  grande 
discrétion  à  exercer.  Il  n'emploira  la 
force,  et  ne  prendra  ostensiblenient  dej^ 
précautions  extraordinaires,  que  dans  les 
cas  où  il  aura  de  bonnes  raisons  de  croire 
que  le  défendeur  va  lui  opposer  de  la 
résistance,  ou  cherctier  à  empêcher  l'ar- 
restation par  la  fuite. 

Si  Tofficier  chargé  d'arrêter  un  défen- 
deur peut  légitimement  employer  toute 
la  force  nécessaire,  il  lui  est  cependant 
interdit  d'user  d'aucune  violence  inutile, 
sous  peine  des  dommages  qui  pourraient 
en  résulter  au  défendeur. 

lOO*  Le  bref  de  capias  peut  aussi  être 
émané  par  le  greffier  de  la  Cour  de 
Circuit,  et  dans  ce  cas  il  est  adressé  au 
shérif  ou  aux  huissiers  du  district  où  il 
doit  être  exécuté.     C.  P.  C.  SU). 
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lOl*  Ti'arrestalion  d'un  d^^'fcndeur 
,  peut  également  se  faire  au  moyen  d'un 
mandat  signé  par  un  commissaire  de  la 
Cour  Supérieure,  et  adressé  soit  au  shérif, 
soit  à  un  huissier,  ou  autre  officier  de 
paix.     C.  R  a  812  ;  S.  R.  Q.  5968. 

La  loi  dit  que  si  le  capins  est  adressé  à 
un  officier  de  paix,  cet  officier  doit  être 
de  ceux  qui  demeurent  dans  le  voisinage 
du  commissaire  qui  l'émane.  De  plus,  le 
commissaire  ne  peut  émettre  un  sem- 
blable mandat  au  chef-lieu  d'un  district, 
à  moins  qu'il  ne  soit  établi  devant  lui, 
par  déclaration  sous  serment,  qu'il  a  été 
impossible  au  demandeur  ou  à  son  agent 
d'obtenir  un  bref  de  capins  du  protono- 
taire ou  de  son  député. 

10I3.  Le  mandat  d'arrestation  est,  au 
nom  du  commissaire  qui  l'émane.  Il 
enjoint  d'arrêter  la  personne  indiquée, 
et  de  la  livrer  au  shérif  du  district,  à  qui 
il  est  ordonné  de  la  tenir  sous  garde 
pendant  quarante-huit  heures.  S.  E.  Q. 
5969. 

103.  Dans  l'exécution  de  ce  mandat, 
l'huissier  arrête  le  défendeur,  et  va  le 
livrer  sans  délai  au  shérif  avec  son 
mandat  et  le  procès- verbal  de  l'arresta- 
tion. 

104.  Si  le  défendeur,  arrêté  par  l'huis- 
sier, lui  échappe,  il  peut  être  repris  en 
tout  temps  avant  le  rapport  du  bref,  par 
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l'huissier  porteur  de  ce  bref  ou  du  mandat 
du  shérif. 

Mais  si  une  arrestation  est  déclarée 
illégale,  le  défendeur  ne  peut  être  repris 
avant  d'avoir  été  complètement  mis  en 
liberté.  Hamel  et  al.  vs.  Coté  et  al.y  11 
L.  a  R.  479,  a  S-  1861.  Le  défen- 
deur sera  censé  avoir  été  remis  en 
liberté  quand  il  sera  dans  la  rue. 

A  près  qu'un  premier  capias  a  été  cassé, 
si  le  demandeur  en  fait  émaner  vn 
deuxième,  il  ne  pourra  le  faire  exécuter 
entre  les  guichets,  mais  il  devra  attendre 
que  le  défendeur  soit  en  liberté,  hors  de 
la  prison. 

105.  Il  peut  arriver  qu'un  défendeur, 
arrêté  sur  capias,  soit  mis  en  liberté  en 
fournissant  cautionnement,  et  qu'ensuite 
les  cautions  désirent  se  libérer  de  leur 
cautionnement,  mais  craignent  que  le 
défendeur  ne  refuse  de  se  remettre  entre 
les  mains  du  shérif.  Une  des  cautions 
fait  alors  une  déposition  allégunnt  le 
cautionnement,  et  assermenté  cette  dépo- 
sition devant  un  juge,  le  protonotuire^ 
un  commissaire  de  la  Cour  Supérieure, 
(m  un  juge  de  paix  du  district  où  se 
trouve  le  défendeur.  Sur  cette  déposition 
assermentée,  il  écrit  une  réquisition  à  un 
huissier  ou  constable  d'arrêter  le  défen- 
deur. Et  avec  cette  déposition  et  cette 
réquisition,  l'huissier  ou  constable  arrête 
le  débiteur,  et  le  remet  entre  les  mains 
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du  shérif  avec  ces  documents  et  le  procès- 
verbal  de  l'arrestation.     C.  P.  C.  833. 

Cette  arrestation  se  fait  en  vertu  de 
l'art.  832  du  C.  P.  C,  d'après  lequel  les 
cautions  peuvent  en  tout  temps  se  libérer 
de  leur  cautionnement,  en  livrant  le  défen- 
deur entre  les  mains  du  shérif,  sur  une 
réquisition  de  le  recevoir  à  lui  faite  par 
écrit,  et  signée  par  les  cautions  ou  l'une 
d'elles,  ou  par  leur  agent  à  ce  autorisé. 

106*  Lorsqu'un  bref  de  capias  émane 
pendant  l'instance  ou  après  jugement, 
les  délais  d'assignation  sont  les  mêmes 
que  ceux  indiqués  pour  le  bref  d'assigna- 
tion introductif  de  l'instance. 

SECTION  IT 

DE     l'arrêt-simple 

lOT-  Par  arrit'simple,  on  entend  un 
bref  qui  enjoint  de  saisir  les  effets  mobi- 
liers du  défendeur  soit  au  moment  de 
l'assignation,  soit  pendant  l'instance. 

Ce  bref  n'est  donné  que  pour  saisir  les 
effets  mobiliers,  non  les  immeubles.  Un 
jugement  qui  avait  maintenu  la  saisie- 
arrêt  des  immeubles  du  défendeur  avant 
jugement  a  ét'î  cassé  en  révision.  Corbeil 
et  al.  vs.  Charhmneau  et  vir,  4  L.  N.  277. 

TOHm  Comme  dans  les  cas  de  capiasy 
l'officier  porteur  du  bref  d'arrêt-simple  a 
deux  devoirs  à  remplir:  1°  assigner  le 
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défendeur,  c'est-à-dire  lui  laisser  copie 
du  bref;  2°  opérer  la  saisie  des  effets 
lïiobiliers  du  défendeur. 

lOfl.  L'assignation  sur  arrêt-simple 
se  fait  en  délivrant  au  défendeur  person- 
nellement ou  à  une  personne  raisonnablo 
de  sa  famille,  à  son  domicile,  une  copie 
du  brel,  et  de  la  déclaration,  si  une  copie 
de  la  déclaration  a  été  annexéi^  au  bref. 
Quant  a  la  snisie,  elle  s'opère  comme  une 
saisie-exécution.     C.  P.  C.  8U. 

Les  dispositions  de  la  loi  relatives  aux 
choses  insaisissables,  ou  exemptes  de 
saisie,  s'appliquent  aux  saisies-conserva- 
toires comme  aux  saisies-exécutions. 

110.  L'huissior  dresse  un  rapport  ou 
procès-verbal  de  l'assignation,  comme 
dans  les  cas  ordinaires.  Et  à  l'original 
du  bref,  il  annexe  un  exemplaire  de  son 
procès-verbal  de  saisie 

111.  Si  le  défendeur  a  transporté  ses 
effets  dans  un  autre  district,  ou  s'y  est 
retiré,  l'huissier  peut  l'y  suivre,  y  opérer 
la  saisie,  et  y  donner  assignation,  C.  P, 
C.  841. 

112.  L'arrêt-simple  se  fait  au  moyen 
d'un  bref  qui  est  adressé,  tant  à  la  Cour 
Supérieure  qu'à  la  Cour  de  Circuit,  au 
shérif  ou  à  un  huissier  du  district  où 
émane  ce  bref,  lequel  (l'huissier,  non  le 
shérif)  peut  l'exécuter  dans  ce  district  ou 
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dans  tout  autre,  ou  au  shérif  ou  à  un 
Iiuis-ier  du  district  où  il  doit  être  exécuté, 
et  en  toute  autre  cour,  à  tout  huissier. 

Le  bref  émanant  de  la  Cour  du  Magis- 
trat est  adressé  à  un  huissier,  et  peut  être 
exécuté  dans  toute  la  province  sans  autre 
formalité.  S  R.  Q.  6013.  Quant  au  man- 
dat émanant  de  la  Cour  des  Commis^ 
Baires,  il  est,  lui  auiîsi,  adressé  à  un  huis- 
sier, fait  rapportable  sous  quarante  jours, 
et  peut  être  exécuté  en  dehors  du  district, 
pourvu  qu'un  commissaire  écrive  un 
ordre  à  cet  effet  sur  le  mandat.  C.  P.  C, 
1191,  1192,  1197. 

113*  Si  1g  bref  d'arrêt-simple  est 
adressé  nu  shérif,  et  que  l'huissier  pro- 
cède en  vertu  du  mandat  de  cet  officier, 
il  rapporte  au  shérif  le  procès- verbal 
d'assignation  et  un  exemplaire  du  procès- 
verbal  de  saisie.  Dans  ce  cas,  le  procès- 
verbal  d'assignation  est  nécessairement 
écrit  sur  une  feuille  séparée  ;  mais  la 
cause  doit  y  être  identifiée  comme  dans 
tous  les  cas  de  rapports  d'assignation 
annexés. 

114.  La  saisie-arrêt  peut  aussi  être 
faite  en  vertu  d'un  bref  émané  pour  la 
Cour  Supérieure,  suivant  le  montant 
réclamé,  par  le  greffier  de  la  Cour  de 
Circuit,  ou  en  vertu  d'un  mandat  expédié 
par  tout  commissaire  de  la  Cour  Supé- 
rieure adressé  au  shérif  du  district  où 
ce  mandat  doit  être  exécuté,  ou  à  l'huis- 
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sier,  ou  à  l'officier  de  paix  le  plus  voisin 
de  la  deiPieure  du  défendeur,  et  lui  enjoiv 
gnant  de  saisir  et  détenir  les  effets  du 
défendeur.     C.  P.  C.  842. 

115«  Ce  mandat  est  au  nom  du  com^ 
niissaire  qui  l'expédie.  Il  enjoint  do 
saisir  les  meubles  et  effets  du  défendeur, 
et  de  les  conserver  et  détenir  pendant 
douze  jours  à  compter  de  la  saisie,  et  pas 
davantage,  à  moins  (lu'avant  l'expiration 
de  ces  douze  jours  il  n'émane  du  tribunal 
compétent  un  bref  d'arrêt  suivant  la  loi, 
a  P.  a  843. 

Si  le  bref  d'arrêt  n'émane  pas  dans  ce 
délai,  la  saisie  faite  en  vertu  du  mandat 
devient  caduque,  c'est-à-dire  que  la  saisie 
tombe,  et  cesse  d'avoir  aucune  existence 
légale.  Si  les  effets  saisis  sont  restés 
entre  les  mains  du  défendeur,  l'huissier 
n'aura  dans  ce  cas  qu'à  donner  au  défen- 
deur un  avis  sous  sa  signature,  l'infor- 
mant que  main-levée  lui  est  donnée  de  la 
saisie.  Si  le  défendeur  a  été  dépossédé, 
l'huissier  donnera  une  décharge  au  gar- 
dien, et  lui  fera  remettre  au  défendeur 
les  efitets  sai3is. 

IIO.  L'huissier  peut  exiger  d'avance 
du  poursuivant,  ou  de  son  procureur  ad 
litem  (son  avocat),  telle  somme  qui  est 
jugée  nécessaire  par  le  juge  ou  le  protono- 
taire de  la  cour  d'où  le  bref  a  émané, 
pour  garder  les  effets  saisis.    C.  P.  C.  847. 

Aussitôt  après  la  saisie,  mais, avant  la 
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nomination  du  gordien,  si  le  défendeur 
n'en  fournit  pas  un,  l'huissier  doit  se 
présenter  devant  le  juge  ou  le  protono- 
taire avec  son  procès- ver  bal,  afin  qu'ils 
puissent  connaître  la  nature  des  objets 
saisis,  et  api)récier  la  sooinie  qui  doit 
être  avancée.  Avant  de  faire  sa  demande, 
l'huissier  en  donnera  un  avis  sommaire 
et  sans  délai  au  poursuivant  ou  à  son 
procureur.  Il  lui  est  loisil)le  d'appuyer 
sa  demande  de  dépositions  sous  serment, 
quant  aux  soins  et  déboursés  requis. 
Dans  l'intervalle,  il  met  garnison  pour 
empêcher  que  les  efi'ets  saisis  ne  dispa- 
raissent. 

L'huissier  pourrait  aussi  refuser  d'exé- 
cuter  le  bref  de  saisie,  si  on  ne  lui  donnait 
pas,  sur  demande,  les  avances  requises 
pour  couvrir  les  frais  de  saisie  et  de  garde 
des  efi'ets  à  saisir.  Mais  quant  à  ces  der- 
niers, ils  ne  peuvent  guère  être  fixés 
avant  la  saisie,  car  on  ne  sait  presque 
jamais  sur  quels  efi'ets  portera  cette  saisie, 
ni  si  le  défendeur  fournira  un  gardien  ; 
et  dans  ce  dernier  cas,  il  n'y  aurait  pas 
de  frais  de  garde. 


mesure  que  les  avances  qu'il 
3nt  absorbées,  l'huissier  peut 


HT.  A 

a  reçues  sont 

en  réclamer  de  nouvelles  au  moyen  d'une 
requête  signifiée  à  la  partie  saisissante,  ou 
à  son  procureur  ad  ktem.  Et  à  défaut  de 
paiement,  sous  vingt-quatre  heures,  de  la 
son» me  fixée  par  le  juge  ou  le  protono- 
taire, la  saisie  devient  caduque,  et  l'huis- 
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BÎer  est  exonéré  de  toute  responsabilité. 
a  P.  a  848. 

Si  riiuissier  juge  à  propos  de  faire  lui- 
même  ces  avances,  il  a  droit  de  se  les 
faire  rembourser  par  le  poursuivant  à 
demande. 

118.  Le  shérif  ou  Phuissier,  avant  de 
procéder  à  l'exécution  d'un  bref  desaisie- 
arrôt,  de  saisie-revendication  ou  d'exécu- 
tion, contre  un  train  de  bois  ou  du  bois 
de  construction,  peut  exiger  du  poursui- 
vant un  acte  d'indemnité,  avec  deux 
cautions  solvables  jugées  suffisantes  par 
l'un  des  juges  de  la  Cour  Supérieure, 
portant  promesse  de  lui  payer  tous  dom- 
mages et  frais  résultant  de  telle  saisie. 
S.  R.  Q.  5730. 

119.  Copie  du  bref  d'arrêt  doit  être 
laissée  au  défendeur,  ainsi  qu'un  exem- 
plaire du  procès-verbal  de  saisie,  aussitôt 
que  cette  saisie  est  parfaite.  Quant  à  la 
déclaration,  elle  peut  être  signifiée  en 
même  temps  que  le  bref,  ou  laissée  au 
greffe  dans  les  trois  jours  qui  suivent  la 
saisie.     C.  P,  C.  850. 

lâO.  Les  effets  saisis  doivent  être  mis 
sous  la  garde  d'une  personne  solvable 
présentée  par  le  saisi,  ou  à  défaut  de  telle 
présentation,  d'une  personne  solvable 
préposée  par  l'huissier  ou  autre  officier 
faisant  la  saisie,  en  observant  les  dispo- 
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sitions  relatives  aux  gardiens  sur  saisie- 
exéoution  de  meubles.     C.  P.  C.  851. 

lâl.  Sar  preuve  par  témoin  digne  de 
foi  que  lc5  défendeur  se  cache  pour  em- 
pêcher la  signification  du  bref  d'arrêt,  ou 
qu'il  a  laissé  la  province  de  Québec,  la 
cour  ou  le  juge  peut  permettre  que  le 
défendeur  soit  assigné  par  les  journaux 
comme  absent.     C  P.  C.  852. 

Le  défendeur  peut  avoir  des  biens  dans 
la  province  et  n'y  avoir  jamais  résidé. 
Il  peut  également  avoir,  par  ses  agents, 
celé  ses  biens,  ou  être  le  propriétaire  du 
vaisseau  dernièrement  équipé.  Dans  tous 
ces  cas,  la  règle  posée  par  notre  article 
s'applique. 

La  saisie  peut  être  faite  dans  un  lieu 
où  ne  se  trouve  pas  le  défendeur,  bien 
que  ce  dernier  soit  domicilié  ailleurs, 
dans  la  province.  Dans  ce  cas,  après 
avoir  exécuté  la  saisie,  l'huissier  fait  son 
rapport,  et  le  bref  est  signifié  au  défen- 
deur à  son  domicile  ou  personnellement, 
par  le  même  huissier  ou  par  un  autre,  et 
un  exemplaire  du  procès-verbal  lui  est 
laissé  en  même  temps  que  la  copie  du 
bref.  Si  le  délai  d'assignation  se  trouvait 
trop  court,  il  faudrait  obtenir  et  signifier 
un  alias. 

l!d2.  Si  le  défendeur  ne  peut  être 
trouvé,  et  que  son  domicile  soit  fermé,  ou 
qu'il  n'en  ait  pas,  mais  qu'il  ait  des  effets 
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sîiisissables,  rhuissier  saisit  ces  effets,  et 
s'il  ne  peut  assigner  le  défendeur  en  per- 
sonne ou  à  domicile,  il  fait  son  rapport 
en  conséquence.  Sur  ce  rapport,  le  dé- 
fendeur est  assigné  par  les  journaux. 
Dans  ce  cas,  la  copie  de  l'assignation  et 
celle  du  procès- verbal  de  saisie  sont 
déposées  pour  lui  au  greffe.  Ce  dépôt 
est  fait  par  le  procureur  du  demandeur, 
en  obtenant  permission  d'appeler  par  les 
journaux. 

lâS*  Si  le  défendeur  s'oppose  à  la 
saisie,  ferme  les  portes  et  armoires,  etc., 
de  manière  à  empêcher  la  saisie,  en  vertu 
de  l'art.  841  C.  P.  C,  l'huissier  procédera 
comme  sur  une  saisie-exécution.  Nops 
y  renvoyons. 

Iâ4«  I(.es  délais  d'assignation  sur 
arrêt-simple  ont  été  indiqués  ci-dessus. 
No.  81. 


être 
é,  ou 


i!35«  Le  défendeur  dont  les  effets  ont 
éXé  arrêtés  peut  en  obtenir,  de  l'officier 
chargé  du  bref,  la  restitution  dans  les 
quarante-huit  heures  à  compter  de  la 
signification  du  procès-verbal  de  saisie: 
i"'  en  déposant  entre  les  mains  de  cet 
officier  le  montant  de  la  somme  portée 
au  do.s  du  bref,  avec  intérêt  et  frais  ;  2" 
ou  en  donnant  à  Potficier  caution  bonne 
et  suffisante,  avec  justification  sous  ser- 
ment et  au  montant  endossé  sur  le  bref, 
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avec  intérêt  et  frais,  de  satisfaii    iiu  j  uj^e- 
ment  à  intervenir. 

A  défaut  de  remplir  l'une  ou  l'autre  '1^ 
ces  conditions  dans  le  délai  susdit,  les 
effets  saisis  restent  sous  la  main  de  la 
justice.     C  P.  C.  853. 

Avant  de  rapporter  le  bref  avec  \r  pro- 
cès-verbal d'assignation  et  de  s.J  i  , 
l'huissier  devra  attendre  quarante-huit 
heures  à  compter  du  moment  delà  signi- 
fication du  procès- verbal  de  saisie.  Le 
défendeur  a  ce  délai  pour  obtenir  main- 
levée de  la  saisie  de  la  part  de  l'huissier. 

Si  l'huissier  instrumente  en  vertu  d'un 
mandat  du  shérif,  il  pourra  faire  sans 
délai  son  rapport  au  shérif,  et  dans  ce 
cas,  c'est  entre  le-^  mains  du  shérif  que  lo 
saisi  devra  faire  le  dépôt  ou  donner  le 
cautionnement  ci-dessus  mentionnés. 

Le  saisi  peut  faire  ce  dépôt  pour 
éteindre  la  réclamation  du  demandeur, 
ou  simplement  pour  obtenir  main-levée 
de  la  saisie.  Dans  le  premier  cas,  la  pour- 
suite est  terminée,  et  l'huissier  devra 
remettre  au  saisissant  le  montant  que  lui 
aura  payé  le  défendeur,  moins  les  frais 
de  saisie  et  d'assignation.  Dans  le  second 
cas,  l'huissier  devra  rapporter  au  greffe 
du  tribunal  le  bref  de  saisie  avec  le 
procès-verbal  d'assignation  et  de  saisie, 
et  déposer  entre  les  mains  du  protono- 
taire ou  greffier  le  montant  que  lui  aura 
confié  le  saisi. 
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Si  le  défendeur  a  donné  un  cautionne- 
ment à  l'huissier,  ce  dernier  rapportera 
le  cautionnement  au  greffe.  Il  aura  soin 
d'exiger  du  protonotaire  ou  greffier  un 
récépissé  porr  les  deniers  ou  pour  le 
cautionnement  dont  il  fera  le  dépôt. 

L'art.  846  du  C.  P.  C.  dit  que  si,  à  la 
Cour  Supérieure,  le  bref  ou  mandat  a  été 
adressé  à  un  huissier  ou  officier  autre 
que  le  shérif,  l'huissier  ou  tel  officier  est 
tenu  de  faire  rapport  de  ses  procédés  au 
shérif,  et  de  lui  remettre  les  effets  saisis, 
pour  en  être  disposé  suivant  la  loi.  Mais 
depuis  que  le  bref  d'arrêt-simple  peut 
être  adressé  à  un  huissier  tout  aussi  bien 
qu'au  shérif,  nous  croyons  que  cet  article 
n'a  plus  sa  raison  d'être,  et  doit  être  con- 
sidéré comme  implicitement  rappelé. 

126.  Si  parmi  les  effets  saisis  il  s'en 
trouve  de  périssables,  la  vente  peut  en 
être  faite  suivant  les  formalités  indiquées 
à  ce  sujet  dans  la  section  de  la  saisie- 
revendication. 

kSECTION    m 

DE    l'arrêt    en    main    TIERt^E 


lâ7«  Le  bref  d'arrêt  en  main  tierce 
est  un  bref  en  vertu  duquel  le  deman- 
deur ù\\t  arrêter  les  biens-meubles  saisis- 
sable:^  de  son  débiteur  qui  se  trouvent 
entre  les  mains   de  tierces  personnes,  et 
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les  sommes  de  deniers  qu'elles  peuvent 
lui  devoir.     C.  P.  C.  855. 

13S.  Ce  bref  est  signifié  comme  une 
action  ordinaire,  une  copie  du  bref  étant 
laissée  au  défendeur,  et  une  copie  à 
chaque  tiers-saisi  dénommé  au  bref.  Mais 
la  signification  au  tiers-saisi  doit  être 
personnelle. 

Si  le  tiers-saisi  est  absent,  ou  se  cache, 
de  manière  que  l'huissier  ne  puisse  faire 
une  signification  personnelle,  il  faudra 
se  contenter  d'une  signification  à  domi- 
cile, et  dire  dans  le  rapport  pourquoi  il 
n'y  a  pas  eu  assignation  personnelle.  Et 
pour  obtenir  jugement  contre  le  tiers- 
saisi  dans  ce  cas,  il  faudrait  faire  une 
preuve  satisfaisante  que  le  tiers-saisi  se 
cache,  le  rapport  de  l'huissier  n'étant 
pas  à  lui  seul  suffisant  pour  constituer 
telle  preuve. 

Iâ9.  Les  formalités  indiquées  ci-des- 
sus, à  propos  de  l'arrêt-simple,  quant  à 
l'émanation  du  bref  par  le  protonotaire 
ou  le  greffier,  et  par  la  Cour  du  Magistrat 
et  celle  des  Commissaires,  et  quant  à 
l'exécution  du  bref  dans  les  difierentes 
cours,  s'applique  au  bref  d'arrêt  en  main 
tierce. 

ISO-  La  contestation  de  la  déclaration 
du  tiers-saisi  doit  être  accompagnée  d'une 
assignation  à  jour  fixe  pour  y  répondre. 
Cette  assignation   se  fait  en  la  nianière 
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ordinaire,  et  en  observant  les  délais  d'as- 
signation ordinaires  devant  le  tribunal 
où  elle  doit  être  produite. 

SECTION  IV 


DE    LA    SAISIE-REVENDICATION 

131*  Le  bref  de  saisie-revendication 
est  un  bref  au  moyen  duquel  le  deman- 
deur fait  saisir  entre  les  mains  du  défen- 
deur un  ou  plusieurs  effets  mobiliers 
dont  il  demande  à  êtro  déclaré  proprié- 
taire, ou  qu'il  a  droit  de  garder  en  sa 
possession  comme  gagiste,  dépositaire, 
usufruitier,  grevé  de  substitution  ou 
institué,  et  que  le  défendeur  refuse  de 
lui  remettre.     C.  P.  C.  866. 

1SI3.  Le  bref  de  saisie-revendication 
enjoint  à  l'huissier  :  l*^  d'assigner  le  dé- 
fendeur ;  2"  de  saisir  l'objet  ou  les  objets 
revendiqués  par  le  demandeur  et  spéciale- 
ment décrits  au  bref. 


Le  bref  de  saisie-revendication 
est  adressé  aux  mêmes  officiers  que  le 
bref  de  saisie-arrêt  avant  jugement.  A 
la  Cour  des  Commissaires  et  à  celle  du 
Magistrat,  il  ne  peut  être  adressé  qu'à 
un  huissier. 

1«$4«  La  saisie-revendication  s'exécute 
coiiime  une  saisie-exécution. 

L'assignation  s'y  fait  comme  dans  le 
ca^î  de  r.Mrrêt  nvant  jugement. 
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La  déclaration,  au  lieu  d'être  annexée 
au  bref,  pourra  être  laisK':ée  au  greffe  pour 
le  défendeur,  dans  les  trois  jours  qui 
suivent  la  saisie. 

Il  importe  ici  de  faire  une  réserve.  Le 
défendeur  peut  être  absent,  il  peut  n'y 
av'vir  personne  pour  ouvrir  les  portes, 
armoires,  coffres,  ou  autres  lieux  fermés, 
ou  l'on  peut  refuser  de  les  laisser  ouvrir. 
Dans  l'exécution  d'un  bref  d'arrêt-simple, 
ou  de  saisie-gagerie,  l'huissier  qui  ren- 
contre un  pareil  obstable  doit,  en  vertu 
des  art.  841  et  874  du  0.  P.  C,  procéder 
comme  sur  une  saisie-exécution,  c'est-à- 
diie  qu'il  dresse  procès-verbal  des  causes 
qui  l'empêchent  de  saisir,  le  présente  au 
juge,  au  protonotaire  ou  au  greffier,  et 
en  obtient  de  suite  et  sans  autre  forma- 
lité une  ordonnance  lui  permettant  d'ou- 
vrir les  portes.  C.  P.  C.  569.  Mais  le 
C.  P.  C.  qui,  pour  Texécution  de  l'arrêt- 
simple  et  de  la  saisie-gagerie,  renvoie  aux 
formalités  dos  saisies-exécutions,  n'en 
dit  rien  an  chapitre  de  la  revendicafion. 
Cette  omission  a  dû  être  intentionnelle. 
Dans  l'ancien  droit  {Pigeau,  11  S- 11  i);  10 
Pothier  {Bugnet)  Procédure  No.  521)  la 
saisie-revendication  ne  s'exer';ait  que  sur 
l'ordonnance  du  juge.  Et  quand  les 
portes  étaient  fermées,  il  fallait  une  nou- 
velle ordonnance  que  le  juge  ne  rendait 
que  sur  demande,  dont  avis  donné  à  la 
partie  chez  qui  la  saisie  devait  se  faire, 
et  sur  défaut  de  cette  pnrtie»  ou  sur  son 
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admission  qu'elle  avait  les  objets  reven- 
diqués. Et  si  elle  niait,  le  juge  ne  rendait 
son  ordonnance  que  sur  preuve  sommaire 
ou  forte  prés^omption  que  les  choses  à 
saisir  étaient  dans  les  lieux  tenus  fermés* 
C'est  encore  là  notre  droit.  Empêché 
de  saisir^revendiquer  par  l'absence  ou  la 
résistance  du  défendeur,  l'huissier  en 
dresse  procès-verbal.  Puis,  une  requCte 
est  présentée  au  juge,  après  avis  à  îa 
partie  chez  qui  devra  se  faire  la  saisie  ; 
<'t  sur  preuve  sommaire,  et  par  déposi* 
tions  sous  serment,  que  les  effets  reven- 
diqués sont  là  où  on  veut  les  saisir,  le  juge 
rendra  son  ordonnance  autorisant  l'huis- 
sier à  ouvrir.  Moreau  vs.  Matheson,  12 
L.  G.  J.  285,  Torrance^  J. 

1S5.  Si  les  choses  saisies  sont  d'une 
nature  périssable  ou  susceptibles  d  ^Mté- 
rioration  pendant  le  procès,  le  tnuunal 
ou  le  juge  peut  ordonner  que  la  vente  en 
ait  lieu,  et  que  les  deniers  en  provenant 
soient  consignés  au  greffe.     C.  P.  C.  872. 

Cette  vente  ne  ]>eut  être  ordonnée 
qu'après  avis  à  la  paxtie  adve"se  ;  et  elle 
ne  pout  a\'oir  lieu  avant  un  avin  y)ub]ic 
\\o\\t  le  juge  règle  la  forme.  Avant  le 
code,  dans  les  villes,  cet  avis  consistait 
à  battre  un  ban.  Aujourd'hui,  ce  devrait 
être  une  annonce  dans  les  journaux. 
Dans  les  campagnes,  cet  avis  devrait  être 
signifié  au  demandeur  ou  au  saisi,  et  les 
parties  doivent  voir  à  amener  des  enché- 
risseurs. 
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136*  Les  délais  d'assignation  sont  les 
mêmes  que  dans  les  actions  non  accom- 
pagnées de  Sîiisie.    No.  81. 

13*7*  Avant  de  saisir,  l'huissier  peut 
exiger  du  saisissant  les  avances  néces- 
saires pour  frais  de  garde,  comme  dans 
le  cas  de  saisie-arrêt  avant  jugement. 

138.  Après  la  saisie,  le  juge  peut,  à  la 
demande  de  l'une  ou  de  l'autre  des  par- 
ties, ordonner  que  les  effets  saisis  soient 
remis  au  demandeur  ou  au  défendeur. 
L'huissier  signifie  au  gardien  Tordref  du 
juge,  et  fait  remettre  les  effets  à  la  partie 
qui  y  a  droit,  en  donnant  au  gardien  un 
décharge  en   échange  des   effets   remis. 

a  p.  a  869. 

SECTION  V 

DE   LA    SAISIE-GAGERIE 
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lt(9.  Dans  toute  action  en  recouvre- 
ment de  loyers,  fermages  ou  autres 
sommes  exigibles  en  vertu  de  son  bail, 
le  propriétaire  ou  locateur  peut,  avant 
jugement,  faire  saisir  les  effets  et  fruits 
qui  se  trouvent  dans  la  maison  et  les 
bâtisses  et  sur  la  terre  louée,  et  qui  sont 
sujets  à  son  privilège.  Cette  espèce  de 
saisie  s'appelle  saisie- g agerie.  C,  C  1619, 
1620,  1621,  1622. 

140.  Dans   l'exécution   d'une  saisie- 
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gagerie,  le  shérif  ou  l'huissier  saisit  tous 
les  effets  saisissables  qui  se  trouvent  dans 
les  lieux  loués,  que  ces  effets  appar- 
tiennent au  défendeur  ou  à  des  tiers, 
excepté  les  effets  qui  ne  sont  là  qu'en 
passant,  comme  les  eff(îts  d'un  voyageur, 
les  articles  envoyés  chez  un  ouvrier  pour 
être  réparés,  chez  un  encanteur  pour  être 
vendus. 

Les  marchandises  mises  par  un  tiers 
dans  une  bâtisse  louée  pour  servir  d'entre- 
pôt ne  sont  pas  grevées  de  privilège  en 
faveur  du  locateur  pour  loyer  dû  par  le 
locataire,  parce  qu'elles  n'y  sont  que 
temporairement  ;  et  le  locateur  connais- 
sant l'emploi  que  l'on  doit  faire  des  lieux 
loués,  est  présumé  savoir  que  les  choses 
saisies  n'appartiennent  pas  au  locataire. 
Eastly  V8.  La  Fabrique  de  la  paroisse  du 
Saint  Nom  de  Marie  de  Montréal,  12  L.  C. 
J.  11,  1867,  a  B.  R. 

Même  décision  en  juin  1868  dans  la 
cause  de  Renaud  et  al.  vs.  Hood,  12  L.  C. 
J.  197. 

Dans  la  cause  de  Price  et  al.  et  Hall,  2 
Q.L.R.  SS,  en  1870,  la  Cour  d'Appel, 
composée  de  juges  différends,  a  décidé 
que  le  bois  laissé  par  son  propriétaire 
pendant  quelque  temps  après  avoir  été 
manufacturé,  sur  le  terrain  où  se  trouvait 
le  moulin  où  il  l'avait  envoyé  pour  cet 
objet,  n'était  pas  grevé  du  privilège  du 
locateur. 
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141.  Le  locateur  peut  suivre  et  saisir 
ailleurs,  même  pour  les  sommes  non 
encore  exigibles,  les  meubles  et  eifets  qui 
garnissaient  la  maison  et  les  lieux  loués, 
lorsqu'ils  ont  été  déplacés  sans  son  con- 
sentement, et  ce  dans  les  huit  jours  qui 
suivent  ce  déplacement.  Mais  doivent 
être  distraits  de  la  vente  les  biens  meubles 
et  effets  que  la  loi  déclare  exempts  de 
saisie.    S.  R.  Q.  5973. 

C'est  ici  le  cas  de  la  saisie-gagerie  par 
droit  de  suite. 

14â.  Le  bref  de  saisie-gagerie  est 
signifié  comme  un  bref  ordinaire  d'assi- 
gnation, et  avec  les  mômes  délais. 

Bi  la  saisie  est  par  droit  de  suite,  copie 
du  bref  et  du  procès- verbal  de  saisie,  et 
de  la  déclaration  si  elle  est  annexée  au 
bref,  doit  être  laissée  au  nouveau  loca- 
teur. 

143*  La  déclaration  peut  être  annexée 
au  bref,  ou  laissée  au  greffe  pour  le  défen- 
deur dans  les  trois  jours  qui  suivent 
l'exécution  de  la  saisie.    S.  R.  Q.  5974. 

144.  Les  formalités  de  la  saisie- 
gagerie  sont  les  mêmes  que  celles  de  la 
saisie-exécution. 

►Si  le  défendeur  ne  produit  pas  un  gar- 
dien solvable,  l'huissier  en  nomme  un 
lui-même,  ou  il  enlève  les  effets  et  les 
place  en  lieu  sûr  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
trouvé  tel  gardien. 
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145.  Du  consentement  (par  écrit)  du 
demandeur,  l'huissier  ])eut  laisser  les 
effets  entre  les  mains  du  défendeur,  et 
nommer  ce  dernier  gardien.  C.  P.  C  875. 

Au  lieu  d'un  gardien,  le  défendeur 
peut  offrir  des  cautions  pour  garantir  la 
production  des  effets  Mais  c'est  à  l'huis- 
sier de  juger  si  ces  cautions  sont  accep- 
tables. 

146.  Si  un  cautionnement  est  fourni, 
il  est  reçu  ymr  l'ofïicier  saisissant  qui 
assermenté  les  cautions  et  produit  l'acte 
de  cautionnement  au  greffe  du  tribunal 
qui  a  émané  la  saisie. 

147*  Dans  les  actions  en  séparation 
de  corps,  la  femme  poursuivante  a  droit 
de  faire  saisir-gager  les  effets  mobiliers 
de  la  communauté,  et  cette  saisie-gagerie 
est  exécutée  comme  celle  qui  a  lieu  sur 
une  poursuite  par  un  locateur  contre  son 
locataire.     C.  F.  C.  9^7. 

Dans  ces  actions,  le  mari  reste  déposi- 
taire judiciaire  des  effets  saisis-gages, 
c'est-à-dire  qu'il  en  est  de  droit  le  gardien. 

148*  Si  la  femme  réclame  de  plus  la 
possession  des  effets  qui  lui  appar- 
tiennent, l'huissier  pratique  la  saisie- 
revendication  de  ces  effets,  aux  termes 
du  bref  dont  il  est  porteur. 

S'il  y  a  une  saisie-gagerie  et  une  saisie- 
revendication  jointes  à  la  poursuite  en 
reparution,  l'huissier  devra  faire  chaque 
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saisie  indépendamment  l'une  de  l'autre, 
c'est-à-dire  qu'il  devra  préparer  deux 
séries  de  procès-verbaux,  l'une  pour  la 
«aisie-gagerie,  l'autre  pour  la  saisie-reven- 
dication. Et  pour  cette  dernière  saisie, 
il  devra  appointer  comme  ga'  dien  une 
autre  personne  que  le  défendeur. 

SECTION    VI 

DES   SAISI  ES-CONSERVATOIRES 


149»  La  saisie-conservatoire  est  celle 
qui  est  donnée  au  créancier  ayant  un 
privilège  sur  des  meubles. 

Quoique  ni  le  Code  de  Procédure  ni  le 
statut  antérieur  n'en  parlent,  son  exis- 
tence a  été  reconnue  judiciairement  plu- 
sieurs fois.  Sinclair  vs.  Ferguson,  Robertson 
et  al.  V8.  Ferguson^  2  L.  C  J.  101  ;  Leduc 
V8.  Tourignyj  o  L.  C.  J,  123  ;  Baldwin  va. 
Binmore,  6  L.  C.  J.  297  ;  Anderson  vs. 
Tremblay,  21  L.  C.  J.  24  ;  Wyatt  vs.  Sênécal 
et  a/.,  4  Q.  L.  R.  76  ;  Wiscr  vs.  Murphy,  9 
Q.  L.  R.  327. 

La  saisie-conservatoire  doit  être  accom- 
pagnée d'une  assignation  à  comparaître. 
La  déclaration  et  le  procès-verbal  de 
saisie  doivent  être  laissés  au  défendeur 
par  l'huissier.  La  déclaration  no  peut 
être  déposée  au  greffe  comme  dans  les 
cas  d'arrêt-simple. 

150*  L'exécution  des  saisies-conser- 
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vntoires  se  fait  comme  celle  des  saisies* 
exécutions. 

Les  délais  d'assignation  sont  les  mêmes 
que  dans  les  actions  ordinaires,  non 
accompagnées  de  saisie. 

CHAPITRE  III 

DE   LA  SIGNIFICATION    DES    BREFS    DANS    LES 
PROCÉDURES   RELATIVES  AUX   CORPORA- 
TIONS  ET   FONCTIONS   PUBLIQUES 

SECTION  I 


CORPORATIONS     IRRÉGULIÈRES     OU     EXCÉDANT 
LEURS    POUVOIRS 

151«  Le  bref  d'assignation,  dans  une 
poursuite  contre  des  personnes  agissant 
illégalement  comme  corporation,  est  si- 
gnifiée en  en  laissant  copie  à  quelqu'une 
de  ces  personnes,  ou  au  principal  bureau 
ou  lieu  d'affaires  de  l'association,  en  par- 
lant à  une  personne  raisonnable  employée 
au  dit  bureau. 

Si  la  poursuite  est  dirigée  contre  une 
corporation  véritable,  mais  qui  a  excédé 
ses  pouvoirs,  le  bref  est  signifié  comme 
dans  les  poursuites  ordinaires  contre  les 
corporations.     C.  P.  C.  999. 

152*  Le  délai  d'assignation  dans  ces 
procédures  est  de  trois  jours. 
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SECTION    II 
USURPATION    DE   CIIAROË   PUBLIQUE 

153*  Dans  les  procédures  en  vertu 
des  articles  1016  et  suivants  du  C.  P.  C, 
pour  usurpation  de  charge  publique  ou 
municipale,  le  bref  d'assignation  est 
signifié  comme  un  bref  de  sommation. 
Le  délai  d'assignation  est  de  trois  jours. 

On  donne  quelque  fois  à  ce  bref  le  nom 
de  Quo  WarraïUo;  c'est  une  erreur.  Voir 
Paria  va.  Couture  et  al.^  1  Q.  L.  R.  1» 

SECTION  III 

DU    MANDAMUS 

134*  On  appelle  bref  de  mandamua  le 
bref  qui  émane  dans  une  poursuite  contre 
une  corporation  ou  un  fonctionnaire 
public,  pour  les  forcer  i\  accomplir  un 
devoir  ou  à  faire  un  acte  que  leur  impose 
la  loi.  La  signification  s'en  fait  comme 
celle  d'un  bref  de  sommation.  Et  le  délai 
d 'assignation  est  de  trois  jours. 

155*  Si  la  requête  du  poursuivant  est 
déclarée  bien  fondée,  le  tribunal  ou  le 
jqge  peut  ordonner  qu'il  émane  un  bref 
péremptoire,  enjoignant  au  défondeur  de 
faire  l'acte  requis. 
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156.  Le  bref  péremptoire  do  man- 
damîi8  est  signifié  en  laissant  l'original 
de  ce  bref  à  celui  à  qui  il  est  adressé,  et 
en  faisant  rapport  sur  une  copie  de  ce 
bref,     a  P.  a  1C30. 

SECTION  IV 

DES    PROHIBITIONS 

157»  Le  bref  de  Prohibition  est  un 
bref  émanant  de  la  Cour  Supérieure,  et 
adressé  à  un  tribunal  inférieur  qui  excède 
sa  jurisdiction,  dans  la  vue  d'arrêter 
l'action  de  ce  tribunal. 

Il  est  poursuivi,  obtenu  et  exécuté 
comme  le  hveï  de  mandamus,  et  avec  les 
même?  formalités.    S.  R.  Q.  5990. 

SECTION  V 


DE    L  INJONCTION 

ISH»  L'Injonction  est  donnée  au  mo- 
yen d'un  bref  qui  ordonne  au  défendeur 
de  comparaître  devant  la  cour  ou  devant, 
un  juge,  pour  répondre  à  la  requête  qui 
y  est  annexée,  et  de  suspendre  immédia- 
ienient  toute  action,  procédure,  opération 
ou  travaux  quelconques  relatifs  aux  ma- 
tières en  litige.    S.  R.  Q.  5991-1033a. 

ISO*  Le  bref  d'injonction  est  obtenu 
comme  un  bref  pour  usurpation  deoliargé 
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publique,  et  en  donnant  un  cautionne- 
ment de  pas  moins  de  $600.00. 

Il  est  adressé  au  shérif  ou  aux  huissiers, 
et  non  à  la  partie  défenderesse  Li  (hr- 
poration  de  acauport  va.  La  Compagnie  de 
chemin  de  j'tr  de  Québec,  Montmorency  et 
Charlcvoixy  15  Q.  L.  R.  l. 

160-  Ce  bref  est  signifié  comme  tout 
autre  bref  d'assignation,  ou  de  la  manière 
fixée  par  la  cour  ou  par  le  juge.  En  l'ab- 
sence d'un  ordre  spécial,  fixant  un  mode 
particulier  de  service  trouvé  nécessaire 
par  le  juge,  l'huissier  assignera  comme 
sur  un  bref  de  sommation. 

SECTION  vr 


DE    LHABEAS   CORPUS 


1  il! 


161*  Tout  individu  emprisonné,  ou 
privé  de  sa  liberté  pour  toute  autre  chose 
que  pour  une  matière  criminelle  ou  sup- 
posée criminelle  peut,  par  lui» même  ou 
par  un  autre,  s'adresser  à  l'un  des  juges 
de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  ou  de  la 
Ci)ur  Supérieure,  et  en  obtenir  un  bref 
adressé  à  celui  sous  la  garde  de  qui  il  est 
emprisonné  ou  détenu,  lui  enjoignant  de 
le  conduire  sans  délai  devant  le  juge  qui 
a  octroyé  le  bref,  ou  devant  tout  autre  j  uge 
du  même  tribunal,  et  de  faire  voir  la  cause 
de  ?a  détention,  pour  constater  si  elle  est 
légale.  Ce  ,bref  est  celui  qu'on  appelle 
bref  d'Habeas  Corpus.   T.  P.  C.  1040. 
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i  62i*  Le  bref  (VHaheas  Corpus  est  si- 
gnifié personnellement  à  celui  à  qui  il 
est  adressé,  ou  à  l'endroit  où  la  personne 
est  incarcérée  ou  détenue,  en  parlant  à 
un  domestique  ou  agent  de  celui  à  qui  il 
est  adressé,  lui  laissant  le  bref  original, 
et  dressant  le  procès-verbal  de  significa- 
tion sur  une  copie.     C.  P.  C.  1043. 

SECTION  VII 


DE    LA    PiLTITION    DE   DROIT 

103.  La  pétition  de  droit  est  une  re- 
quête adressée  au  souverain,  réclamant 
des  biens  meubles  ou  immeubles  détenus, 
ou  des  deniers  dus  par  la  Couronne  au 
requérant,  à  raison  d'un  contrat,  ou  pour 
don.  mages  ou  autrement,  et  demandant 
lu  permission  d'en  poursuivre  le  recou- 
vrement devant  les  tribunaux  ordinaires. 
S.  R.  Q.  5976. 

Itf  4«  Lorsque  la  pétition  de  droit  a  été 
accordée  par  le  lieutenant-gouverneur,  la 
pétition  et  l'ordre  du  lieutenant-gouver- 
neur sont  produits  au  grefle  de  la  Cour 
Supérieure,  dans  le  district  de  Québec  ; 
puis  une  copie  de  ces  documents,  certifiée 
par  le  protonotaire,  avec  un  certificat  en- 
dossé sur  cette  copie,  constatant  qu'un 
dépôt  de  deux  cents  piastres  a  été  fait  au 
greffe,  est  déposi^îe  au  bureau  du  procu- 
reur-général, en  même  temps  qu'une  de- 
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mande  des  plaidoyers  de  la  Couronne, 
*S'.  n,  Q.  5970. 

109«  Cette  signification  est  faite  en, 
parlant  au  procureur-général  de  la  pro-. 
vince,  ou  à  un  employé  de  son  bureau,  e^ 
il  en  est  dressé  par  l 'huissier  exploitant 
un  procès» verbal,  comme  dans  les  assi-î 
gnations  ordinaires. 

106*  Quand  il  est  présenté  une  péti^ 
tion  de  droit  pour  le  recouvrement  d'une 
propriété  mobilière  ou  immobilière  alié- 
née par  ou  pour  le  souverain,  un  bref 
d'assignation  est  émis  par  le  protonotaire 
sur  demande  par  écrit  du  requérant,  et  ce 
bref  est  signitié,  avec  une  copie  certifiée 
par  le  protonotaire  de  la  pétition  et  de 
l'ordre  du  lleutenant^gouverneur,  à  la 
personne  en  possession  de  cette  propriété, 

Le  délai  d'assignation  est  celui  des  ac-> 
lions  ordinaires  à  la  Cour  Supérieure. 

167*  Si  la  pétition  est  relative  à  des 
obligations  du  gouvernement  fédéral,  la 
signification  s'en  fait  au  bureau  du  pro* 
cureur- général  à  Ottawa.  S.  Rev,  C.  ch. 
136,  8.  6. 

Dans  ce  cas,  la  procédure  a  lieu  à  la 
Cour  d'ÏIchiquier,  et  les  significations  se 
font  suivant  les  règles  de  cette  Cour. 
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bE  l'asskinatiox  des  parties  gt  drs  témoins 
POUR  l'instructiox  de  la  cause 

169*  Pouf  pf  ouver  les  allégations  con- 
tenues en  son  action  ou  en  pa  défense,  un 
):)laicleur  peut  avoir  besoin  du  témoignage 
fie  la  partie  adverse  ou  d'autres  personnes. 
Le  mode  le  plus  usuel  do  faire  compa- 
raître une  personne  comme  témoin  de- 
vant le  tribunal,  c'est  de  l'assigner  au 
moyen  d'Un  bref  appelé  bref  de  subpoena. 

lOO*  8i  le  témoin  n'est  appelé  que 
pour  rendre  témoignnge,  il  est  assigné  au 
moyen  d'un  bref  de  suhpœnn.  Si  la  partie 
désire  lui  faire  produire  devant  la  Cour 
des  documents  (^ui  sont  en  sa  possession, 
elle  lui  fait  signifier  un  bref  de  subpœna 
if u ces  temm. 

170*  Le  subpœna  est  un  bref  émanait 
du  greffe  de  la  cour,  au  nom  du  souverain, 
et  enjoignant  à  une  personne  de  compa- 
raître devant  lu  cour  pour  être  examinée 
comme  témoin. 

Dans  le  cas  d'un  subpcena  duces  tecum^ 
le  bref  enjoint  au  témoin  de  comparaître 
et  de  produire  devant  le  tribunal  les  do- 
cuments qu'il  désigne  sous  peine  {sub 
pœnà,  en  latin)  d'une  amende. 

ITl-  tJne  partie  peut,  soit  au  moyen 
d'un  bref  de  suhp'œaa^  soit  par  une  règle 
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surfaits  et  articles,  faire  appîgner  la  partie 
adverse  à  comparaître  pour  déposer  dans 
une  instance. 

172*  Une  règle  (ou  ordre)  sur  faits  et 
articles  est  un  ordre  de  la  cour  enjoignant 
à  une  partie  de  comparaître  à  l'audience 
ou  devant  le  protonotaire,  pour  répondre 
de  vive  voix  aux  questions  écrites  an- 
nexées à  la  règle. 

178*  Le  suhpœna  et  la  règle  sur  faits 
et  articles  sont  signifiés  i)ar  un  huissier 
du  district  où  siège  le  tribunal,  ou  par 
un  huissier  du  district  où  se  trouve  le 
témoin  ou  la  partie  lors  de  la  «significa- 
tion de  ces  documents.  C.  P.  C.  401  ;  S. 
R.  Q.  5878. 

17'i«  L'assignation  sur  faits  et  articles 
est  donnée  à  Ta  partie  elle-même  ou  à 
domicile,  et  non  à  son  procureur,  excepté 
loisqu'elle  est  absente  ou  se  cache,  et  copie 
doit  lui  être  laissée  tant  de  l'ordre  que  de 
l'interrogatoire.     C  P.  C.  223. 

La  signification  d'un  suhpœna  est  faite 
en  personne  ou  à  domicile  ;  mais  l'huis- 
sier devra  s'efforcer  d'assigner  personnel- 
lement les  témoins. 

175*  Le  témoin  qui,  sans  cause  suffi- 
sante, ne  comparait  pas  aux  temps  et  lieu 
indiqués  dans  le  suoycena^  peut  être  con- 
damné à  l'amende  et  aux  dommages  qui 
en  résultent  pour  la  partie  qui  l'a  assigné, 
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et  môme  être  emprisonné  pour  mépris  de 
cour,  pourvu  (pi'au  moment  de  la  nignifi- 
cation  du  subpœna,  on  lui  ait  offert  une 
somme  suffisante  pour  payer  ses  frais  de 
voyage  au  taux  ordinaire  alloué  par  le 
tribunal  de  son  domicile.   0.  P.  C.  249. 

176*  L'huissier  chargé  de  signifier  un 
liref  de  aubpœna,  et  à  qui  il  a  été  remis 
(les  deniers  pour  offrir  au  témoin  ses  frais 
de  voyage,  devra,  en  remettant  au  témoin 
la  copie  du  aubpoma,  lui  offrir  le  mon- 
tant nécessaire  pour  couvrir  ces  frais  de 
voyage. 

Cette  offre  doit  se  faire  réellement,  c'est- 
à-dire  que  l'huissier  devra  exhiber  l'ar- 
gent en  l'offrant  au  témoin.  Et  dans  son 
procès-verbai  de  signification,  il  devra 
déclarer  qu'il  a  fait  cette  offre,  et  que  le 
témoin  l'a  acceptée  et  a  pris  l'argent,  ou 
qu'il  l'a  refusé. 

ITT.  Pour  que  les  interrogatoires  sur 
faits  et  articles  soient  tenus  pour  avérée, 
si  la  partie  assignée  fait  défaut,  il  o^t 
également  nécessaire,  en  l'assignant,  que 
l'huissier  offre  à  cette  partie  ses  frais  de 
déplacement.  C.  P.  C.  233.  Et  l'huissier 
devra  noter  cette  circonstance  dans  son 
])rocès-verbal  de  signification,  comme 
dans  le  cas  d'un  subpcena. 

17^*  Le  délai  d'assignation  d'un  té- 
moin sur  bref  de  subpœna,  ou  d'une  partie 
sur  faits  et  articles,  ou  sur  serment  déci- 
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soîre,  est  d*un  jour  frnnc  pour  le»  premiers 
q^uinze  milles,  et  eneuite  d'un  joui  addi- 
tionnel pour  chaque  quinze  milles  en  sus 
de  cette  distance.     C  P.  C.  244. 

ITtt*  Si  l'on  délire  assigner  comme 
témoin  un  prisonnier,  la  partie  qui  en  a 
besoin  peut,  au  moyen  d'un  hreî (V Habcna 
Corpus  ad  testificandum,  faire  enjoindre  au 
geôlier  de  l'amener  devant  le  tribunal 
pour  rendre  son  témoignage. 

Nous  avons  indiqué  ci-dessus.  No.  Ifi'i, 
de  quelle  manière  se  signifie  le  bref  d'ITa- 
beas  Corpva. 

CHAPITRE  V 


I  i 


DE    LA    SIGNIFICATION     DU     DREF    DE 

TIORAKI  " 


"    i>V 


CER- 


IHO»  Le  moyen  d'cWoquer  une  cause 
portée  devant  un  tribunal  inférieur  autre 
que.Ia  Cour  de  Circuit  est,  lorsqu'il  n'y  a 
pas  d'appel,  le  bref  de  Certioran,  qui  peut 
Être  obtenu  avant  ou  après  j  ugement,  mais 
seulement  lorsqu'il  v  a  défaut  de  juris- 
diction,  et  que  les  règlements  sur  lesquels 
la  plainte  est  portée  ou  le  j  ugement  rendu 
sont  nuls;  lorsque  de  graves  informa- 
lités dans  la  procédure  donnent  lieu  de 
craindre  que  justice  n'a  pas  été  ou  ne  sera 
pas  rendue,  pourvu  que  ce  recours  ne  soit 
pas  refusé  par  la  loi.  Et  même  dans  ce 
dernier  cas,  s'il  y  a  absence  complète  de 
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jurÎHdictlon,  co  recours  existe.  C  A  C 
1220,1221. 

Le  bref  n'est  accordé  que  sur  requête 
sommaire,  après  avis  au  fonctionnaire 
saisi  de  la  cause,  ou  qui  a  rendu  juge- 
ment, du  tfcnu,.^et  du  lieu  où  cette  requête 
sera  uvésenteo.  D'après  la  pratique  en 
Angleterre  et  ici,  le  délai  de  cet  avis  est 
de  six  jours. 

Le  bref  doit  être  demandé  dans  les  six 
mois  qui  suivent  le  jugement.  Ex  parte 
Pahner,  16  L.  C.  J,  253. 

ISl*  Le  bref  de  Certiorari  est  signifié 
en  remettant  l'original  au  juge  auquel  il 
est  adressé  ;  et  s'il  est  adressé  îl  un  tri- 
bunal composé  de  plusieurs  juges,  en  le 
remettant  à  l'un  d'eux. 

Le  certificat  de  cette  signification  se 
fait  sur  une  copie  certifiée  du  bref.  C.  P. 
a  1228. 

CHAPITRE  VI 


DE    LA    SIGNIFICATION    DE    DIYEKSES    AUTRES 
PROCÉDURES 

IHftm  La  signification  d'un  jugement 
se  fait  de  la  même  manière  que  celle 
d'une  action. 

183*  Une  requête  pour  folle-enchère, 
ou  en  nullité  de  décret,  est  signifiée  en 
observant  les  délais  requis  dans  les  assi- 
gnations ordinaires  à  la  Cour  Supérieure. 
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Si  l'adjudicataire  ne  réside  pas,  ou  n'a 
pas  de  domicile  dans  le  district  où  l'ad- 
judication a  eu  lieu,  la  signification  peut 
C^tre  faite  au  greffe  du  tribunal  d'où  la 
saisie  à  émané.     C  P.  C.  690. 

1H4»  Lorsque  des  lettres  de  vtrifica- 
tion  sont  demandées,  la  requête,  avec  un 
avis  de  la  date  de  sa  présentation,  doit 
être  signifiée  aux  héritiers  connus,  rési- 
dant dans  la  province.  L'intervalle  entre 
le  jour  de  cette  signification  et  celui  de 
la  ])résentation  de  la  requête  est  de  cinq 
jours,  avec  un  jour  de  plus  pour  chaque 
cinq  lieues  additionnelles,  lorsque  la  dis- 
tance entre  le  palais  de  justice  et  le  lieu 
de  l'assignation  est  de  plus  de  cinq  lieues. 

s.R.  Q.emi, 

MHS»  La  requête  pour  rectifier  les  re- 
gistres de  l'état  civil  doit  être  signifiée 
aux  dépositaires  des  registres.  C.  P.  C. 
1239.  Le  délai  sur  cette  requête  sera  d'un 
jour  franc,  avec  un  jour  additionnel  pour 
chaque  cinq  lieues  en  sus  des  cinq  pre- 
mières lieues. 

Cette  règle  s'applique  i\  tous  les  avis  et 
assignations  donnés  dans  les  procédures 
non  contentieuses,  pour  compulsoires, 
conseils  de  famille,  vente  des  biens  des 
mineurs,  scellés,  etc.     C  P.  C.  1337. 

1J^6«  Une  requête  pour  contestation 
d'une  élection  municipale  ou  scolaire  est 
signifiée  à  chaque  conseiller  ou  commis- 
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paire  dont  l'élection  est  contestée,  à  lui- 
même  ou  à  son  domicile,  dans  les  trente 
jours  qui  suivent  la  date  de  la  nomina- 
tion ou  élection,  en  lui  laissant  une  copie 
de  la  requête  et  avis  du  jour  de  la  présen- 
tation d'icelle.     C.  M.  350  ;  S.  R.  Q.  2015. 

IST-  Une  requête  on  cassation  d'un 
règlement  municipal  est  signifiée  au  bu- 
reau du  conseil  qui  a  passé  le  règlement, 
au  moins  huit  jours  avant  d'être  présentée 
il  la  Cour,     a  M.  701. 

Cet  article  suppose  que  le  bureau  du 
conseil  est  constamment  ouvert,  tandis 
qu'il  ne  l'est  que  rarement,  surtout  dans 
les  municipalités  rurales.  Une  significa- 
tion faite  au  secrétaire-trésorier  en  per- 
sonne, ou  à  son  domicile,  équivaut  à  une 
signification  au  bureau  du  conseil.  C. 
M.  107. 

IS^o  La  signification  d'un  appel  à  la 
Cour  de  Circuit  en  matière  municipale, 
(jugement  d'un  juge  de  paix,  règlement 
ou  résolution  d'un  conseil  de  comté,  ou 
d'un  bureau  de  délégués,  etc.)  se  fait  en 
laissant  une  copie  certifiée  du  bref  d'ap- 
pel, avec  avis  du  jour  de  sa  présentation, 
a  l'intimé  ou  à  son  procureur,  et  au  juge 
ou  à  l'un  des  jugea  de  paix  qui  ont  rendu 
le  jugement,  ou  à  leur  greffier,  ou  au 
bureau  du  conseil  s'il  s'pgit  d'une  déci- 
sion d'un  conseil  de  comté,  ou  au  secré- 
taire du  bureau  des  délégués,  si  l'appel 
est  d'une  décision  de  ce  bureau.  C.  M, 
1067. 


Il 
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Cette  signiflcation  doit  se  faire  dans  les 
trente  jours  qui  suivent  le  prononcé  du 
jugement,  ou  la  passation  de  la  résolu- 
tion ou  du  règlement; 

IMO.  Dans  les  cinq  jours  après  qu'un** 
pétition  en  vcriu  de  VActe  des  élections  fédé- 
rales contestées  aura  été  présentée,  avis  dé 
sa  pré«entation,  avec  une  copie  du  récé- 
pissé du  cautionnement  et  de  la  pétition^ 
sera  signifié  au  défendeur  de  la  même 
manière,  autant  que  possible,  que  les 
brefs  de  sommation  en  matière  civile. 

Le  tribunal  ou  le  juge  peut  étendre  ce 
délai,  et  même  prescrire  un  mode  spécial 
de  signification,  quand  le  service  ne  peut 
être  fait  personnellement  ou  à  domicile* 
S.  Rev.  C.ch.  9,  ss.  10  et  11. 

Le  délai  de  l'avis  donné  à  la  partie  ad* 
verse  de  tout  interrogatoire  ou  contre- 
interrogatoire  oral  avant  l'instruction  est 
de  quarante-huit  heures.  Id.  s.  21.  Celui 
de  la  production  de  documents,  après 
contestation  liée,  est  de  dix  jours.  7rf. 
s  24. 

La  signification  de  l'ordre  pour  produc 
tion  de  documents  peut  être  faite  à  la 
partie  elle-même,  ou  à  l'agent,  procureur 
ou  solliciteur  de  la  partie.     Id.  s  26. 

Pendant  l'instruction,  les  témoins  sont 
assignés  comme  dans  les  causes  ordi» 
naires  à  la  Cour  Supérieure.     Id.  s.  37. 

Dans  le  cas  d'appel,  l'avis  par  écrit  de 
l'inscription  doit  être  donné  dans  les  trois 
jours  qui  suivent  l'inscription,  ou  dans 
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tel  autre  délai  fixé. par  le  tribunal  ou  par 
le  juge  qui  a  rendu  la  décision  ou  préside 
^  l'instruction.  Cet  avis  est  donné  aux 
autres  parties  à  la  pétition  concernées 
dans  le  dit  appel,  ou  aux  procureurs,  soU 
liciteurs  ou  agents  respectifs  de  ces  yar^ 
ties  lors  de  l'audition  des  objections 
préliminaires,  ou  lors  de  l'instruction  de 
ta  pétition,  suivant  le  cas,  en  le  signifiant 
aux  parties  soit  personnellement,  soit  ^ 
domicile,  ou  personnellement  à  leurs  pro? 
cureurs,  solliciteurs  ou  agents.  Id.  9-  51 
iVo.  3. 


100«  Tout  ce  qui  est  dit  ai^  numéro 
précédent  quant  à  la  signification  de 
l'avis  de  présentation  de  la  pétition,  du 
certificat  du  cautionnement  et  de  la  copie 
de  la  pétition,  et  quant  aux  délais  et  au 
mode  de  signification  dans  les  contesta?- 
tions  des  élections  fédérales,  s'applique 
aux  contestations  d'élections  provinciales, 
ïl  en  est  de  même  pour  la  production  des 
documents  et  l'assignation  des  témoins, 
S.  R.  Q.  495,  496,  497,  498,  508,  524,  534, 
53G. 

CHAPITRE  VI| 


DES    SIGNIFICATIONS    DE    PROCUREUR    A 

CUREUR 


PRO- 


191.  Tout  document  judiciaire  remis 
à  un  huissier  pour  signification^  à  l'avocat 
ou  procuTeur  d'uÉi^  partie  doit  être  si- 
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gnifié  au  procureur  lui-môme,  ou  en  son 
étude  ou  bureau  d'affaires,  en  parlant  à 
un  employé  du  dit  bureau. 

Itlâ*  Tout  avocat  ou  procureur  est 
tenu  d'élire  domicile  dans  les  limites  d'un 
mille  du  palais  de  justice,  et  de  faire  en- 
registrer au  bureau  du  protonotaire  et  du 
greffier,  dans  un  registre  spécial,  telle 
élection  de  domicile,  et  tout  changement 
qui  peut  y  être  fait  ensuite. 

A  défaut  de  telle  élection  de  domicile 
et  de  l'enregistrement  d'icelle,  l'avocat  ou 
procureur  est  présumé  avoir  élu  domicile 
au  greffe  du  tribunal,  où  toute  significa- 
tion peut  lui  être  valablement  faite.     C. 

P.  a  85. 

103*  Les  significations  sur  procureurs 
doivent  être  faites  entre  neuf  heures  du 
matin  et  six  heures  de  l'après-midi  depuis 
le  21  marsjusqu'au  21  septembre,  et  entre 
neuf  heures  du  matin  et  cinq  heures  de 
l'après-midi  pendant  le  reste  de  l'année. 

M.  P.  as.ib]  R.  p.  a  0.7. 

104*  Si,  pendant  les  heures  susdites, 
l'huissier  trouve  fermé  le  bureau  d'un 
procureur,  ou  n'y  trouve  personne,  ou  si 
le  dit  procureur  n'a  pas  de  domicile  régu- 
lièrement élu,  il  pourra  lui  faire  toute 
signification  au  greff'e,  en  y  affichant  la 
copie  à  signifier  ;  mais  il  devra  dire  dans 
son  rapport  pour  quelle  raison  il  n'a  pu 
signifier  au  bureau  du  procureur. 
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En  l'absence  d'élection  de  domicile,  ou 
si  le  bureau  du  procureur  est  fermé  pen- 
dant les  beures  indiquées  ci-dessus,  l'huis- 
sier pourrait-il  faire  la  signification  au 
domicile  personnel  du  procureur,  à  sa 
résidence,  au  lieu  d'afficher  au  grefi'e? 
Nous  n'y  voyons  aucune  objection,  pourvu 
que  la  signification  ait  lieu  pendant  les 
heures  fixées  pour  les  significations  sur 
procureurs,  et  que  le  certificat  de  service 
indique  la  raison  pour  laquelle  l'huis;îier 
n'a  pas  signifié  au  domicile  professionnel 
du  procureur. 

105*  Tout  avis  d'inscription  en  droit 
ou  au  mérite  doit  être  signifié  un  jour 
franc  en  terme  et  quatre  jours  en  vacance, 
avant  celui   fixé  pour  plaider  la  cause. 

Dans  les  matières  sommaires,  dans  les 
causes  contestées,  il  doit  être  donné  à  la 
partie  adverse  un  avis  de  cinq  jours  francs 
de  toute  inscription  au  mérite  ou  pour 
enquête  et  audition  finale  au  mérite.  52 
VicL,  ch.  52,  s.  1  ;  53  VicL,  ch,  61,  8.  2, 

106.  Tout  avis  d'inscription  à  l'en- 
quête à  la  Cour  Supérieure  doit  être  si- 
gnifié et  produit  au  greffe  au  moins  huit 
jours  avant  celui  fixé  pour  l'enquête.  C, 
P.  a  235. 

Le  délai  est  le  même  s'il  y  a  inscription 
î\  l^cnquête  et  pour  audition  finale  au 
mérite  en  même  temps. 

107.  A  la^Cbur  dé  Circuit,  diviâioti 


I 


ir 


li^iili!''  ils 

'il,' 

X  :  1       .  '' 
I,  ..   .  î 


f   '! 


i    I 


il 

•    » 


t 


I    i 


I 


96 


DES   SIGNIFICATIONS 


des  causes  appelables,  l'avis  d'inscription 
à  l'enquête  et  au  mérite  doit  être  donné 
un  jour  franc  en  terme  et  quatre  jours  en 
vacance.     C.  P.  C,  1073. 

Pour  les  j-auses  non  appelables,  ce  délai 
est  de  trois  jours.  Dans  les  matières  som- 
maires, les  délais  sont  les  mêmes  qu'à  U 
la  Cour  Supérieure.     Supra,  No.  195. 

lOS.  Une  motion  pour  homologuer 
un  rapport  de  distribution  ne  peut  être 
faite  avant  d'avoir  été  affichée  au  moins 
pendant  quatre  jours  au  grefl'e.  C'est 
l'huissier  qui  affiche  cette  motion,  voit  à 
ce  qu'elle  reste  ainsi  affichée  au  greffe 
pendant  quatre  jours,  et  à  l'expiration  de 
ce  délai,  c'est-à-dire  pas  avant  le  matin 
du  cinquième  jour,  fait  rapport  qu'il  a 
affiché  la  motion  et  l'avis  qu'elle  contient, 
et  a  laissé  le  tout  affiché  pendant  quatre 
jours. 

De  toute  autre  motion  ou  requête,  avis 
doit  être  donné  un  jour  franc  d'avance.- 

mO.  Lorsqu'un  délai  court  de  la  signi- 
fication d'un  avie  ou  d'une  demande,  cet 
avis  ou  cette  demande  doit,  avec  le  certi- 
ficat de  signification,  être  déposée  au 
greffe  le  jour  même  de  la  signification. 
Le  délai  ne  court  que  depuis  cette  pro- 
duction au  greffe. 

lOOa.  Lorsqu'  une  des  parties  a,  depuis 
le  commencement  de  l'instance,  laissé  lu 
province,  ou  n'y  est  pas  doraiciliée,  tout 
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ordre,  ordonnance,  avis,  ou  autre  pièce  de 
procédure,  peut  lui  être  signifié  au  greffe 
comme  étant  son  domicile  légal,  pourvu 
que  le  shérif  ou  Thuissier  allègue  dans 
son  rapport  qu'il  a  fait  en  vain  des  dili- 
genc«5S  pour  la  trouver,  et  qu'au  meilleur 
de  sa  connaissance,  elle  ne  se  trouve  pas 
dans  les  limites  de  la  province.  C  P, 
0.84. 
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DE  L'EXECUTION  DES  JUGEMENTS 


200*  L'exécution  forcée  d'un  juge» 
ment  a  lieu  en  vertu  d'un  bref  émané  au 
nom  du  souverain,  et  adressé  au  shérif 
ou  aux  huissiers  du  district  d'où  il  émane, 
ou  du  district  où  il  doit  être  exécuté.  Ce 
bref  est  attesté  et  signé  comme  les  brefs 
d'assignation.  Il  doit  porter  le  sceau  de 
la  cour,  mentionner  la  date  du  jugement, 
et  le  jour  auquel  il  doit  être  rapporté. 

a  p.  a  545. 

201*  Le  jugement  ne  peut  être  exé- 
cuté que  sur  la  personne  contre  laquelle 
il  a  été  rendu.  Mais  si  cette  personne 
meurt  ou  change  d'état  après  le  commen- 
cement de  l'exécution,  cette  exécution 
suit  son  cours.     C.  P.  C.  546. 

Un  jugement  rendu  contre  Paul  ne  peut 
donc  être  exécuté  sur  Pierre.  L'huissier 
porteur  d'un  bref  d'exécution  contre  un 
défendeur,  et  constatant  la  mort  de  ce 
défendeur,  doit  s'abstenir.    Il  ne  peut 
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pas  directement  procéder  contre  les  héri- 
tiers ou  représentants  du  défunt. 

De  même,  un  jugement  rendu  contre 
une  fille  ne  peut  être  exécuté  sur  son 
mari,  si  le  mariage  de  cette  fille  est  célé- 
bré avant  le  commencement  de  l'exécu- 
tion. 

Dans  ces  circonstance?,  l'huissier  fait 
un  rapport  spécial,  énonçant  que  le  dé- 
fendeur est  décédé,  ou  a  changé  d'état 
avant  le  commencement  de  l'exécution. 
S'il  s'avisait  de  passer  outre,  il  s'expose- 
rait à  un  recours  en  dommages,  et  la 
saisie  serait  annulée  sur  opposition. 

La  règle  posée  ci-dessus  n  est  pas  cepen- 
dant absolue.  Ainsi,  dans  le  cas  d'une 
condamnation  prononcée  contre  les  tu- 
teurs et  curateurs,  le  jugement  peut  être 
exécuté  contre  ceux  qu'ils  représentaient, 
après  que  le  tuteur  ou  le  curateur  sont 
sortis  de  tutelle  ou  de  curatelle. 

De  même,  si  un  jugement  est  rendu 
contre  une  fille  qui  subséquemment  se 
marie  sous  le  régime  de  la  séparation  de 
biens,  ce  jugement,  s'il  ne  porte  que  sur 
des  matières  d'administration,  pourra 
être  exécuté  sur  la  fille  après  son  mariage, 
comme  si  tel  mariage  n'avait  pas  eu  lieu. 

30â.  Quand  le  jugement  a  pour  objet 
l'accomplissement  de  quelque  acte  phy- 
sique, l'officier  chargé  de  l'exécution  peut 
employer  la  force  physique  requise  pour 
y  parvenir,  en  observant  les  formalités 
voulues,     a  p.  a  54S. 
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Ces  formalités  consistent  à  être  accom- 
pagné de  deux  témoins*,  et  a  dresser  mi- 
nute des  procédures  exécutées.  C.  P.  C. 
650. 

203*  Si  le  défendeur,  condamné  à  res- 
tituer un  immeuble,  ou  à  en  remettre  la 
possession,  refuse  de  le  faire  dans  les  dé- 
lais prescrits,  le  demandeur  peut  obtenir 
un  bref  de  possession  pour  expulser  le  dé- 
fendeur et  se  faire  mettre  en  possession. 
O.P.  0.649,712,899. 

Si,  par  exemple,  le  propriétaire  d'un 
immeuble  vendu  par  le  shérif  refuse  de 
livrer  cet  immeuble  à  l'adjudicataire,  et 
persiste  à  rester  lui-même  en  possession  ; 
si  un  locataire,  dont  le  bail  a  été  résilié 
par  la  cour,  s'obstine  à  retenir  les  lieux 
loués,  c'est  au  moyen  du  bref  de  posses- 
sion qu'ils  sont  dépossédés  et  expulsés. 

a  p.  a  550. 

S04*  L'officier  chargé  d'exécuter  un 
bref  de  possession  doit,  tel  qu'indiqué  au 
No.  202,  être  accompagné  de  deux  té- 
moins, et  rédiger  procès-verbal  de  ses 
procédés. 

Pour  exécuter  un  bref  de  possession, 
l'officier  qui  en  est  chargé  agira  comme 
suit.  Il  se  présentera  chez  le  défendeur, 
lui  exhibera  le  bref  de  possession,  ou  le 
mandat  du  shérif,  suivant  le  cas,  en  l'in- 
formant de  son  objet,  et  le  sommant  de 
lui  remettre  la  possession  des  lieux  décrits 
dans  le  bref.    Sur  le  refus  du  défendeur, 
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l 'officier  et  pes  assistants  le  mettront  de- 
hors, lui,  sa  famille  et  ses  efifets,  en 
employant  toute  la  force  nécessaire,  et 
ils  remettront  la  possession  des  lieux  au 
demandeur.  Puis,  l'officier  dressera  pro- 
cès-verbal de  ses  procédés.  Ce  procès- 
verbal  doit  être  en  triplicata,  dont  un 
exemplaire  pour  le  défendeur,  un  pour 
le  demandeur,  et  le  troisième  reste  annexé 
au  bref  de  possession. 

L'officier  devra  requérir  le  défendeur 
et  ledemandeur  de  signer  le  procès- verbal, 
s'ils  sont  présents,  bien  entendu,  et  il  en 
fera  mention  dans  son  procès- verbal,  en 
déclarant  qu'ils  étaient  absents,  ou  Qu'ils 
ont  été  requis  de  signer,  et  ont  signe,  ou 
refusé  de  signer. 

Si  le  défendeur  voulait  opposer  delà 
résistance  à  l'officier,  celui-ci  devrait  se 
faire  accompagner  de  la  force  nécessaire 
pour  en  avoir  raison.  Au  lieu  de  deux 
assistants,  il  pourrait  en  ce  cas  en  prendre 
trois  ou  quatre.  En  un  mot,  ce  bref  est 
pour  lui  une  autorisation  d'employer  la 
force  nécessaire  pour  déposséder  le  défen- 
deur. 


d05«  L'adjudicataire  qui  ne  peut  se 
faire  livrer  l'immeuble  par  le  saisi  doit 
en  faire  la  demande  au  shérif  ;  et  sur 
le  certificat  par  le  shérif  du  refus  du  dé- 
fendeur de  livrer  l'immeuble,  l'adjudica- 
taire peut  obtenir  du  tribunal  un  ordre 
au  shérif  d'expulser  le  saisi  et  de  mettre 
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l'adjudicataire  en  possession.  C.  P.  C. 
712;  S.R.  Q.  5945. 

Le  shérif  donne  alors  à  un  huissier  un 
mandat  pour  expulser  le  défendeur,  sui- 
vant les  termes  de  l'ordre  du  tribunal. 
Et  l'huissier  chargé  de  l'exécution  de  ce 
mandat  procède  comme  il  le  ferait  s'il 
était  porteur  d'un  bref  de  posses.-ion. 

Un  ordre  de  cette  nature  a  été  donné 
par  la  Cour  Supérieure,  présidée  par  M.  le 
luge  A.  Stunrt,  le  3  septembre  1883,  dans 
la  cause  No.  335,  Hôpital  General  de  Québec 
V8.  Ouellet,  et  Hôpital  Général,  adjudicataire; 
et  un  autre  par  M.  le  juge  Casault  en 
chambre  le  20  août  1891  dans  la  cause 
No.  1142,  La  Corporation  de  Québec  vs. 
Rooney,  et  Lqfrance  adjudicataire. 

S06«  L'exécution  d'un  jugement  por- 
tant condamnation  au  paiement  d'une 
somme  d'argent  ne  |  eut  avoir  lieu  avant 
l'expiration  des  quinze  jours  à  compter 
de  sa  date.     C.  P.  C.  551. 

En  matière  sommaire,  ce  délai  n'est 
que  de  huit  jours.  R.  S.  Q.  5977  (898). 
De  même  à  la  Cour  des  Commissaires  ; 
0.  P.  C.  1212  ;  et  à  la  Cour  du  Magistrat 
de  district.    S.  R.  Q.  6013  (1215d). 

Les  jugements  rendus  par  les  juges  de 
paix  en  vertu  du  Code  Municipal  sont 
exécutoires  à  l'expiration  des  quinze  jours 
de  leur  date.     C.  M.  1059. 

L'exécution  pour  frais  sur  contestation 
d'élection  ne  peut  avoir  lieu  qu'après 
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trente  jours.  S.  R.  Q  587,  690;  S.  Rev, 
0.  ch.  9,  88.  53  et  55. 

Le  jugement  pour  amendes  en  vertu 
des  lois  des  licences,  quand  prononcé  par 
la  Cour  Supérieure  ou  de  Circuit,  est 
exécutable  sous  deux  jours.  S.  R.  Q. 
1066  ;  mais  le  jugement  peut  accorder  un 
plus  long  délai.    S.  R.  Q,  1071. 

Dans  les  poursuites  accompagnées  de 
saisie-arrêt  simple  ou  de  saisie-arrêt  en 
mains-tierces,  dans  lesquelles  le  défen- 
deur n'a  été  assigné  que  par  les  journaux, 
et  où  jugement  a  été  rendu  par  défaut, 
l'exécution  ne  peut  avoir  lieu  avant  l'ex- 
piration d'un  an  A  compter  de  la  date  du 
jugement,  à  moins  que  le  demandeur  ne 
donne  caution  de  rapporter  les  deniers 
prélevés,  si  le  jugement  est  renversé  sur 
révision,  et  de  ])ayer  les  frais  de  la  révi- 
sion. Mais  cette  disposition  ne  s'applique 
pas  aux  jugements  rendus  pour  gages  et 
salaires  dus  pour  confection  ou  conduite 
de  radeaux  saisis-arrêtés  pour  paiement 
de  tels  gages.     C.  P.  C.  552. 

Néanmoins,  sur  requête  assermentée  du 
créancier,  établissant  quelqu'une  des  cir- 
constances où  l'arrêt  simple  peut  émaner 
avant  jugement,  v.  g.  si  le  défendeur 
cache  ou  récèle  ses  effets  dans  la  vue  de 
frauder  ses  créanciers,  le  j  uge  peut  per- 
mettre que  la  saisie  ait  lieu  avant  l'expi- 
ration des  délais  ci-dessus:  mais  dans  ce 
cas  la  vente  ne  peut  avoir  lieu  plus  tôt 
qu'elle  ne  le  devrait  si  le  bref  d'exécu- 
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tion  n'eut  émané  que  dans  les  délais  ordi- 
naires.    C.  P.  C.  551. 

307-  Le  bref  d'exécution  peut  être 
dirigé  contre  les  meubles  du  défendeur, 
et  alors  on  l'appelle  fieri  fadas  de  bonis  ; 
ou  contre  ses  meubles  et  ses  immeubles 
en  même  temps,  ce  qui  est  un  fieri  fadas 
de  bonis  et  de  terris  ;  ou  seulement  contre 
ses  immeubles,  ce  qui  est  ]e  fieri  fadas  de 
terris. 

S08*  L'exécution  d'un  jugement  por- 
tant condamnation  au  paiement  d'une 
somme  de  deniers  se  fait  par  la  saisie  et 
vente  à  l'enchère  des  biens  meubles  et 
immeubles  du  défendeur. 

309*  Le  créancier  peut  faire  saisir- 
exécuter  les  biens  soit  meubles,  soit  im- 
mrubles,  du  débiteur  qui  sont  en  sa 
possession,  et  les  meubles  corporels  qui 
sont  en  la  possession  du  demandeur  ou 
des  tiers,  si  ceux-ci  n'y  objectent  pas. 
Dans  le  cas  d'objection  de  la  î)art  de  ces 
derniers,  le  créancier  ne  peut  procéder 
que  par  voie  de  saisie-arrêt.  S.  R.  Q.  5915. 

A  la  Cour  de  Circuit  et  à  celle  du  Ma- 
gistrat de  district,  on  ne  saisit  les  im- 
meubles qu'après  avoir  discuté  les  meu- 
bles. A  la  Cour  Supérieure,  on  peut  saisir 
les  meubles  et  les  immeubles  en  même 
temps  ;  mais  la  vente  des  immeubles  n'a 
lieu  qu'après  celle  des  meubles. 
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310.  Pour  saisir  les  meubles  corporels 
entre  les  mains  d'un  tiers,  en  vertu  d'un 
pri  fadas  de  bonis,  l'huissier  n'a  pas  besoin 
d'une  permissisn  expresse  de  ce  tiers  ;  il 
suffit  que  le  tiers  n'y  objecte  pas.  Si  au- 
cune objection  ou  opposition  n'est  faite, 
la  saisie  et  la  vente  ont  lieu  suivant  le 
cours  de  la  loi.  Mais  si  le  tiers  déclare  à 
l'huissier  qu'il  objecte  à  la  saisie-exécu- 
tion entre  ses  mains  des  biens  du  défen- 
deur, l'huissier  devra  immédiatement  se 
désister,  et  en  informer  le  procureur  du 
saisissant,  ou  ce  dernier  s'il  n'a  pas  de 
procureur. 

Les  taxes  municipales  peuvent  être 
prélevées  en  vertu  d'un  mandat  signé  par 
le  maire  du  conseil  ou  par  le  préfet  du 
comté,  suivant  le  ci.s. 

En  vertu  de  ce  mandat,  l'huissier  pro- 
cède comme  sur  un  fiei'i  fadas  de  bonis 
émané  de  la  Cour  de  Circuit. 

Les  avis  de  vente  en  vertu  de  ce  man- 
dat doivent  indiquer  les  noms  et  l'état 
du  débiteur.     C,  M.  mi. 

Quant  aux  oppositions  à  la  saisie  en 
vertu  de  ce  mandat,  voir  ci-après  N^  279 

Les  taxes  d'écoles  peuvent  être  préle- 
vées de  la  même  manière,  sur  mandat 
signé  par  le  président  des  commissaires. 
-S'.  R.  Q.  2137. 
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h  i 


Ni»; 


313*  L'officier  saisissant,  porteur  d'un 
bref  d'exécution  mobilière,  se  présente  à 
la  résidence  du  défendeur,  exhibe  son 
bref,  ou  Je  mandat  du  shériif,  s'il  agit  sur 
tel  mandat,  au  défendeur  ou  à  une  per- 
sonne raisonnable  de  sa  famille,  requiert 
le  paiement  du  montant  que  le  bref  lui 
ordonne  de  prélever,  et  à  défaut  de  paie- 
ment immédiat,  procède  à  saisir  les  effets 
mobiliers  qu'il  peut  trouver,  soit  en  la 
possession  du  défendeur,  soit  chez  des 
tiers  qui  n'y  objectent  pas,  et  appartenant 
au  dit  défendeur. 

Si3«  Si  le  débiteur  n'a  pas  de  rési- 
dence ou  de  domicile  dans  la  province, 
ou  dans  le  district  où  le  jugement  a  été 
rendu,  l'huissier  saisit  les  efiéts  mobiliers 
qui  peuvent  lui  appartenir,  et  qui  se 
trouvent  sous  la  garde  ou  en  la  possession 
de  personnes  n'objectant  ]>as  à  la  saisie. 

âl4«  Si,  sur  demande  de  paiement,  le 
défendeur  paie,  l'huissier  reçoit  les  de- 
niers, en  donne  quittance  ou  reçu  au 
défendeur,  et  ne  peut  rien  exiger  pour 
lui-même  que  ses  frais  de  déplacement 
et  l'honoraire  de  son  rapport. 

21S»  L'huissier  ne  peut  saisir  hors  du 
district  ou  des  limites  indiquées  au  bref. 
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Il  ne  peut  exécuter  le  bref  de  saisie  qu'en 
autant  qu'il  lui  est  adressé  personnelle- 
ment, ou  en  général  aux  huissiers  du 
district  où  il  est  immatriculé. 

âl6.  Le  bref  de  ^fîeri  fadas  de  bonis 
enjoint  à  l'officier  de  prélever  sur  les  biens 
mobiliers  du  défendeur  le  montant  du 
jugement  rendu  contre  ce  dernier  en  ca- 
pital, intérêt  et  frais. 

L'huissier  n'a  donc  rien  autre  chose  à 
faire  que  de  saisir  les  effets  mobiliers  du 
défendeur.  D'après  les  termes  du  bref, 
l'huissier  ne  serait  pas  tenu,  avant  la 
saisie,  de  faire  au  défendeur  une  demande 
de  paiement.  Aucune  loi  n'en  a  de  dis- 
position expresse,  et  nos  tribunaux  ont 
décidé  que  cette  demande  de  paiement 
n'est  pas  nécessaire.  Lee  vs.  Lampson  et 
al,  2  L.  C.  R.  148;  Massue  vs.  Crébassa^  7 
L.  a  R.  225,  a  s.  1863.  Cependant  nous 
persistons  à  croire  que  l'huissier,  avant 
de  saisir,  doit  dire  au  détendeur  qu'il  est 

chargé  de  prélever  une  somme  de , 

et  qu'à  défaut  de  paiement,  il  va  saisir. 
La  demande  de  paiement  est  un  usage 
très-ancien,  comme  le  remarque  Pigeau, 
et  l'huissier  fera  bien  de  respecter  cet 
usage.  D'ailleurs,  le  législateur  lui-même 
semble  reconnaître  la  nécessité  de  cette 
demande  lors  d'une  première  saisie.  S, 
i?.  Q.  5914. 

Si  le  défendeur  n'a  pas  de  domicile  ni 
de  résidence  dans  la  province,  il  est  évi- 
dent qu'il  ne  pourra  pas  être  fait  demande 
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de  paiement,  et  que  l'huissier  n'aura  qu'à 
saisir  sans  s'occuper  de  faire  cette  de- 
mande. 

S1T«  L'huissier  peut,  et  doit  saisir  les 
effets  du  défendeur  partout  où  il  les 
trouve  dans  le  district,  en  la  possession 
du  débiteur. 

Rien  ne  l'empêche  de  saisir  dans  un 
chemin  public,  sur  le  marché,  etc.,  s'il  y 
rencontre  le  défendeur  avec  des  objets 
saisissables  et  lui  appartenant,  et  surtout 
s'il  soupçonne  de  ne  pouvoir  retrouver 
ces  objets  plus  tard.  •  Dans  ce  cas  néan- 
moins, l'huissier  fera  bien  de  ne  rien 
brusquer,  et  devra  mettre  dans  ses  pro- 
cédés autant  de  discrétion  qu'en  com- 
porte la  conservation  des  intérêts  du 
créancier.  Il  devra,  par  exemple,  infor- 
mer le  débiteur  qu'il  a  une  exécution  à 
pratiquer  crmtre  lui,  et  à  défaut  de  paie- 
ment, l'inviter  à  le  suivre  dans  un  endroit 
retiré  où  la  saisie  pourra  être  faite  sans 
blesser  inutilement  les  susceptibilités  du 
débiteur. 

31^»  L'huissier  n'est  pas  tenu  de  se 
faire  accompagner  d'un  recors  ou  assis- 
tant. Desjardins  vs.  Dubois^  1  L.  C.  J.  81 , 
C.  S.  1857.  Il  ne  devra  en  prendre  un 
que  dans  le  cas  de  véritable  nécessité, 
quand  la  saisie  sera  importante,  ou  lors- 
que, pour  une  raison  ou  pour  une  autre, 
il  présumera  qu'il  pourra  avoir  besoin 
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d'aide,  et  les  frais  de  ce  recors  ne  devront 
lui  être  alloués  que  dans  ce  cas. 

Le  demandeur  n'a  pas  le  droit  d'ac- 
compagner l'huissier  lors  de  la  saisie. 
Hubert  et  ux  vs.  Renaud,  2  L.  C  J.  41 ,  C.  R^ 
1866.  Cette  règle  ne  saurait  '*^*'  e  absolue. 
Et  si  les  intérêts  du  saisissant  exigent 
qu'il  assiste  à  la  saisie,  nous  ne  connaisr 
sons  pas  de  loi  qui  l'en  empêche. 

310.  La  saisie -exécution  mobilière 
consiste  dans  le  fait,  par  l'officier  saisisr 
sant,  de  voir  lui-même  les  effets  mobiliers 
sujets  à  saisie,  de  les  déclarer  saisis,  et 
d'en  dresser  un  inventaire  détaillé  qu'on 
appelle  procès-verbal  de  saisie. 

Pour  opérer  une  saisie,  l'officier  saisis- 
sant doit  être  actuellement  porteur  du 
bref,  ou  du  mandat  du  shérif,  s'il  pro- 
cède en  vertu  de  tel  manr'at,  l'avoir  sur 
sa  personne,  et  l'exhiber  au  débiteur. 
Sans  ce  documeut,  l'officier  n'a  pas  d'au- 
torité pour  saisir. 

Il  est  essentiel  que  l'officier-saisissant 
voie  lui-même  tous  les  effets  qu'il  saisit. 
Autrement,  comment  pourrait-il  mettre 
ces  eflets  sous  la  main  de  la  justice,  et 
dire  qu'il  lès  a  saisis  ?  une  saisie  sans 
voir  est  nulle. 

Il  faudra  aussi  faire  attention  au  jour 
du  rapport  du  bref.  Passé  ce  jour,  le 
bref  est  expiré. 

3!30«  La  saisie  mobilière  est  constatée 
par  un  procès-verbal  que  dresse  l'officier 
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saisissant  au  moment  môîiie  de  la  saisie. 

Ce  procès-verbal  doit  contenir: 

\°  Mention  du  bref  d'exécution,  de  sa 
date,  de  l'ordre  qui  y  est  contenu,  du 
tribunal  d'où  il  émane,  du  numéro  de  la 
cause,  du  nom  des  parties,  de  la  date  et 
du  montant  du  jugement  ; 

2^  Les  noms  et  qualités  du  créancier 
Faisissant,  et  sa  résidence  nctuello,  et  non 
pas  seulement  les  qualités  et  résidence 
indiquées  au  bref.  kSi  le  créancier  est  un 
cessionnaire,  il  faudra  indiquer  ses  noms, 
qualités  et  résidence  actuelle  ; 

3^  Mention  du  jour  où  la  saisie  est 
faite,  et  si  c'est  avant  ou  après  midi;  aS^. 
R.  Q.  5920;  où  la  saisie  a  été  faite,  s'il  y 
a  eu  ajournement,  l'heure  à  laquelle  cet 
ajournement  a  eu  lieu,  l'heure  de  la  con- 
tinuation et  de  la  clôture  de  la  saisie; 

4°  Les  noms  de  l'ofiicier-saisissant;  si 
c'est  un  huissier,  sa  résidence  et  le  district 
où  il  est  immatriculé;  si  c'est  par  un 
mandataire  du  shérif,  la  mention  du 
mandat  et  sa  date,  et  le  nom  du  shérif 
qui  l'a  donné  ; 

5®  Les  noms  de  la  personne  à  laquelle 
l'officier- saisissant  s'est  adressé  et  a  fait 
demande  de  paiement.  Si  c'est  une  per^ 
sonne  raisonnable  de  la  famille  du  débi- 
teur, ou  de  la  famille  de  la  personne  chez 
qui  la  saisie  est  pratiquéts  il  suffira 
d'employer  ces  termes  généraux; 

6^*  Un  inventaire  donnant  la  descrip- 
tion des  objets  saisis,  leur  nombre,  poids 
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et  mesure,  suivant  leur  nature,  ot  da 
le  cas  (l'un  navire  enregistré,  la  copie  du 
certificat  de  propriété  de  ce  navire,  ou 
les  principales  dispositions  de  ce  certi- 
ficat ; 

1°  La  nomination  d'un  gardien,  ou 
l'indication  d'un  dépositaire  fourni  par 
le  débiteur  ; 

8®  La  signature  du  gardien  ou  déposi- 
taire, et  des  témoins  dans  le  cas  de  l'ou- 
verture des  portes  en  vertu  d'une  ordon- 
nance de  serrurier,  ou  la  mention  qu'ils 
ne  peuvent  signer,  et  la  signature  de 
l'officier  saisissant. 

Remarquons  que  le  prooèsrverbal  doit 
indiquer  le  domicile  actuel  du  créancier 
saisissant.  Ce  n'est  donc  pas  le  domicile 
de  ce  créancier  à  la  date  de  la  poursuite, 
c'est  celui  qu'il  a  au  moment  de  la  saisie; 
et  il  est  essentiel  que  l'huissier  le  consigne 
dans  son  procès- verbal,  car  le  débiteur  a 
droit  de  savoir  où  il  doit  s'adresser  pour 
rencontrer  le  saisissant,  et  le  payer  s'il 
le  juge  à  propos. 

Le  Code  de  Procédure  ne  fait  qu'indi- 
quer quelques  unes  des  conditions  q[ue 
doit  remplir  le  procès-verbal  de  saisie; 
mais  il  n'a  pas  sur  ce  point  abrogé  les 
dispositions  de  l'Ordonnance,  suivant 
laquelle  toutes  les  formalités  requises 
pour  les  ajournements  ou  assignations 
doivent  être  observées  dans  les  exploits 
de  saisie.  Dans  son  procès-verbal  de 
saisie,  l'huissier  devra  donc  indiquer  la 
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date  à  laquelle  il  a  instrumenté,  le  jour, 
le  mois,  l'année,  si  c'est  avant  ou  après 
midi,  donner  son  nom,  son  domicile,  etc. 
Au  reste,  c'est  la  pratique. 

Les  objets  saisis  doivent  être  décrits 
de  manière  à  pouvoir  être  facilement 
identifiés.  Il  ne  suffirait  donc  pas  de 
décrire  un  cheval  saisi  par  les  simples 
mots  vn  cheval.  Il  faudra  donnet  le  sexe 
de  l'animal,  son  poil,  son  âge  apparent, 
en  un  mot  le  décrire  de  manière  à  pou- 
voir le  reconnaître  facilemciit  lors  de  la 
vente.  Pour  les  choses  qui  se  comptent, 
se  pèsent,  se  mesurent,  il  faudra  donner 
leur  nombre,  poids  et  mesure. 

Le  procès-verbal  devra  désigner  le  gar- 
dien nommé  ou  le  dépositaire  fourni,  en 
indiquant  ses  noms,  résidence  et  qualités. 

Enfin  le  procès-verbal  doit  être  signé 
par  le  gardien  ou  dépositaire,  par  les  té- 
moins dans  les  cas  où  la  saisie  doit  se 
faire  en  présence  de  témoins,  et  par  l'offi- 
cier saisissant.  Et  si  quelqu'un  de  ceux 
qui  doivent  signer  le  procès-verbal  avec 
ce  dernier  est  incapable  de  le  faire,  il  doit 
en  être  fait  mention  au  procès- verbal. 

Le  saisi  doit  aussi  être  interpellé  de 
signer  le  procès- verbal,  et  son  refus  ou 
son  incapacité  de  le  faire,  ou  son  absence 
doit  être  conctatée.     C.  P.  C.  560. 

221*  Relativement  à  la  saisie  des 
navires,  il  faut  distinguer  entre  ceux  qui 
sont  enregistrés,  et  ceux  qui  ne  le  sont 
pas. 
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I^  procès-verbal  de  saisie  de  ceux  <]ui 
sont  enregistrés  en  vertu,  soit  des  dispo- 
sitions des  Statuts  Refondus  de  la  Pro- 
vince du  Canada,  cli.  41,  soit  des  actes 
impériaux,  soit  du  statut  passé  à  Ottawa, 
36  Vict.,  ch.  128,  aujourd'hui  S.  Rév.  du 
C.  ch.  72,  doit  contenir  une  copie  du  cer- 
tificat de  propriété  du  navire,  ou  ses 
principales  dispositions.  Ce  certifiicat  est 
le  certificat  d'enregistrement,  la  feuille 
du  vaisseau.  Pour  les  navires  qui  ne 
sont  pas  enregistrés  conformément  à 
ces  lois,  ce  qui  comprend  les  vaisseaux 
étrangers  et  les  vaisseaux  canadiens  non 
enregistrés,  le  procès-verbal  doit  les  dé- 
crire en  indiquant  leur  espèce,  leur  ton- 
nage, et  les  particularités  requises  pour 
les  identifier  et  les  reconnaître. 

La  formalité  exigée  pour  les  vaisseaux 
enregistrés  est  afin  de  permettre  à  l'offi- 
cier saisissant  de  donner  un  acte  de  vente 
valable  du  vaisseau  à  celui  qui  s'en  por- 
tera adjudicataire. 

Par  l'acte  86  Vict.  (Ottawa)  ch.  128, 
aujourd'hui  S.  Rev.  du  C.  ch.72,  le  ch.  41 
des  S.  R.  C.  et  les  chapitres  I,  II  et  III 
du  titre  deuxième  du  livre  quatrième  du 
Code  Civil  sont  rap|)elés.  Les  lois  ainsi 
rappelées  ne  continuent  à  avoir  d'eflTet 
que  pour  l'enregistrement  et  les  ventes 
et  mortgages  antérieurs  à  leur  rappel. 
Quant  aux  ventes  et  mortgages  subsé- 
quents, ils  doivent  être  faits  et  passés 
suivant  les  formalités  de  la  loi  en  force 
aujourd'hui. 
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Si  la  saisie  a  lieu  au  port  d'enregistre- 
ment du  vaisseau,  l'officier  saisissant 
trouvera  dans  le  livre-registre  des  vais- 
seaux, au  bureau  de  la  douane,  tous  les 
détails  qu'il  doit  mentionner  dans  le 
procès- verbal  de  saisie. 

Si  le  vaisseau  est  saisi  ailleurs  q^u'.n  son 
port  d'enregistrement,  l'officier-saisissant 
s'adressera  au  capitaine  ou  maître  pour 
obtenir  communication  du  certificat;  et 
si  le  capitaine  lefuse  de  le  lui  communi- 
quer, il  devra  laisser  garnison  à  bord  du 
navire,  et  se  retirer  devant  un  juge  qui, 
sur  la  présentation  du  rapport  constatant 
le  refus  du  capitaine,  et  l'impossibilité, 
vu  l'éloignement  du  port  d'enregistre- 
ment du  vaisseau,  de  se  procurer  autre- 
ment les  détails  requis  au  procès-verbal 
de  saisie,  donnera  un  ordre  pour  la  pro- 
duction du  certificat,  auquel  ordre  le 
capitaine  devra  obéir  sous  peine  d'empri- 
sonnement. Et  si,  mîilgré  cet  ordre,  il 
ne  peut  avoir  communication  du  certifi- 
cat, l'officier-saisissant  prendra,  àla  poupe 
du  vaisseau,  son  nom  et  son  port  d'enre- 
gistrement, et  sur  le  maître-bau,  qui  est 
la  partie  transversale  la  plus  large  du 
navire,  son  numéro  officiel  et  son  tonnage, 
et  il  portera  ces  détails  dans  son  procès- 
verbal,  en  y  ajoutant  la  description  du 
navire  par  la  mention  de  son  mode  de 

Eropulsion,  à  voiles  ou  à  vapeur,  le  nom- 
re  de  ses  mats,  la  dénomination  spéciale 
résultant  de  ses  mats  et  de  sa  voilure, 
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navire,  barque,  hrigantin,  goélette,  etc.  ; 
puis  il  mettra  un  gardien,  et  se  procurera, 
avec  toute  la  diligence  possible,  la  des- 
cription légale  du  vaisseau  en  s'adressant 
au  régistrateur  du  port  d'enregistrement 
de  ce  vaisseau. 

Dès  que  l'huissier  se  sera  procuré  les 
détails  requis,,  il  complétera  le  procès- 
verbal  de  saisie,  donnera  avis  de  vente, 
et  procédera  à  la  vente  comme  dans  les 
cas  ordinaires,  ainsi  qu'il  sera  explique 
ci-après. 

L'avis  de  vente  contiendra  une  descrip- 
tion sommaire  du  vaisseau,  son  nom,  son 
tonnage,  le  nombre  de  mats,  le  lieu  où  il 
est  mouillé,  et  l'endroit  de  la  vente.  Le 
lieu  le  plus  convenable  pour  une  sem- 
blable vente  sera  le  bureau  de  douanes 
de  la  localité. 

Après  l'adjudication,  l'officier  qui  a 
effectué  la  vente  consent  en  faveur  de 
l'adjudicataire  un  acte  de  vente  suivant 
les  formalités  prescrites  par  l'acte  de  la 
marine  marchande  de  1854.  Un  acte 
sous  seing-privé,  scellé  et  signé  en  pré- 
sence d'un  témoin,  et  par  lequel  le  ven- 
deur transporte  à  l'acquéreur  le  vaisseau 
qui  y  est  décrit,  est  suffisant. 

222»  Le  procès  verbal  doit  être  en 
triplicata.  L'un  des  exemplaires  est  laissé 
au  défendeur,  un  autre  au  dépositaire  ou 
gardien,  et  le  troisième  reste  entre  les 
mains  de  l'huissier. 
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Ces  trois  exemplaires  doivent  être  si- 
gnés par  toutes  les  personnes  dont  lu 
signature  est  requise  au  procès-verbal  de 
saisie.     C.  P.  C.  561. 

4Î23.  S'il  y  a  plusieurs  défendeurs, 
l'huissier  fait  autant  de  séries  de  procès- 
verbaux  qu'il  est  obligé  de  faire  de  saisies, 
et  il  procède  contre  chaque  défendeur 
séparément. 

Si  donc  l'exécution  est  dirigée  contre 
Pierre  et  Jean,  l'huissier  saisira  les  effets 
de  Pierre  pour  le  montant  que  doit  Pierre, 
et  fera  son  procès-verbal  et  ses  autres 
procédures  comme  si  Pierre  était  seul 
défendeur;  puis  il  en  fera  autant  avec 
Jean.  Il  ne  peut  constater  ces  deux  sai- 
sies par  le  même  procès- verbal. 

Il  en  serait  autrement  si  l'exécution 
était  dirigée  contre  une  société  commer- 
ciale, et  commandait  de  saisir  les  biens 
de  la  personne  légale  constituée  par  telle 
société.  Mais  si  l'exécution  était  prise 
contre  les  défendeurs  tant  comme  associés 
qu'individuellement,  l'officier  saisissant 
constaterait  la  saisie  des  biens  de  la  so- 
ciété par  un  procès-verbal,  et  la  saisie 
des  biens  personnels  de  chaque  associé 
par  autant  de  procès-verbaux  distincts, 
chacun  en  triplicata. 

Î534.  Si  le  saisi  n'a  pas  de  domicile 
dans  la  province  de  Québec,  ou  a  cessé 
de  résider  dans  le  district  dans  lequel  le 
jugement  a  été    rendu,    le    double  du 
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jirocès-vprbal  de  saisie  est  laissé  pour  lui 
au  greffe  du  tribunal.  C.  P.  C.  570;  -Sf. 
B.  Q.  5922. 

Le  d«jbiteur  n'a  pas  de  domicile  dans 
la  province  soit  pour  n'en  avoir  jamais 
eu,  ou  pour  l'nvoir  quitté  depuis  le  juge- 
ment. 

Lorsque  le  jugement  a  été  rendu  par  le 
tribunal  du  domicile  du  défendeur,  et 
que  ce  dernier  cesse  de  résider  dans  le 
district  où  le  dit  jugement  a  été  rendu, 
lo  procès-verbal  do  la  saisie  pratiquée 
dans  ce  district  sera  laissé  par  le  défen- 
deur au  greffe  du  tribunal  qui  a  émané 
la  saisie.  Mais  si  la  saisie  est  opérée  sur 
k  défendeur  dans  le  district  de  sa  nou- 
velle résidence,  le  procès-verbal  devra  lui 
être  laissé  à  cette  nouvelle  résidence,  et 
non  au  greffe. 

Un  défendeur  peut  être  assigné  à  com- 
paraître devant  un  tribunal  autre  que 
celui  de  son  domicile,  et  y  être  condamné. 
Si  dans  ce  cas  il  change  de  domicile,  la 
saisie  pratiquée  contre  lui  sera  sujette  à 
la  règle  ci-dessus,  c'est-iVdiro  le  procès- 
verbal  de  la  saisie  sera  laissé  au  greffe 
(lu  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement,  si  le 
défendeur  est  absent  du  district  où  se  fait 
la  saisie. 

Quand  la  saisie  est  faîte  dans  un  en- 
droit éloigné  de  la  cour,  il  devrait  suffire 
à  l'huissier  d'adresser  îe  double  du  pro- 
cès-verbal au  protonotaire  ou  greffier  de 
la  cour  sous  enveloppe  enregistrée.    Ce 
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sennit  aussi  efficace,  et  bien  moins  dispen- 
dieux que  d'aller  afficher  cet  exemplaire 
à  une  distance  eouvent  ccmsid érable. 
Mais  la  loi  ne  le  permet  pas.  En  atten- 
dant qu'elle  soit  amendée,  l'huissier-sai- 
sissant  devra  lui-même  remettre  l'exem- 
plaire du  procès-verbal  au  greffe,  ou  l'y 
faire  remettre  par  un  autre  huissier  qui 
lui  transmettra  un  certificat  de  ce  dépôt. 

ââ5.  Lors  de  sa  nomination,  le  gar- 
dien ou  dépositaire  a  droit  d'enlever  les 
effets  saisis  pour  les  tenir  sous  sa  garde, 
et  de  mettre  garnison  au  besoin  dans  le 
lieu  où  ils  sont  placés.     C.  P.  C.  562. 

Ce  droit  appartient  au  gardien  ou  dé- 
positaire non  seulement  au  moment  de 
sa  nomination,  mais  tant  que  les  effets 
saisis  sont  sous  sa  garde  et  qu'il  n'en  a 
par^  été  légalement  déchargé.  On  lui 
contestait  autrefois  ce  droit,  mais  main 
tenant  la  jurisprudence  ne  permet  pas  de 
mettre  en  doute  ce  privilège,  conséquence 
nécessaire  de  la  responsabilité  du  gardien. 
Moisan  vs.  Roche,  4  Q.  L.  R.  47,  C  B.  R.  ; 
Dussault  vs.  Wheeler,  29  L.  C.  J.  136,  C.  R. 
confirmé  en  appel,  15  R.  L.  564. 

W  les  objets  sont  difficiles  à  déplacer,  le 
gardien  peut  s'installer  lui-même,  ou 
mettre  quelqu'un  à  sa  place,  dans  la  mai- 
son ou  bâtiment  où  ils  se  trouvent,  pour 
en  faire  la  garde. 

âSG*  Si  l'officier  saisissant  ne  peut 
trouver  de  gardien  ou  dépositaire  solva- 
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ble,  il  peut,  après  avoir  signifié  le  procès- 
verbal  de  saisie,  faire  enlever  les  objets 
saisis  et  les  faire  transporter  en  lieu  sûr 
jusqu'à  ce  qu'il  trouve  un  tel  gardien  ou 
d^'positaire.     C.  P.  C.  562. 

L'huissier  ne  peut  fermer  à  clé  les  lieux 
où  il  a  pratiqué  la  saisie,  de  manière  à  en 
exclure  le  défendeur. 

Si,  dans  l'intervalle  entre  la  saisie  et  la 
vente,  il  trouve  un  gardien,  il  lui  fait 
signer  le  procès-verbal,  lui  en  donne  un 
exemplaire,  et  met  sous  sa  garde  les 
objets  saisis.  Si  le  défendeur  refusait 
alors  de  laisser  compléter  et  signer  par 
le  gardien  s(m  exemplaire  du  procès- 
verbal,  l'officier-saisissant  se  contenterait 
de  signifier  au  saisi  un  avis  de  la  nomi- 
nation du  gardien,  en  annexant  à  son 
dossier  un  double  de  tel  avis  et  un  certi- 
ficat de  sa  signification  au  défendeur. 

Si  l'huissier  ne  trouve  pas  de  gardien, 
il  procède  à  la  vente  tout  comme  s'il  en 
avait  un.  La  seule  diff'érence,  c'est  qu'il 
reste  responsable  des  objets  saisis  et  doit 
les  mettre  en  lieu  sûr. 

227»  Il  doit  être  laissé  au  saisi,  à  son 
choix  : 

l''  Les  lits,  literies  et  bois  de  lit  à  l'u- 
sage de  la  famille  ; 

2°  Les  vêtements  ordinaires  et  néces- 
saires du  débiteur  et  de  sa  famille  ; 

3'^  Deux  poêles  et  leurs  tuyaux,  une 
crémaillière  et  ses  accessoires,  une  paire 
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de  chenels,  une  paire  de  pincettes  et  une 
pelle  ; 

4°  Tous  les  ustensiles  de  cuisine,  les 
couteaux,  fourchettes  et  cuillères  et  la 
vaisselle  à  l'usage  de  la  famille,  deux 
tables,  deux  buifets  ou  bureaux,  une 
lampe,  un  miroir,  un  bureau  de  toilette 
avec  sa  garniture  d'articles  de  toilette, 
deux  cofiVes  ou  valises,  les  tapis  ou  pièces 
d'étoffe  couvrant  les  planchers,  une  hor- 
loge ou  pendule,  un  sopha,  douze  chaises  ; 
pourvu  que  la  valeur  totale  d3  ces  effets 
n'excède  pas  cinquante  piastres  ;  le  débi- 
teur devant  avoir  le  choix  des  effets  qu'il 
peut  garder  jusqu'à  concurrence  de  cin- 
quante piastres  ; 

5*^  Tous  rouets  à  filer  et  métiers  à  tisser 
destinés  à  l'usage  domestique,  une  hache, 
une  scie,  un  fusil,  six  pièges,  les  rets, 
lignes  et  seines  de  pêche  ordinairement 
en  usage,  une  cuvette,  une  machine  à 
laver,  une  machine  à  tordre  le  linge,  deux 
seaux,  trois  fers  à  repasser,  une  brosse  à 
souliers,  une  brosse  à  plancher,  un  balai, 
cinquante  volumes,  tous  les  portraits  de 
famille  et  les  dessins  ou  peintures  exécu- 
tés par  le  débiteur  ou  les  membres  de  sa 
famille  et  à  leur  usage  ; 

G''  Un  Uioulin  à  coudre;  53  Vict.^  ch. 
58,  «.1. 

7''^  Des  comestibles  et  du  combustible 
suffisants  pour  le  débiteur  et  sa  famille 
pour  trois  mois  ;  52  Vict.,  ch.  51,  s.  3  ; 

S^  Deux  chevaux  ou  deux  bœufs  de 
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labour,  un  cheval,  une  voiture  d'été  et 
une  voiture  d'hiver  et  l'attelage  dont  le 
charretier  ou  cocher  se  sert  pour  gagner 
sa  vie,  une  vache,  deux  cochons,  quatre 
moutons,  la  laine  de  ces  moutons,  l'étoffe 
fabriquée  avec  cette  laine,  et  le  foin  et 
autres  fourrages  destiné  à  la  nourriture 
de  ces  animaux  ;  de  plus  les  instruments 
ou  objets  aratoires  suivants  :  une  charrue, 
une  herse,  un  traineau  de  travail,  un 
tombereau,  une  charrette  t\  foin  avec  ses 
roues,  et  les  harnais  nécessaires  et  desti- 
nés à  la  culture  ; 

9^  Les  outils,  instruments  ou  autres 
effets  ordinairement  employés  par  le  dé- 
biteur pour  son  métier,  jusqu'à  la  valeur 
de  trente  piastres  ; 

10^  Les  abeilles  jusqu'à  la  quantité  de 
quinze  ruches  ; 

Néanmoins  les  objets  mentionnés  au 
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paragraphes  4^, 
sont  pas  exempts  de  la  saisie  et  de  la 
vente  lorsqu'il  s'agit  du  prix  de  leur  ac- 
quisition, ou  lorsqu'ils  ont  été  donnés  en 
gage.  S.  R.  Q.  59i7  ;  52  VicL,  ch.  50,  s.  3  ; 
53  VicL,  ch.bS,  s.l. 

Quand  un  saisi  ne  fait  pas  de  culture 
suffisante  pour  justifier  la  qualification 
de  cultivateur,  il  ne  peut  invoquer  l'ex- 
emption créée  par  le  §  5  de  l'article  556 
du  C.  P.  R.  Gendron  va.  Mousset,  14  R.  L. 
G32. 

Dans  la  cause  de  Bilodeau  vs.  Jalbert  et 
Jnlbert  opposant,  la  Cour  de  Révision  sié- 
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géant  à  Québec  a  jugé,  le 31  octobre  1891, 
que  le  cultivateur  dont  la  terre  a  été 
vendue  a  le  droit  de  réclamer  le  privilège 
qui  lui  est  donné  par  cet  article,  s'il  con- 
tinue à  exercer  1(î  même  état  de  cultiva- 
teur, quand  même  il  ne  serait  pas  pro- 
priétaire. 

Cet  article  a-t-il  pour  conséquence 
d'empêcher  absolument  la  saisie  d'aucun 
des  effets  ci-dessus  énumérés?  Rend-il 
ces  effets  insaisissables,  ou  ne  fait-il  que 
donner  au  défendeur  le  droit  de  les  sous- 
traire à  la  saisie,  de  manière  que  s'il  ne 
les  réclame  pas,  ces  effets  peuvent  être 
saisis  ?  Cette  dernière  opinion  nous  sem- 
ble être  celle  qui  est  conforme  à  la  loi  ; 
et  elle  est  consacrée  par  des  décisions 
judiciaires.  Si  le  débiteur  est  présent,  il 
fait  son  choix,  et  l'officier  saisissant, 
énonçant  dans  son  procès-verbal  quels 
effets  ont  été  ainsi  choisis,  déclare  qu'il 
ne  les  a  pas  saisis;  m.iis  il  doit  les  énu- 
mérer  pour  constater  qu'il  n'ont  pas  été 
saisis,  et  pourquoi. 

Quand  le  débiteur  est  absent,  l'officier 
porteur  du  bref  doit  tout  saisir,  car  il  n'a 
ni  mission  ni  autorité  de  faire  pour  le 
saisi  un  choix  qui  n'appartient  qu'à  celui- 
ci.  Mais  il  faudra  alors  mentionner  au 
procès-verbal  la  raison  pour  laquelle  tout 
a  été  saisi,  savoir  l'absence  du  saisi,  ou 
son  refus  de  faire  son  choix,  s'il  y  a  tel 
refus. 

Si  plus  tard  le  saisi  veut  réclamer  son 


ou 
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privilège,  il  pourra  le  faire  au  moyen 
d'une  opposition,  mais  ce  sera  à  ses  dé- 
pens.   Ross  vs.  Lemieux,  9  L,  N.  358. 

Le  débiteur  peut-il  renoncer  à  son  pri- 
vilège? Question  controversée.  Pour  la 
négative.  Marais  vs.  Desloriers,  7  L.  N.27S^ 
a  a  1876;  Brodeur  vsRodgers,  80  L.  G. 
J.  2.  Pour  l'affirmation,  Rohitaille  vs. 
Bolduc,  4  Q.  L.  R.  179.  Nous  croyons 
qu'il  faut  distinguer  entre  les  choses  que 
la  loi  déclare  insaisissables,  c'est-à-dire 
qu'on  ne  doit  et  qu'on  ne  peut  jamais 
saisir,  et  celles  qui  doivent  être  laissées 
au  débiteur  à  son  choix.  La  loi  fait  les 
premières  expressément  insaisissables  ; 
elle  est  d'ordre  public,  et  on  ne  peut  y 
déroger  par  une  convention.  Quant 
aux  autres,  la  loi  est  simplement  d'hu- 
manité. Elle  ne  permet  pas,  si  le  saisi 
le  demande,  de  le  dépouiller  de  tout  ce 
qu'il  possède,  et  lui  laisse  la  faculté  de 
distraire  et  de  garder  les  choses  qu'il  in- 
diquera, et  qu'elle  lui  permet  de  réclamer. 
Ce  n'e.st  qu'une  faculté,  un  privilège  que 
le  débiteur  peut  invoquer,  ou  dont  il  peut 
refuser  ou  négliger  de  se  prévaloir.  Quand 
la  saisie  est  faite  en  sa  présence,  ne  peut-il 
pas  se  refuser  de  faire  son  choix,  et  in- 
sister pour  que  tout  soit  saisi  ?  L'officier 
saisissant  pourrait-il,  en  ce  cas,  se  substi- 
tuer au  saisi,  et  faire  malgré  lui  un  choix 
et  une  distraction  que  le  débiteur  ne  veut 
pas  faire  ?  Et  quand  tous  les  effets  auront 
été  saisis,  le  débiteur  ne  peut-il  pas  les 
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laisser  vendre?  Ce  à  quoi  il  peut  consen- 
tir ey  pï •''ssément  lorsque  la  saisie  est  faite 
e.^.  sr»  .  «ence,  et  tacitement  lorsqu'elle 
l'est  ^  n  absence,  ne  le  peut-il  pas 
également  par  un  contrat  où  son  consen- 
tement est  lî'.^^  exprès  et  formel  ?  Dans 
les  trois  cuurp.s  citées  plus  haut,  on  sem- 
ble avoir  confondu  les  choses  dont  le 
saisi  peut  demander  distraction,  avec 
celles  que  la  loi  déclare  insaisissables. 
Les  décisions  qu'on  y  a  rendues  étaient 
sur  des  baux  stipulant  renonciation  par 
le  preneur  au  privilège  conféré  au  débi- 
teur par  le  C.  P.  C.  art  556.  A  notre  avis, 
cette  renonciation  était  légale,  et  le  serait 
encore,  malgré  les  dispositions  de  l'art. 
873  du  C.  P.  C,  tel  qu'il  se  lit  au  S.  R.  Q. 
5973.  Cet  article  doit  se  lire  comme  une 
application  de  l'article  556  du  C.  P.  C, 
non  comme  une  dérogation  à  cet  article. 

Une  robe  de  bal  est  saisissable.  Doutre 
et  Sharpley  et  al,  27  L.  C.  J.,  25  C.  B.  R, 
1883.  Cette  robe  avait  été  saisie  chez  un 
tiers,  il  est  vrai  ;  mais  il  nous  semble 
qu'elle  aurait  pu  l'être  aussi  bien  chez  le 
défendeur  lui-même. 

Celui  qui  n'exerce  un  métier  qu'acci- 
dentellement, et  a  une  autre  occupation, 
n'a  pas  le  droit  à  la  distraction  de  la 
saisie  des  outils  qu'il  emploie  ainsi  dans 
ce  métier  d'occasion.  No'èlvs.  Laverdiere^ 
7  Q.  L.  R.,  367. 

ââS*  Sans  préjudicier  aux  articles 
556  et  suivants  du  Code  de  Procédure, 
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les  meubles  et  effets  ci-dessous  énuniérés, 
qu'ils  soient  entre  les  mains  d'un  colon 
de  bonne  foi,  tel  que  mentionné  à  l'article 
1743  (8.  R.  Q.)  ou  entre  les  mains  de  sa 
veuve  ou  de  ses  enfants  héritiers,  léga- 
taires ou  donataires,  sont  exempts,  pour 
toute  dette  quelconque,  de  la  saisie  et 
exécution,  à  compter  de  la  date  de  l'octroi 
d'un  terrain  de  la  Couronne,  et  durant 
les  quinze  années  de  Témissioa  des 
lettres-patentes,  savoir  : 

l""  Les  lits,  literies,  et  bois  de  lit  à  l'u- 
sage de  la  famille  ; 

2*^  Les  vêtements  nécessaires  et  ordi- 
naires pour  le  colon  et  sa  famille  ; 

3**  Un  poêle  et  son  tuyau,  une  crémail- 
lère et  ses  accessoires,  une  paire  de 
chenets,  un  assortiment  d'ustensiles  de 
cuisine,  une  paire  de  pincettes  et  une 
pelle,  une  table,  six  chaises,  six  couteaux, 
six  cuillères,  six  fourchettes,  six  assiettes, 
six  tasses  à  thé,  six  soucoupes,  un  sucrier, 
un  pot  au  lait,  une  théière,  tous  rouets  à 
filer  et  métiers  à  tisser  destinés  à  l'usage 
domestique,  une  hache,  une  scie,  un  fusil, 
six  pièges,  les  rets  et  seines  de  pêche 
ordinairement  en  usage,  et  dix  volumes  ; 

5°  Du  combustible,  de  la  viande,  du 
poisson,  de  la  farine  et  des  légumes,  pour 
lui  et  sa  famille  pour  trois  mois  ; 

5*^  Deux  chevaux  ou  deux  bœufs  de 
labour,  quatre  vaches,  six  moutons,  quatre 
cochons,  huit  cents  bottes  de  foin,  les 
autres  fourrages  nécessaires  à  compléter 
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rhiverncment  de  ces  animaux,  et  les 
grains  nécessaires  à  l'engraissement  d'un 
cochon  et  à  l'hivernementde  trois  autres; 

6*^  Les  voitures  et  autres  instruments 
d'agriculture  ; 

Les  effets  ci-dessus  sont  laissés  sur  un 
plus  grand  nombre  et  au  choix  du  débi- 
teur. 

7*^  Les  matériaux  de  construction  des- 
tinés par  le  colon  à  être  employés  à  la 
construction  d'une  maison,  grange,  écu- 
rie et  autres  bâtisses  nécessaires  pour 
l'exploitation  de  sa  terre. 

Toutefois,  les  effets  mentionnés  aux 
paragraphes  3, 4,  5,  6  et  7  ne  |)euvent  être 
exempts  de  la  saisie  et  de  l'exécution  s'il 
s'agit  du  prix  de  leur  acquisition.  S.  R. 
Q.  1745;  52  Vict.,  ch.  50,  s.  1. 

Si  un  colon  a  occupé  une  terre  de  la 
Couronne  plus  de  cinq  années  avant  l'é- 
mission des  lettres  patentes,  le  surplus 
de  ces  cinq  années  devra  être  retranché 
des  quinzes  années  d'exemption  mention- 
nées ci-dessus.    S.  R.  Q.  1746. 

Ces  privilèges  s'étendent  aux  pêcheurs 
qui  sont  eu  même  temps  colons.  S.  R, 
Q.  1748. 

C'est  là  la  législation  quia  été  adoptée 
pour  l'avoriser  le  défrichement  de  nos 
terres  publiques.  Nous  ignorons  si  ce 
but  est  atteint  ;  mais  il  est  sûr  qu'entouré 
de  pareils  privilèges,  le  colon  ne  paiera 
ses  dettes  que  lorsque  bon  lui  semblera. 
A  force  de  vouloir  favoriser  la  colonisa- 
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tion,  on  a  détruit  absolument  lo  crédit 
du  colon. 

Les  articles  ci-dessus  cités  sont  la  re- 
production de  l'acte  45  Vict.,  ch.l2,  lequel 
ne  s'applique  qu'aux  colons  de  bonne  foi 
qui,  après  le  27  avril  1882,  se  sont  établis 
et  s'établissent  sur  les  terres  de  la  Cou- 
ronne en  vertu  d'octrois  par  instruments 
sous  forme  de  billets  de  location,  certifi- 
cats de  vente  et  autres  titres  semblables, 
en  vertu  de  l'acte  32  Vict.,  ch.  32,  et  des 
S.  R.  Q. 

Les  actes  31  Vict.,  ch.  20,  32  Vict.,  ch. 
13,  s.  2,  et  36  Vict.,  ch.  19  sont  abrogés. 
Mais  les  droits  acquis  en  vertu  de  ces 
statuts  continuent  de  subsister. 

L'acte  45  Vict.,  ch.  15,  ne  s'applique 
qu'aux  colons  k  qui  des  lots  ont  été  oc- 
troyés depuis  le  27  mai  1S82. 

Quand  à  ceux  qui  auraient  acquis  des 
lots  depuis  le  24  février  1868,  à  venir  au 
27  mai  1882,  l'acte  31  Vict.,  ch.  20,  s.  2, 
leur  acco.'de  le  même  privilège  que  celui 
créé  par  l'acte  45  Vict.,  ch.  15,  et  cela 
pendant  les  dix  années  qui  suivraient 
l'émanation  des  lettres  patentes  ;  pourvu 
que  si  un  colon  occupait  un  lot  pendant 
plus  de  cinq  ans  avant  l'émanation  des 
lettres  patentes,  l'excédant  de  ces  cinq 
années  devait  être  retranché  des  dix 
années  suivant  l'émanation  des  patentes. 

Et  ces  dispositions  s'appliquaient,  com- 
me la  loi  actuelle,  au  colon,  à  sa  veuve, 
à  ses  enfants  et  à  ses  héritiers. 
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SSII.  Le  privilège  cjue  la  loi  accorde 
au  colon  n'est  pas  celui  de  l'art.  556  du 
C.  P.  C.  ;  les  ofïéts  couverts  par  ce  privi- 
lège sont  insaisissables. 

En  effet,  la  loi  dit  que  ces  effets  sont 
exempts  de  saisie.  Il  n'y  a  que  lorsque 
le  débiteur  en  possède  un  plus  grand 
nombre  de  même  espèce  au  moment  de 
la  saisie,  qu'il  est  admis  à  en  faire  choix. 
S'il  est  absent,  ou  ne  fait  pas  ce  choix, 
l'ofïicier  saisissant  doit  saisir  toutes  les 
choses  de  même  espèce,  en  mentionnant 
dans  son  procès-verbal  le  nombre  ou  la 
quantité  qui  est  exempte  de  saisie,  et  en 
y  ajoutant  qu'à  défaut  par  le  débiteur  de 
de  faire  son  choix  lors  de  la  vente  ou 
auparavant,  ceux  qu'il  désignera  lui- 
même  comme  excédant  l'exemption  se- 
ront vendus. 


h^^u 


*!■ 


i 


â30*  Le  colon  doit,  au  moment  de  la 
saisie,  justifier  du  privilège  qu'il  réclame 
en  fournissant  à  l'officier  saisissant  la 
preuve  qu'il  a  droit  à  ce  privilège. 

S'il  ne  le  fait  pas,  l'officier  saisissant 
ne  sera  pas  tenu  de  le  croire  sur  parole, 
et  saisira  sans  s'occuper  des  prétentions 
du  débiteur. 

Cette  preuve  consiste  dans  le  billet  de 
location  et  autres  titres  du  colon. 
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331  •  Le  débiteur  peut  réclamer  dis- 
traction de  la  saisie  en  vertu  de  i'art.556 
C.  P.  C,  No.  227  ci-dessus,  et  s'il  est  colon, 
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faire  valoir  en  outre  le  privilège  que  lui 
accorde  la  loi  comme  tel. 

S33«  Sont  insaisissables  : 

l''  Les  vases  sacrés  et  objets  servant  au 
cuite; 

2"  Les  provisions  alimentaires  adju- 
gées par  la  justice; 

3"  Les  sommes  et  objets  donnés  ou  lé- 
gués sous  la  condition  d'insaisissabilité  ; 

4"  IjCS  sommes  et  pensions  données  à 
titre  d'aliments,  encore  que  le  donateur 
ou  le  testateur  ne  les  ait  pas  expressément 
déclarés  in:^aisissables  ; 

5"  Les  gages  et  salaires  non  échus  ; 

G°  Les  bénéfices  établis  parles  sociétés 
de  bienfaisance  en  faveur  de  leurs  mem- 
bres et  de  leurs  héritiers  ou  ayans  cause. 
S.  R.  Q.  3104  ;  52  VicL,  ch.  33  ; 

7"  Les  bâtiments,  barges,  bateaux  et 
autres  embarcations  de  pêche,  les  appa- 
reils, filets,  rets,  seines  et  autres  ustensiles 
de  pêche,  et  les  provisions  appartenant  à 
un  pêcheur,  nécessaires  à  sa  subsistance 
et  à  celle  de  sa  famille  ou  à  ses  opéra- 
tions. 

Ces  effets  peuvent  cependant  être  saisis 
et  vendus  pour  le  prix  de  leur  acquisition, 
mais  non  entre  le  premier  de  mai  et  le 
premier  de  novembre. 

Les  provisions  alimentaires  et  choses 
données  comme  aliment  peuvent  toujours 
être  saisies  et  vendues  pour  dettes  ali- 
mentaires. S.  R.  Q  5918;  G  F.  C,  558  j 
52  Vid.,  ch.  50,  s.  4. 

9 


'*  * 


^^^p^i«p««a 


1  '  !    ^1 

i          '1 

1  ':  ' 

S  'f     M 

W-J'ï     f. 

fil        f  *■       f 

Ma'* 

liilll 


130     DE  l'exécution  des  jugements 

i^33*  Les  présents  faits  aux  sauvages 
ou  aux  sauvages  non  compris  dans  les 
traités,  ni  aucune  propriété  achetée  ou 
acquise  au  moyen  dos  annuités  ou  d'une 
partie  des  annuités  accordées  aux  sau- 
vages, en  la  possession  d'une  bande  de 
ces  sauvages,  ou  de  quelque  sauvage 
d'une  bande,  ou  d'une  bande  irrégulière, 
ne  pourront  être  pris,  f^aisis,  ou  vendus 
pour  aucune  dette,  raison  ou  cause  quel- 
conque. S.  Rév.  C.  ch.  48,  s.  81  ;  Lepage 
V8.  Watzo,  22  L.  C.  »/.,  97  ;  Hartnia  vs.  Tur- 
cotte, 8  M.  L.  708  ;  Durand  vs.  Soucy,  4  (2- 
L,R.9'6. 

Dans  cette  dernière  cause,  il  a  été  dé- 
cidé qu'en  vertu  de  l'acte  89  Vict.  ch.  18, 
(Ottawa)  les  biens  meubles  et  effets  mo- 
biliers des  sauvages  résidents  sur  les 
réserves  sont  exempts  de  saisie. 

â£3'1.  Sont  aussi  insaisissables  :  les 
greffes  des  notaires,  les  greffes  dont  les 
notaires  peuvent  être  cessionnaires,  leurs 
coffres  de  sûreté  et  leurs  livres  de  droit, 
S.  R.  Q.  ,3611;  les  manuscrits;  les  mé- 
dailles ou  décorations  ;  les  livres  de 
compte,  sauf  ce  que  mentionné  au  numéro 
suivant  ;  les  titres  de  créance  et  autres 
documents  en  la  possession  du  débiteur, 
C.  P.  C.  lybl  ;  l'épée  d'un  militaire,  Wade 
vs.  Hussey  et  Hussey  opposant,  8  L.  C.  R. 
511,  et  pour  la  même  raison,  ses  autres 
accoutrements,  y  compris  sa  selle,  sa 
bride  et  autres  choses  nécessaires  à  son 
service  ou  requises  par  les  règlements 
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niilitaire?  ;  les  portraits  de  famille,  Biais 
vs.  Julien,  10  L.  N.  3t31. 

Une  licence  d'auberge  est  insaisissable. 
Van  de  Vlict  vs.  Feniou,  29  L.  C.  J.  147, 
a  S. 

235.  Les  dcbentures,  la  monnaie  cou- 
rante, y  compris  les  billets  de  la  Puis- 
snnce,  les  billets  promissoires  négociables 
ou  non,  les  actions  de  banque  ou  d'autres 
sociétés  commerciales  ou  industrielles  et 
autres  effets  payables  au  porteur  ou  par 
endossement,  y  compris  les  billets  de 
banque,  sont  saisissables,  et  toutes  ces 
choses,  à  part  l'argent  courant,  sont  ven- 
dues comme  les  autres  effets  mobiliers 
du  débiteur.     0.  P.  C.  .565. 

2S30.  Si  des  deniers  ayant  cours  légal 
sont  saisis,  mention  de  leur  nature  et 
qualité  doit  être  faite  au  procès-verbal, 
et  il  doit  en  être  fait  rapport  avec  les 
autres  deniers  prélevés.     C.  P.  C.  564. 

L'officier  saisissant  ne  remettra  pas  au  * 
gardien  les  deniers  qu'il  pourra  avoir 
saisis,  mais  il  les  conservera  sous  sa  garde 
jusqu'à  ce  qu'il  en  rende  compte  avec  le 
produit  de  la  vente.  Leclerc  et  al  vs.  Sauvé, 
et  Cardinal,  11  L.  N  361,  C.  S.  1888:  S, 
R  Q.  lli)4,  5926. 

237*  La  saisie  des  actions  dans  une 
compagnie  ou  société  financière,  indus- 
trielle ou  commerciale  incorporée,  s'opère 
en  signifiant  une  copie  du  bref  d'exécu- 
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tion  à  telle  société,  avec  un  avis  que 
toutes  les  parts  possédées  par  le  défendeur 
dans  la  société  sont  mises  sous  exécution. 
Un  avis  semblable  est  signifié  au  défen- 
deur,    a  P.  a  566. 

2HS»  Si  la  compagnie  a  plus  d'un  lieu 
où  les  assignations  peuvent  lui  être  don- 
nées, la  signification  prescrite  ci-dessus 
et  faite  dans  un  autre  lieu  que  celui  où 
le  transport  des  actions  et  le  paiement 
des  dividendes  peuvent  se  faire  valide- 
ment  n'a  d'effet  contre  les  acquéreurs 
qu'après  l'expiration  d'un  temps  suffisant 
pour  que  l'avis  de  cette  signification 
puisse  être  transmis  du  bureau  où  elle  a 
été  faite  à  celui  où  le  transport  des  actions 
doit  être  entré,  transmission  que  la  com- 
pagnie doit  faire  elle  même.  La  saisie 
de  telles  parts  ou  actions  s'étend  à  tous 
les  bénéfices  et  profits  qui  s'y  rattachent. 

a  p.  a  567. 

â31>.  Toutes  les  exemptions  et  tous 
les  privilèges  d'insaisissabilité  énumérés 
ci-dessus  s'étendent  à  tous  les  cas  de 
saisie  des  biens  d'un  débiteur,  quelque 
soit  l'autorité  quia  émané  le  bref  ou  man- 
dat d'exécution,  saisie- arrêt  simple,  saisie- 
gagerie,  saisie-exécution,  mandat  d'un 
maire  ou  d'un  président  de  commissaires 
d'écoles. 

En  matière  de  saisie-revendication, 
cette  question  ne  se  présente  pas,  et  l'huis- 
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sier  saisit  tous  les  objets  dont  le  bref  lui 
commande  la  revendication. 

340.  Dans  le  cas  d'un  mandat  de 
saisie  signé  par  un  maire  ou  juge  de  paix 
pour  faire  payer  les  droits  dus  par  les 
compagnies  de  cirque,  théâtres  ou  autres 
représentations  publiques,  la  saisie  est 
faite  sur  tous  les  meubles  et  effets,  même 
sur  ceux  ordinairement  exempts  de  saisie, 
trouvés  en  la  possession  de  toute  personne 
attachée  à  tel  cirque,  théâtre  ou  représen- 
tation.    C.  M.  599. 

241.  En  vertu  d'un  bref  d'exécution 
mobilière,  l'huissier  ne  peut  saisir  que  les 
objets  mobiliers  appartenant  au  débiteur. 

Il  faudra  donc  laisser  de  côté  les  biens 
considérés  comme  immeubles,  ou  qui  le 
sont  par  leur  nature,  leur  destination,  ou 
l'objet  auquel  ils  sont  attachés. 

îSont  immeubles  1°  les  fonds  de  terre 
et  les  bâtiments  dessus  érigés; 

2*^  Les  moulins  à  vent  ou  à  eau,  ou  à 
vapeur,  fixés  sur  des  piliers,  et  faisant 
partie  du  bâtiment,  et  édifiés  pour  perpé- 
tuelle demeure,  y  compris  toutes  les 
pièces  du  mécanisme  du  moulin  ; 

3^  Les  récoltes  pendantes  par  les  ra- 
cines, les  fruits  non  encore  détachés  de 
l'arbre,  les  arbres  non  encore  abattus  ; 

4''  Les  objets  mobiliers  que  le  proprié- 
taire a  placés  sur  son  fonds  à  perpétuelle 
demeure,  ou  qu'il  y  a  incorporés,  tant 
qu'ils  y  restent  ;  v.  g.  les  pressoirs,  alam- 
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bicF,  cuves  et  tonnes,  les  ustensiles  né- 
cessaires à  l'exploitation  des  forces, 
papeteries  et  autres  usines,  les  fumiers 
et  pailles  destinés  à  faire  des  engrais. 

Mais  les  fumiers  ne  sont  immeubles 
qu'en  autant  qu'ils  sont  sur  un  fonds  de 
terre  pour  y  être  employés  par  le  proprié- 
taire du  fonds.  Les  fumiers  que  l'on 
sort  d'une  écurie  de  louage  pour  les 
vendre  sont  meubles. 

2^2m  Sont  aussi  immeubles  les  objets 
placés  par  le  propriétaire  dans  son  bâti- 
ment, et  qui  tiennent  à  fer  et  à  clous,  sont 
scellés  en  plâtre,  à  chaux  ou  à  ciment, 
et  qui  ne  peuvent  être  enlevés  sans  être 
fracturés,  ou  sans  briser  ou  détériorer  la 
partie  du  fonds  à  laquelle  ils  sont  atta- 
chés. De  même  les  glaces,  tableaux,  et 
autres  ornements  sans  les^quels  la  partie 
de  l'appartement  qu'ils  couvrent  demeu- 
rerait incomplète  ou  imparfaite. 

Il  a  été  jugé  qu'un  orgue,  placé  dans 
une  église,  est  un  immeuble  par  destina- 
tion. Binks  vs.  llie  Tvinity  Church,  25 
L.  C.  J.  258,  C,  S.  C'est  insaisissable 
comme  objet  servant  au  culte. 

I343*  Quoique  les  bâtiments  érigés  sur 
les  fonds  de  terre  soient  immeubles,  ils 
doivent  néanmoins  en  certains  cas  être 
saisis  comme  meubles.  Ainsi,  la  vente 
sur  un  locataire  des  bâtisses  qu'il  a  con- 
struites, avec  droit  de  les  enlever  à  la  fin 
du  bail,  sur  le  fonds  qu'il  tient  ou  a  tenu 
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à  loyer,  doit  être  mobilière,  puisque  son 
<lroit  est  mobilier.  Quoique  les  bâtisses 
soient  immobilières  de  leur  nature,  son 
droit  n'est  réellement  qu'aux  matériaux 
que  produira  la  démolition. 

Est  aussi  mobilière  la  saisie  de  la  bâ- 
tisse sur  celui  qui  l'a  achetée  pour  la  dé- 
molir et  l'enlever  ;  de  la  récolte  encore 
pendante  par  la  racine,  du  bois  de  haute 
fu<aie,  sur  ceux  qui  les  ont  achetés  pour 
les  couper  et  enlever  ;  des  droits  du  con- 
cessionnaire d'une  mine  ou  d'une  carrière, 
quand  ce  concessionnaire  n'a  pas  acquis 
le  fonds  lui-même,  mais  seulement  le 
droit  d'exploitation. 

!S44.  L'officier  saisissant  ne  peut  sai- 
sir aucune  des  choses  qui  sont  sur  la 
personne  du  débiteur  ou  des  membres  de 
sa  famille,  que  ce  soit  des  vêtements,  des 
bijoux,  ou  même  de  l'argent.  Il  y  aurait 
là  un  assaut,  et  la  saisie  ainsi  opérée 
serait  nulle. 

Il  est  également  interdit  de  fouiller 
dans  les  papiers  du  saisi,  et  d'en  prendre 
communication. 

24»S«  Peut-on  saisir-exécuter  sur  le 
propriétaire  enregistré  un  navire  grevé 
d'un  ou  de  plusieurs  mortgages  ? 

Dans  la  cause  de  cVAoud  vs.  McDonald 
et  Norris  opposant,  1  L.  N.  218,  la  majorité 
de  la  Cour  de  Révision  A,  Montréal  a  jugé, 
le  5  avril  1878,  qu'un  créancier-mortga- 
giste  ne  peut  pas  s'opposer  à  la  vente  en 
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justice,  en  vertu  d'un  jugement  contre  le 
propriétaire  enregistré,  du  vaisseau  sur 
lequel  il  y  a  un  mortgage  ;  que  la  vente 
en  justice  ne  purge  pas  le  mortgage,  pt 
qu'elle  ne  fait  que  transférer  à  l'adjudi- 
cataire les  droits  du  propriétaire  sans 
affecter  le  mortgage. 

En  1872,  dans  la  cause  de  Kelly  vs.  Ha- 
milton,  16  L.  C.  J.  320,  la  Cour  d'Appel, 
confirmant  le  jugement  de  la  Cour  de 
Révision,  a  maintenu  une  saisie-revendi- 
cation d'un  vaisseau  par  un  créancier 
mortgagiste  contre  l'adjudicataire  de  ce 
vaisseau  sur  une  vente  faite  contre  le 
propriétaire  enregistré  ;  ce  qui  revient  tl 
dire  que  la  vente  sur  le  ]>ropriétaire  ne 
purge  pas  le  mortgage.  Il  semble  aussi 
ressortir  des  remarques  du  jugeBadgley, 
qui  prononça  le  jugement  de  la  cour,  que 
la  saisie  et  vente  d'un  vaisseau  mortgage, 
sans  la  permission  du  créancier  mortga- 
giste, est  illégale.  Ce  principe  n'est  pas 
cependant  nettement  affirmé. 

En  1879,  la  Cour  Supérieure,  Sicotte, 
J.,  a  formellement  décidé  que  la  saisie  et 
vente  d'un  vaisseau  enregistré,  en  vertu 
d'un  jugement  contre  le  propriétaire  en- 
registré, et  sans  la  permission  du  créan- 
cier mortgagiste,  est  illégale,  et  elle  a 
maintenu  l'opposition  de  ce  créancier  à 
la  saisie.  Kempt  vs.  Smith  et  Cantin  oppo- 
rant,  2  L.  N,  190. 

Dans  la  même  année,  autre  jugement 
dans  le  même  sens.  Ross  vs.  Smith  et 
Cantin  opposanty  2  L.  N.  362. 
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Ces  deux  décisions  sont  conformes  à 
celle  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  en 
Angleterre.  Dickenson  vs.  Ketcher  et  Dar- 
ling,  8  Ellis  et  Blackbum  Rep.  788  ;  5  Jurist, 
N.  S.  f.  818. 

Décision  dans  le  même  sens  en  1890 
par  le  juge  Andrews  dans  la  cause  de 
Demers  et  Baker  et  Ross  opposant^  17  Q  L. 
R.  14U. 

On  voit  que,  d'après  la  jurisprudence, 
il  est  illégal  do  «aisir  exécuter,  contre  le 
propriétaire  enregistre,  le  navire  affecté 
d'un  mortgage. 

Si  une  pareille  saisie  est  faite,  et  qu'il 
n'y  ait  ])as  d'opposition,  la  vente  judi- 
ciaire sur  le  propriétaire  ne  transportera 
à  l'acquéreur  que  les  droits  du  proprié- 
taire ;  c'est-à-dire  que  le  navire,  malgré 
la  vente,  restera  affecté  au  mortgage. 

La  vente  judiciaire  d'un  vaisseau  enre- 
gistré d'après  l'acte  de  la  marine  mar- 
chande de  1854  confère  à  l'adjudicataire 
un  titre  valide  qui  ne  peut  être  mis  en 
question  par  un  tiers  qui  n'a  pas  un  titre 
enregistré  au  même  vaisseau  ;  et  cet  ad- 
judicataire peut  s'opposer  à  une  saisie 
de  ce  vaisseau  faite  par  un  créancier  du 
défendeur  sur  la  vente  judiciaire,  quoique 
ce  défendeur  paraisse  encore  être  le  pro- 
priétaire enregistré  de  ce  vaisseau.  Bour- 
beau  vs.  Cartier  et  Beaupré  opposant^  6  Q, 
L.  R.  129,  C.  R. 

Cette  décision  n'affecte  pas  un  créan- 
cier mortgagiste,  mais  un  créancier  ordi- 
naire qui  avait  fait  saisir  un  vaisseau 
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déjà  vendu  en  vertu  d'une  saisie  anté- 
rieure, et  adjugé  à  quelqu'un  qui  n'avait 
pas,  avant  cette  Féconde  saisie,  fait  enre- 
gistrer son  acquisition. 

â4G«  Si  le  débiteur  est  absent,  ou  s'il 
n'y  a  personne  pour  ouvrir  les  portes  des 
maisons,  armoires,  coffres  ou  autres  lieux 
fermés,  ou  s'il  y  a  refus  de  les  ouvrir, 
l'huissier  en  dresse  procès-verbal,  et  sur 
la  vue  de  ce  procès  verbal,  le  ju^e,  ou  en 
son  absence,  le  protonotaire  ou  le  greffier 
peut  ordonner  l'ouverture  par  les  voies 
nécessaires,  en  présence  de  deux  témoins,' 
avec  toute  la  force  requise,  sans  préjudice 
à  la  contrainte  par  corps  s'il  y  a  refus, 
violence,  ou  autre  obstacle  physique.  C. 
P.  a  o6y;  iS.  R.  Q.  5921  ;  C.  P.  C.  K  59. 

L'ordonnance  rendue  en  ce  cas  par  le 
juge  ou  le  protonotaire  est  ce  qu'on  appelle 
une  ordonnance  de  serrurier^  parce  qu'elle 
autorise  l'huissier  saisissant  à  se  faire 
accompagner  d'un  serrurier  ou  forgeron 
pour  forcer  les  portes. 

l.e  procès-verbal  de  saisie  devra  être 
signé  par  les  deux  témoins  présents  à 
l'ouverture  des  portes  et  par  le  serrurier, 
et  s'ils  ne  savent  pas  signer,  mention  en 
est  faite  au  procès- verbal. 

347*  Si  l'officier-saisissant  procède  en 
vertu  du  mandat  d'un  maire,  en  recou- 
vrement de  taxes  municipales  ou  sco- 
laires, il  peut,  dans  les  cas  prévus  au  nu- 
méro  précédent,    être  autorisé  par   un 
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ordre  du  maire,  ou  de  tout  autre  juge  de 
paix,  à  faire  l'ouverture  des  portes  par 
les  voies  ordinaires,  en  présence  de  deux 
témoins,  avec  toute  la  force  requise,  sans 
préjudice  à  la  contrainte  par  corps  comme 
dans  le  cas  de  l'article  précédent.  C.  M. 
965. 

248.  S'il  s'agissait  de  boites  ou  coffres 
à  ouvrir,  l'officier-saisissant  les  mettra 
sous  la  garde  du  gardien,  après  y  avoir 
apposé  les  scellés  qu'il  enlèvera  lui-même 
quand  il  aura  eu  Tordre  du  juge,  en  men- 
tionnant ces  formalités  dans  son  procès- 
verbal,  et  en  y  ajoutant  le  détail  de  tout 
ce  qu'il  aura  trouvé. 

249.  Quand  il  y  a  refus  d'ouvrir  les 
portes,  etc.,  l'huissier  ne  doit  pas  se  retirer 
avant  d'avoir  constitué  garnison^  c'est-à- 
dire  avant  d'avoir  placé  autour  de  la 
maison  ou  autre  bâtiment  que  l'on  refuse 
d'ouvrir,  autant  de  gardiens  qu'il  en  faut 
pour  empêcher  qu'on  ne  détourne  les 
eifets  à  saisir.  Cette  garnison,  l'huissier 
la  constituera  en  donnant  aux  gardiens 
qu'il  nommera  une  autorisation  par  écrit 
et  sous  sa  signature,  de  veiller  soigneu- 
sement à  la  garde  des  lieux.  Le  gardien 
est  un  officier  de  justice  qui  peut  emi)!o- 
yer  toute  la  force  requise  pour  empêcher 
le  détournement  des  effets  que  l'on  vou- 
drait soustraire  à  la  saisie. 

250«  La  saisie  ne  peut  se  faire  qu'entre 
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sept  heures  du  matin  et  sept  heures  du 
soir,  à  moins  qu'il  n'y  ait  détournement  ; 
et  elle  peut  être  continuée  les  jours  sui- 
vants, s'il  en  est  besoin,  en  apposant  les 
scellés  ou  en  mettant  garnison.     C.  P.  G. 

251*  Il  y  a  détournement  quand  le 
débiteur  cache  ses  effets,  ou  cherche  à  les 
poustraires  à  la  saisie.  Dans  ce  cas, 
l'huissier  peut  saisir  à  toute  heure  du 
jour  et  de  la  nuit,  mais  seulement  après 
avoir  eu  l'autorisation  du  juge. 

953.  Si  la  saisie  ne  peut  être  terminée 
avant  sept  heures  du  soir,  elle  est  ajour- 
née au  lendemain,  ou  si  le  lendemain  est 
un  jour  non  juridique,  au  premier  jour 
juridique  suivant,  et  il  en  est  fait  men- 
tion au  procès- verbal. 

Il  faudra  alors  mettre  garnison  ou  aj> 
poser  les  scellés. 

S53«  Apposer  les  scellés  est  une  opé- 
ration qui  consiste  à  apposer  un  sceau 
sur  des  effets  pour  empêcher  qu'on  ne  les 
déplace. 

Le  scellé  se  met  sur  les  coffres,  cabinets, 
et  portes  de  cabinets  où  sont  les  effets, 
par  le  moyen  d'une  bande  de  papier  ou 
de  cotonnade  ou  de  tissu  quelconque 
qui  est  attachée  aux  deux  bouts  par  des 
sceaux  ou  cachets  en  cire  à  cacheter,  de 
manière  que  cette  bande  couvre  les  ser- 
rures et  empêche  d'ouvrir  les  portes  et 
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autres  lieux  fermés  sur  lesquels  le  Fcellé 

est  apposé. 
Il  serait  à  désirer  q|ue  lorsqu'il   met 
rnison,   l'officier-saisissant  put  asser- 
enter  les  gardiens  qu'il  nomme.     Mais 


garnison 

uienter  les  gardiens  qu 

il  n'en  a  pas  le  droit. 


peuvent, 
chargée 

tour  des  lieux  mis  sous  leur  garde,  s'éta- 
blir dans  la  maison  du  débiteur  pour  le 
même  objet,  et  s'opposer  par  la  force  à 
tout  détournement. 

Quand  l'huissier  appose  les  scellés,  il 
est  inutile  d'établir  garnison. 

Soit  qu'il  mette  garnison  ou  appose  Iga 
scellés,  l'huissier  en  fait  mention  dans 
gon  procès-verbal. 

En  revenant  continuer  la  saisie,  il  reçoit 
la  déclaration  du  gardien  que  rien  n'a 
été  détourné  ;  ou  il  lève  les  scellés,  en 
fait  mention  dans  son  procès-verbal,  et 
continue  l'inventaire. 

354.  La  saisie  ne  peut  être  faite  un 
jour  non  juridique,  si  ce  n'est  en  cas  de 
détournement,  et  quand  les  effets  sont 
rencontrés  dans  un  chemin.  0.  P.  C.  575. 

En  pareil  cas,  l'huissier  pourrait  s'em- 
parer des  effets,  même  de  force.  S'il 
rencontre  une  résistance  qu'il  ne  peut 
surmonter,  il  dresse  procès- verbal  comme 
pour  mépris  de  cour,  et  se  retire. 

255*  S'il  y  a  eu  saisie  provisionnelle 
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(les  biens  avant  jugement,  il  n'est  pas 
nécessaire  de  faire  le  recolement,  mais 
il  suffit  de  donner  au  débiteur  et  au  gar- 
dien un  avis  du  temps  et  <lu  lieu  de  la 
vente,  et  de  faire  les  annonces  et  publi- 
cations requises,  tel  qu'expliqué  ci-après. 
a  P.  a  576. 

Quand  les  effets  ont  été  saisis  avant 
jugement,  il  est  inutile  de  les  saisir  de 
nouveau  avant  de  les  vendre.  La  vente 
a  lieu  alors  en  vertu  d'un  bref  appelé 
venditioni  exportas^  qui  commande  à  l'huis- 
sier de  vendre  les  effet3  saisis.  L'huissier 
n'a  donc  alors  qu'à  donner  avis  du  jour 
de  la  vente  au  défendeur  et  au  gardien, 
et  qu'à  faire  ses  annonces. 

t256«  L'officier-saisissant  est  tenUjd'ac- 
cepter  le  dépositaire  solvable  que  lui  offre 
le  saisi  pour  répondre  des  effets,  et  il  n'est 
pas  responsable  des  actes  de  ce  déposi- 
taire, s'il  établit  qu'au  moment  de  la 
saisie  ce  dépositaire  était  réputé  solvable 
au  montant  de  la  valeur  des  effets  confiés 
à  sa  garde.     C.  P.  C.  5f)0  ;  S.  R.  Q.  2680. 

Pour  dégager  sa  responsabilité,  l'huis- 
sier n'aura  donc  qu'à  prouver  que  le  dé- 
positaire qu'il  a  accepté  passait  pour  être 
solvable  au  montant  de  la  valeur  des 
objets  saisis. 

L'huissier  devra  refuser  tout  autre  dé- 
positaire.   JS'il  l'accepte,  il  en  répondra. 

â5?.  L'huissier  ne  peut  prendre  pour 
gardien  ou  dépositaire  des  effets  saisis 
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aucun  de  ses  parents  ou  alliés  jusqu'au 
cU'gré  de  cousin  germain  inclusivement. 
Il  ne  peut  non  plus  prendre  comme  tel 
gardien  ou  dépositaire  le  saisi,  sa  femme 
ni  ses  enfants,  à  peine  de  tous  dépens, 
dommages  et  intérêts. 

Les  frères,  oncles  et  neveux  du  saisi 
peuvent  être  établis  gardiens,  s'ils  y  con- 
sentent.    C.  P.  C.  560. 

C'est  là  la  loi,  mais  ce  n'en  est  pas  moins 
déraisonnable.  On  se  demande  pourquoi 
le  fils  du  saisi  ne  pourrait  pas  être  gar- 
dien tout  aussi  bien  que  le  premier  étran- 
ger venu,  pourvu  qu'il  soit  solvable.  A 
notre  sens,  ces  incapacités,  reliques  de 
notions  légales  qui  n'ont  plus  cours,  de- 
vraient être  effacées  de  notre  Code  de 
Procédure.  La  charge  de  gardien  ou  dé- 
positaire à  une  saisie  n'est  pas  du  tout 
enviable  ni  recherchée  ;  elle  peut  avoir, 
pour  celui  qui  l'accepte,  de  sérieuses  con- 
séquences. Il  arrivera  que  le  malheureux 
défendeur  ne  pourra  trouver  de  déposi- 
taire acceptable  en  dehors  des  exceptions 
arbitraires  créées  par  la  loi.  De  son  côté 
l'huissier  sera  exposé  aux  même  embar- 
ras pour  trouver  un  gardien.  Voilà 
pourquoi  nous  sommes  nettement  d'avis 
qu'à  part  le  saisi  et  sa  femme,  toute  per- 
sonne capable  de  contracter,  et  solvable, 
devrait  être  acceptée  comme  dépositaire, 
ou  établie  comme  gardien  judiciaire. 
L'intérêt  bien  ontendu  du  créancier, 
comme  celui  du  débiteur,  exigent  que  sur 
ce  point  l'huissier  soit  considéré  avoir 
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fait  son  devoir  lorsqu'il  a  constitué  un 
gardien  solvable  ou  réputé  tel,  que  ce 
gardien  soit  le  père,  le  fils,  le  cousin  ou 
seulement  le  voisin  du  saisi  ou  de  l'huis- 
sier; d'autant  plus  que  si  un  pareil  gar- 
dien accepte  la  charge,  il  ost  contraigna- 
blc  par  corps.  Nous  sommes  donc  dis- 
posé à  recommander  aux  officiers-saisis- 
sants de  veiller  à  ce  que  les  dépositaires 
qu'ils  acceptent  oi^  les  gardiens  qu'ils 
nomment  soient  solvables,  et  à  leur  dire 
de  ne  pas  s'occuper  de  la  parenté  ou  de 
l'affinité  entre  le  défendeur  et  celui  qui 
veut  bien  consentir  à  se  porter  déposi- 
taire ou  gardien,  non  plus  que  de  celle 
qu'il  pourrait  y  avoir  entre  ce  gardien  et 
l'oilicier-saisissant.  Jousse  admet  que  ces 
limitations  dans  le  choix  du  gardien  sont 
faites  dans  l'intérêt  du  saisissant,  et  que 
le  gardien  choisi  contre  les  dispositions 
de  Tordonnance  n'en  est  pas  moins  re^ 
ponsable  de  la  garde  des  effets.  Ce  q 
revient  à  dire  que  ces  limitations  soi, 
arbitraires,  que  notre  Code  de  Procédure 
n'auraitv)a8  dû  les  reproduire  servilement, 
et  qu'on  ne  doit  pas  en  tenir  compte. 

Puisque  le  gardien  contracte  une  obli- 
gation, il  doit  être  majeur,  c'est-à-dire 
avoir  vingt  et  un  ans. 

Une  fille  majeure,  une  femme  mariée 
pourrait-elle  être  nommée  gardien  judi- 
ciaire du  consentement  de  son  mari  ? 
Nous  n'y  voyons  aucune  objection.  Dans 
une  cause  de  McGinley  va.  Nappert^  jugée 
dans  la  Cour  de  Circuit,  à  Québec,  le  21 
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mars  1887,  M.  le  juge  Casault  a  renvoyé 
une  opposition  invoquant  comme  moyen 
que  le  gardien  était  une  fille.  Il  est  vrai 
que  le  savant  juge  a  déclaré  qu'en  ce  cas 
lu  saisie  n'était  pas  nulle,  et  que  l'huissier 
était  responsable  comme  s'il  eut  enlevé 
les  effets  saisis,  ainsi  qu'il  a  droit  et  est 
tenu  (le  le  faire  quand  il  ne  peut  trouver 
(le  gardien  ;  mais  que  la  fille  et  la  femme 
lie  peuvent  être  gardiens  parce  qu'elles 
ne  sont  pas  contraignable.s  par  corps.  Il 
nous  semble  cependant  que  si  elles  ac- 
ceptent la  charge  de  gardien,  elles  tom- 
bent sous  le  coup  de  l'art.  C.  C.  2272,  et 
pourraient  être  emprisonnées  s'il  y  avait 
lieu.  Dans  la  pratique,  il  vaudra  mieux, 
cependant,  choisir  un  homme. 

yi  le  dépositaire  offert  par  le  saisi  est 
une  femme,  une  fille,  un  mineur,  ce  saisi 

'  peut  ensuite  s'en  plaindre.  Coté  vs. 
Jacob  et  Jacob  opposant^  3  Q.  L.  R.  5. 

*^^H.  Nul  ne  peut  être  forcé  d'accep- 
ter la  charge  de  gardien  des  effets  saisis 
en  justice. 

Il  en  t  .ait  autrement  dans  l'ancien 
droit  français.  On  voit  dans  Jousse,  Ord. 
de  1667,  vol.  I,  page  295,  note  4,  que  si  la 
personne  nommée  gardten  refuse  d'ac- 
cepter, 1  uissier  doit  l'assigner  devant 
le  juge  pour  faire  ordonner  qu'il  demeu- 
rera gardien  et  chargé  des  effets,  ou  pour 
recevoir  ses  excuses  ou  raisons  dispensant 
d'accepter  la  charge,  v.  g.  s'il  est  consti- 
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tue  en  dignité,  comme  si  c'est  un  oHicier 
de  justice,  un  gentilhomme.  Mais  ici, 
on  ne  reconnait  guère  la  distinction  qui 
existait  du  temps  de  Jousse  entre  les  soi 
disant  gentilshommes  et  lîs  roturiers. 
Une  théorie  basée  sur  cette;  distinction 
nous  parait  donc  inapplicable,  et  nous  ne 
voyons  pas  comment  on  pourrait  main- 
tenant forcer  (]uelqu'un  à  être  gardien 
judiciaire  malgré  lui.  10  Foihicr^  (édition 
Bagnet)  No.  461,  note  3. 

S30.  Si  les  meubles  ont  déjà  été  sai- 
sis et  le  débiteur  dépossédé,  le  second 
saisissant  est  tenu  de  nommer  le  même 
gardien,  qui  ne  peut  être  déchargé  que 
par  la  vente  de  tous  les  effets,  le  consen- 
tement de  tous  les  saisissants,  ou  l'ordre 
du  juge,     a  P.  0.577. 

Notre  article  dit  :  si  le  débiteur  a  éié  dé- 
possédé, c'est-à-dire  si  non-seulement  ses 
eft'ets  ont  été  saisis,  mais  si  le  gardien  les 
lui  a  enlevés.  Quand  le  gardien  à  la 
première  saisie  a  laissé  en  la  possession 
du  défendeur  les  effets  saisis,  le  second 
saisissant  n'e>t  pas  tenu  de  nommer  le 
même  gardien. 

Le  gardien  à  une  saisie  de  meubles  est 
déchargé  de  \i\em  droit  si  on  laisse  passer 
un  an  depuis  sa  nomination  sans  le  faire 
continuer  comme  tel  par  une  ordoimance 
du  juge,  liea  vs.  McrrU',  14  A'.  L.  (33, 
a  S.  Mathieu,  J.  18.S6.  En  188o,  la  Cour 
de  Révision  de  (Québec  avait  décidé  le 
contraire  in  re  Lepage  vs.  Caron<  11  Q.  L. 
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R.  870.  Et  noua  partageons  son  opinion. 
Nous  sonnmes  même  dispovsé  à  croire  que 
si,  après  le  renvoi  d'une  opposition,  le 
saisissant  ne  procèile  pas,  la  saisie  est 
tenante  pendant  trente  ans,  et  le  gardien 
responsable  aussi  longtemps. 

S60.  Si,  pendant  la  durée  ou  la  sus- 
})ension  de  la  saisie,  le  gardien  ou  dépo- 
sitaire devient  insolvable  ou  incapable 
de  répondre  des  effets  saisis,  ou  si  un 
gnrdien  volonta'âc  est  offert  pour  rem- 
{)lacer  un  gardien  à  gages,  le  juge  peut, 
sur  la  demande  du  i)oursuiv;int,  per- 
mettre la  nomination  d'une  autre  per- 
sonne solvable  ou  de  confiance  comme 
gardien,  et  ordonner  que  les  effets  saisis 
soient  mis  sous  sa  garde,  ou  en  sa  posses- 
sion par  l'huissier,  en  recolant  les  effets, 
et  dressant  procès-verbal  du  tout.  0.  P. 
a  562. 

Recoler  les  effets,  faire  le  recolement^ 
n'est  rien  autre  chose  que  la  vérification 
faite  par  l'huissier,  que  les  effets  saisis  et 
décrits  dans  le  procès-verbal  se  trouvent, 
encore  en  la  possession  du  gardien  ou 
dépositaire  qui  les  a  reçus  en  charge. 

âlll.  Le  gardien  n'a  pas  le  droit  de  se 
servir  des  choses  confiées  à  sa  garde,  ni 
de  les  [)rêter  ou  louer. 

Si  ces  choses  produisent  des  fruits, 
comme  des  œufs,  de  la  laine,  etc.,  le  gar- 
dien en  doit  compte  à  l'huissier. 
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2G2m  Sur  l'ordre  clii  juge,  rendu  sur 
demande  par  écrit  de  la  part  du  créancier, 
et  pour  des  raisons  spéciales,  l 'huissier 
peut  faire  transporter  à  la  ville  la  plus 
proche,  ou  autre  lieu  indiqué,  pour  le.-?  y 
vendre,  les  effets  saisis  dans  les  campa- 
gnes,    a  P.  a  563. 

Le  gardien  n'est  pas  obligé  de  faire  ce 
transport;  il  n'est  tenu  qu'à  produire  les 
effets  à  l'huissier  au  lieu  où  la  saisie  a 
été  faite.  C'est  à  l'huissier  à  les  faire 
transporter  à  l'endroit  où  il  veut  les 
vendre. 
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âOS.  L'huissier  peut  exiger  du  saisis- 
sant les  deniers  nécessaires  pour  la  garde 
des  effets  saisis,  de  la  même  manière  que 
dans  le  cas  d'arrêt-simple.  C.  P.  C.  56S. 
No.  116  ci-dessus. 

Le  shérif  ou  Thuissier  saisissant  peut 
aussi,  quand  il  est  appelé  à  saisir  exécuter 
un  train  de  bois,  exiger  les  garanties  in- 
diquées au  No.  118  ci-dessus. 

2264.  Aussitôt  après  la  saisie,  avis  doit 
être  donné  au  débiteur  et  au  gardien  des 
lieu,  jour  et  heure  de  la  vente  des  efl'ets 
saisis. 

Si  le  débiteur  n'a  pas  de  domicile  en 
cette  province,  ou  a  cessé  de  résider  dans 
le  district  où  le  jugement  a  été  rendu, 
l'avis  pourra  être  déposé  à  son  adresse 
au  bureau  du  protonotaire  ou  greffier  de 
la  cour.     C.  P,  G.  bll  ;  S.  R.  (4.  51)28, 
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Les  remarques  faites  au  No.  224  ci-des- 
sus peuvent  être  répétées  ici. 

Bien  que  cet  avis  de  vente  soit  généra- 
lement imprimé  au  bas  des  blancs  de 
procès-verbaux  de  saisie,  l'huissier  aura 
soin  de  le  formuler  de  manière  qu'il  soit 
complet  par  lui-même.  Il  a  été  jugé  que 
l'avis  de  vente,  au  pied  du  procès- verbal 
de  saisie,  pour  un  jour  du  mois,  sans  dire 
l'année,  est  nul,  quoique  le  procès-verbal 
soit  daté  au  long  et  correctement.  Beau- 
pré vs.  Martel,  2  L.  C.  J.  276. 

Les  blancs  de  procès-verbaux  de  saisie 
contiennent  généralement  la  formule  de 
l'avis  de  vente.  L'officier  n'aura  qu'à 
remplir  et  compléter  cette  formule,  et  à 
la  signer,  avant  de  remettre  au  gardien 
et  au  défendeur  leur  exemplaire  du  pro- 
cès-verbal. Rien  cependant  n'empêche 
l'huissier  de  donner  un  avis  de  vente  déta- 
ché du  procès- verbal.  Et  si  Ta  vis  de  vente 
qu'il  a  donné  devient  inutile  parce  que  la 
vente  n'a  pu  avoir  lieu  au  jour  fixé,  l'huis- 
sier devra  donner  un  nouvel  avis  au  gar- 
dien et  au  débiteur. 

205.  La  vente  doit  être  publiée  ou 
annoncée  par  affiche  et  lecture  à  haute 
et  intelligible  voix  à  la  porte  de  l'église 
de  la  paroisse  où  la  s  lisie  a  été  faite,  à 
l'issue  du  service  divin  du  matin,  le  di- 
manche qui  suit  la  saisie. 

Bi  la  saisie  n'a  pas  été  faite  dans  une 
paroisse,  la  vente  doit  être  publiée  dans 
quelque  endroit  public  delà  municipalité, 
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et  le  certificat  de  cette  publication,  ^crit 
sur  un  exemplaire  de  l'annonce,  doit  être 
annexé  au  dossier  de  la  saisie.  C.  P.  C. 
572. 

L'huissier  lit  son  annonce,  et  l'affiche 
à  la  porte  de  l'église,  comme  les  autres 
avis  publics. 

Il  faut  un  délai  de  huit  jours  francs 
entre  le  jour  de  l'annonce  et  celui  de  la 
vente.  Quand  l'annonce  aura  été  faite 
un  dimanche,  la  vente  ne  pourra  avoir 
lieu  plus  tôt  que  le  mardi  de  la  semaine 
suivante. 

L'annonce  ne  peut  être  faite  que  le  di- 
manche; elle  ne  peut  l'être  un  autre  jour 
de  fête. 

Le  saisi  ne  peut  consentir  à  ce  que  la 
vente  ait  lieu  dans  un  délai  moindre  que 
huit  jours.  Ce  délai  est  fixé  non-seule- 
ment dans  son  intérêt,  mais  dans  celui 
de  ses  créanciers. 

Les  annonces  doivent  être  faitos  r  la 
porte  de  l'église  paroissiale.  Faites  à  la 
porte  d'u^^c  autre  église  ou  chapelle,  elles 
seraient  insuffisantes. 

Elles  doivent  être  lues  à  haute  et  intel- 
ligible voix,  en  français  ou  en  anglais. 

La  lecture  doit  avoir  lieu  à  l'issue  du 
service  divin  du  matin,  au  moment  où 
elle  peut  être  entendue  parle  plus  grand 
nombre  possible,  ^i  elle  est  faite  avant 
la  sortie  des  gen:^,  ou  après  leur  départ, 
elle  ne  vaudra  évidemment  rien. 

Ne  vaudrait  pas  mieux  la  lecture  faite 
après  le  service  de  l'après-midi. 


JTS 
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Si  la  saisie  a  été  faite  dans  une  paroisse 
et  que  la  messe  n'y  soit  pas  dite  le  di- 
manche suivant,  l'huissier  devra  remet- 
tre la  vente  de  manière  à  pouvoir  l'an- 
noncer régulièrement. 

Si  la  saisie  a  été  faite  dans  une  paroisse 
où  la  messe  n'est  pas  dite  régulièrement, 
l'huissier  pourra  annoncer  comme  dans 
le  cas  d'une  saisie  pratiquée  ailleurs  que 
dans  une  paroisse,  et  de  plus  afficher  son 
avis  à  la  ])orte  de  l'église  paroissiale. 

Si  la  saisie  est  pratiquée  ailleurs  que 
dans  une  ])aroisse,  la  loi  dit  que  la  vente 
doit  être  publiée  dans  quelque  endroit 
public  de  la  municipalité.  Nous  sommes 
d'avis  que  dans  ce  cas,  en  affichant  une 
copie  de  l'annonce  aux  endroits  fixés 
pour  afficher  les  avis  municipaux,  l'huis- 
sier se  conformerait  à  la  loi. 

Cet  affichage  se  fera  le  dimanche,  et  la 
vente  pourra  avoir  lieu  huit  jours  plus 
tard. 

â66.  Le  certificat  de  publication  de 
l'annonce  doit  être  écrit  au  dos  d'un 
double  de  cette  annonce,  et  indiquer  de 
quelle  manière  elle  a  eu  lieu  ;  et  si  elle 
n'a  pus  été  faite  de  la  manière  ordinaire, 
en  donner  la  raison. 

26T.  Si  l'huissier  n'a  pas  annoncé  la 
vente  le  premier  dimanche  après  la  saisie, 
il  peut  faire  cette  annonce  le  second  ou 
autre  dimanche  subséquent,  pourvu  que 
le  bref  ne  soit  pas  expiré,  c'est-à-dire  que 
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le  jour  du  rapport  n'en  soit  pas  arrivé. 
Le  devoir  de  l'huissier  sera  toujours  de 
procéder  sans  retard  inutile. 

268«  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'an- 
nonce soit  faite  par  l'huissier  qui  a  opéré 
la  saisie.  Tout  autre  huissier  peut  faire 
cette  annonce  et  en  donner  certificat  sous 
serinent  d'office. 

Mais  si  l'huisier  saisissant  était  inci- 
ble  de  faire  personnellement  l'annonce, 
et  ne  pouvait  se  faire  remplacer  par  rn 
autre  huissier,  cette  annonce  pourrait 
être  faite  par  toute  autre  personne  qui  en 
donnerait  certificat  assermenté  devant  un 
commissaire  de  la  Cour  Supérieure. 

I2B9.  Dans  les  cités  de  Québec,  Mont- 
réal et  Trois-Rivières,  et  dans  la  ville  de 
Sorel,  la  vente  des  meubles  saisis  est  pu- 
bliée seulement  par  un  avis  annonçant 
sommairement  le  nom  des  parties,  la  na- 
ture des  effets,  le  temps  et  le  lieu  de  la 
vente,  inséré  en  français  dans  un  journal 
français,  et  en  anglais  dans  un  journal 
anglais.  S'il  n'y  a  qu'un  journal  dans  la 
localité,  ou  s'ils  sont  tous  publiés  dans  la 
même  langue,  l'avis  doit  être  inséré  dans 
les  deux  langues  dans  le  même  journal. 
Et  un  double  de  cet  avis  doit  être  affiché 
au  bureau  du  shérif  depuis  cette  publica- 
tion jusqu'au  jour  de  la  vente  qui  ne  peut 
avoir  lieu  avant  l'expiration  de  huit  jours 
à  compter  de  la  publication. 

Il  ne  peut   être  alloué   plus   de  deux 
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piastres  pour  le  cout  de  cette  annonce. 
a  p.  a  573  ;  s.  R  Q.  6924. 

Cet  article  ne  reçoit  son  application 
que  lorsque  la  saisie  a  été  pratiquée  dans 
les  limites  des  cités  et  villes  sus-mention- 
nées. 

STO.  Si  le  saisissant  obtient  du  juge 
la  permission  de  faire  transporter  dans 
une  ville  voisine  des  effets  saisis  à  la 
campagne,  la  vente  devrait  alors  6tre 
annoncée  comme  si  la  saisie  eut  été  faite 
dans  cette  ville,  par  avis  publié  dans  les 
journaux  ;  et  il  faudrait  donner  avis  de 
cette  vente  au  débiteur  et  au  gardien. 

27  !•  Le  premier  saisissant  qui  ne  fait 
pas  diligence  ne  peut  empêcher  la  vente 
à  la  poursuite  d'un  saisissant  subséquent. 

a  p.  a  578. 

Celui  qui  a  saisi  le  premier  et  qui  pro- 
cède sans  rt^ard,  a  droit  de  vendre  le 
premier.  Et  si  le  même  huissier  est  por- 
teur de  deux  brefs  d'exécution  émanés  à 
la  poursuite  de  deux  personnes  différentes, 
il  doit  procéder  d'abord  pour  celle  qui  la 
première  lui  a  remis  son  bref. 

Il  arrive  qu'il  y  a  quelques  fois  uno 
course  au  clocher  entre  les  saisissants  : 
c'est  à  qui  arrivera  le  prcunier.  Et  pour 
y  parvenir,  tous  les  moyens  sont  bons, 
l'ar  exemple,  un  huissier  saisit  avant 
midi,  et  fixe  1m.  vente  neuf  jours  plus  tard, 
à  dix  heures  du  matin.  Un  autre  créan- 
cier a  vent  de  la  chose,  et  fait  saisir  dans 
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l'après-midi  du  même  jour,  et  annoncer 
la  vente  pour  le  même  jour  que  le  pre- 
mier saisissant,  mais  à  neuf  heures  du 
matin.  Ce  procédé  est  illégal,  et  celui 
qui  aura  saisi  le  premier  aura  droit  de 
s'opposer  à  ce  que  le  second  saisissant 
vende  avant  lui. 

Mais  si  la  première  saisie  est  arrêtée 
pnr  une  opposition,  un  autre  créancier 
pourra,  dans  l'intervalle,  faire  saisir  et 
vendre  pour  son  compte.  Car  un  créan- 
n'e&t  pas  obligé  d'attendre,  pour  exécuter 
son  débiteur,  que  celui-ci  s'accorde  avec 
tous  ses  créanciers.  Et  s'il  est  arrêté  par 
une  opposition,  bien  que  ce  soit  malgré 
lui,  le  premier  saisissant  cesse  de  faire 
diligence. 

De  même  si  les  effets  d'un  débiteur  ont 
été  saisis  avant  jugement,  et  que  dans 
l'intervalle  entre  la  saisie  et  le  jugement, 
un  autre  créancier  obtienne  jugement  et 
fasse  saisir  et  vendre  les  efi'ets  du  débi- 
teur, il  ne  fera  qu'user  de  son  droit. 

STâ.  Siplusieurs  brefs  de  saisie  contre 
le  même  défendeur  sont  remis  à  l'huis- 
sier, celui-ci  les  exécute  dans  l'ordre  qu'il 
les  a  reçus. 

Les  effets  saisis  peuvent  donc  être  frap- 
pés d'une  saisie  subséquente,  en  vertu 
d'un  autre  bref;  mais  le  premier  saisis- 
sant a  la  préférence  pour  vendre,  pourvu 
qu'il  fasse  diligence,  comme  dit  ci-dessus. 

â73«  Si,  en  l'absence  d'opposition,  le 
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saisissant  ne  procède  pas  à  la  vente  des 
effets  saisis  dans  le  délai  fixé  pour  le 
rapport  du  bref,  la  saipie  devient  ca- 
duque, à  moins  que  le  juge  ne  prolonge  le 
délai  pour  ra})porter  le  bref  à  un  jour 
ultérieur  qu'il  fixe,  par  un  ordre  que  le 
protonotaire  ou  le  grcflier  doit  noter  dans 
le  livre  d'entrée  des  exécutions.  C.  P.  C. 
578. 

374.  Si  le  débiteur  n'a  aucun  bien 
mobilier  saisissable,  l'huissier  en  fait  un 
rapport  spécial  appelé  procès-verbal  de 
carence  ou  de  nulla  bona. 

Quand  l'huissier  ne  trouve  que  quelques 
effets  d'une  valeur  insuffisante  pour  réa- 
liser plus  que  les  frais  de  la  vente,  il 
devra  également  faire  un  rapport  de  ca- 
rence, c'est-à-dire  qu'il  énoncera  dans  ce 
rapport  qu'il  n'a  pas  saisi  parceque  les 
objets  saisissables  en  la  possession  du 
défendeur  ne  produiraient  pas  plus  que 
les  frais  à  faire  pour  les  vendre.  L'huis- 
sier ne  sera  pas  justifiable  d'exécuter 
quand  il  saura  d'avance  que  la  vente  ne 
réalisera  pas  plus  que  les  frais  de  la  saisie. 
Ce  serait  une  cruauté  inutile  de  dépouil- 
ler un  misérable  débiteur  de  quelques 
chétifs  objets  mobiliers,  quand  la  vente 
de  ces  objets  ne  doit  rien  rapporter  au 
saisissant. 
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CHAPITRE  II 


DES  opposrrroNs  a  la  saisie-exécution 
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275.  Si  la  saisie  n'a  pas  éto  opérée 
suivant  les  formalités  essentielles  pres- 
crites par  la  loi  ;  si  le  poursuivant  a  fait 
saisir  des  effets  insaisissables  ou  n'appar- 
tenant pas  i\  son.  débiteur  ;  si  la  créance 
du  saisissant  est  éteinte,  ou  s'il  existe 
quelque  cause  pouvant  affecter  le  juge- 
ment ;  si  la  chose  saisie  est  affectée  d'un 
droit  de  ga^e;  ou  si  le  jugement  a  été 
rendu  par  défaut  ou  ex  parte,  telle  saisie 
peut  être  contestée  ou  annulée  en  tout  ou 
en  partie. 

La  contestation  s'en  fait  au  moyen 
d'une  opposition  afin  d'annuler^  ou  afin 
âe  distraire,  ou  h  jugement. 

Dans  la  première,  l'opposant  demande 
la  nullité  de  la  saisie  pour  le  tout  ;  dans 
la  seconde,  il  ne  la  demande  que  pour 
partie;  et  dans  l'opposition  à  jugement,  le 
jugement  lui-môme  est  attaqué.  C  P.  C. 
580,  581,  582. 

âTO*  Pour  opérer  sursis,  il  faut  que 
l'opposition  afin  d'annuler  ou  afin  de 
distraire  soit  accompagnée  d'une  déposi- 
tion sous  serment,  affirmant  que  les  faits 
allégués  sont  vrais,  et  que  l'opposition 
n'est  pas  faite  dans  le  but  de  retarder 
injustement  la  vente,  mais  seulement  afin 
d'obtenir  justice.     C  P.  C.  583. 


DE   L'Exi;CUT10N    DES   JUGEMENTS       157 

L'huissier  devra  examiner  cette  dépo- 
sitiou  pour  voir  si  elle  est  régulièrement 
assermentée.  Car  si  elle  ne  l'était  pas  du 
tout,  ou  si  elle  l'était  irrégulièrement, 
par  exemple  devant  un  juge  de  paix, 
1  huissier  ne  devrait  en  tenir  aucun 
compte.  Les  juges  de  paix  n'ont  pas  le 
pouvoir  de  recevoir  ces  serments.  La  dé- 
position devra  être  assermentée  devant 
un  juge,  un  protonotaire  ou  greffier,  ou 
leur  député,  ou  devant  un  commissaire 
de  la  Cour  Supérieure. 

Cette  déposition  n'est  pas  nécessaire  si 
l'opposition  est  accompagnée  d'un  ordre 
de  sursis  signé  par  un  juge. 

La  production  de  l'opposition  à  juge- 
ment doit  toujours  être  autr-nsée  par  le 
juge;  et  en  conséquence,  l'huissier  n'a 
pas  à  s'enquérir  de  la  déposition  asser^ 
mentée  ni  de  l'opposition  elle-même,  qui 
est  directement  produite  au  greffe,  et  n'est 
portée  à  la  connaissance  de  Ihuissier 
qu'au  moyen  d'un  certificat  dont  il  sera 
parlé  ci-après. 

Îi77.  Toute  procédure  sujette  à  un 
droit  de  timbre,  et  qui  n'c^t  i)as  timbrée 
correctement,  est  nulle. 

Les  oppositions  doivent  être  timbrées. 
Celles  qui  ne  le  sont  pas  sont  donc  nulles, 
et  ne  peuvent  arrêter  les  procédures  de 
l'huissier.  Ainsi  jugé  à  Montréal  le  23 
mai  188^),  Lacaille  vs.  Boucher,  12  L.  N. 
221)  Loranger,  J.,  C.  S.  Cette  décision 
pous  parait  exacte.     Cependant  nous  ne 


if 


Mil 


158     DE  l'exécution  des  jugements 

voudrions  pas  trop  hlâmer  rhuis!«ier  qui, 
pur  réception  d'une  opposition  non  tim- 
brée, rap|K)rterait  cette  opi)osition  pour 
adjudication  par  la  cour,  et  suspendrait 
ses  procédures.  Sinardon  vs.  Ilamilton  et 
Hamilton  opposant,  6  L.  N.  149  C.  S. 

2TH.  L'opposition  à  la  vente  des  nieu- 
l)les  saisis  en  vertu  d'une  exécution  éma- 
née de  la  Cour  des  Commissaires  ne  peut 
arrêter  les  i)rocédés  à  moins  qu'elle  ne 
soit  admise  par  un  des  coinmissaires,  et 
accompagnée  d'un  ordre  de  sursis  signé 
par  ce  commissaire.     C.  P.  C.  1218. 

279,  Si  l'huissier  a  saisi  en  vertu  du 
mandat  d'un  niaire,  nulle  opposition 
fondée  sur  un  droit  de  propriété  ou  sur 
un  privilège  sur  les  meubles  saisis  ne 
peut  arrêter  la  vente,  à  moins  qu'il  ne 
soit  déposé  en  même  temps  entre  les 
mains  du  secrétaire-trésorier  une  somme 
de  cinq  piastres,  ou  une  somme  égale  à 
celle  réclamée  par  le  mandat  de  saisie,  si 
cette  dernière  n'excède  pas  cinq  piastres. 

L'opposition  faite  en  ce  c  s  doit  être 
accompagnée  d'une  déposition  sous  ser- 
ment attestant  la  vérité  des  allégations 
qu'elle  contient,  et  du  reçu  du  secrétaire- 
trésorier  que  le  dépôt  a  été  fait.  Elle  est 
remise  à  l'huissier  saisissant  qui  doit  la 
rapporter  devant  la  Cour  de  Circuit  du 
comté  ou  du  district  dans  les  huit  jours 
suivants,  ou  devant  la  cour  du  magistrat 
à  son  prochain  terme.     C.  M  i)G6,  970. 
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tSMO«  Si,  en  vertu  du  mandat  d'un 
maire,  il  ei^i  réclamé  d'un  contribuable, 
])our  taxes  municipales  ou  scolaires,  plus 
qu'il  n'est  dû,  le  contribuable  dont  les 
meubles  ont  été  saisis  en  vertu  de  ce 
mandat  peut  produire  une  opjmsition  à 
la  saif^ic.  Comme  dans  le  cas  du  numéro 
précédent,  cette  opposition  doit  être  ac- 
compagnée d'une  déposition  assermentée 
attestant  la  vérité  des  allégations  qu'elle 
contient,  et  elle  est  remise  à  l'officier- 
saisissîmt  qui  la  rapporte  comme  dit  au 
numéro  précédent.  Mais  pour  opérer 
sursis,  l'opposition  doit  être  accompagnée 
d'un  ordre  à  cet  eflet,  signé  par  le  juge, 
ou  par  le  magistrat  de  district,  ou  par  le 
grelHer  de  la  cour  devant  laquelle  elle 
est  rapportable      C.  M.  970. 

Cette  opposition,  comme  celle  dont  il 
est  question  au  numéro  précédent,  peut 
être  asssermentée  devant  un  maire,  un 
secrétaire-trésorier,  ou  un  juge  de  paix. 
a  M.  6. 

2Ht»  L'opposition  afin  de  conserver  est 
celle  dans  laquelle  l'opposant  demande 
que  sur  le  produit  de  la  vente  des  effets 
saisis,  il  lui  soit  payé  une  réclamation 
qu'il  prétend  avoir  contre  des  effets  saisis 
ou  leur  propriétaire. 

Cette  opposition  n'arrête  pas  la  vente  ; 
même  elle  n'a  sa  raison  d'être  que  si  la 
vente  a  lieu. 

Elle  doit  être  remise  ou  signifiée  à 
l'officier-saisissant  avant  l'expiration  des 
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quatre  jours  qui  suivent  la  vente.  Passé 
ce  délai,  T huissier  peut  remettre  les  de- 
niers au  saisissant,  et  alors  l'opposition 
afin  de  conserver  devient  iniitilc. 

tiH2»  li'oppositicn  afin  d'annuler  ou 
afin  de  distraire  est  signifiée  au  shérif, 
quand  c'est  le  shérif  qui  est  porteur  du 
bref,  en  lui  laissant  l'original  de  l'oppo- 
sition, et  en  faisant  le  rapport  sur  une 
copie.     C.  F.  C.  5(S5. 

fcji  l'ofticier  porteur  du  bref  est  un  huis- 
sier, l'opposition  lui  sera  signifiée  en  lui 
en  remettant  une  copie  certifié  par  l'op- 

E osant  ou  son  procureur,  et  en  lui  exhi- 
ant   l'original   dûment   assermenté   ou 
portant  l'ordre  du  juge.     C.  P,  C.  1084. 

Il  n'est  pas  indispensable  de  faire  si- 
gnifier l'opposition  à  Tofficier-saisissant  ; 
il  suffit  de  la  lui  remettre.  Pourvu  que 
cette  opposition  soit  régulière  à  sa  face, 
c'est-à-dire  qu'elle  soit  assermentée  ou 
contienne  un  ordre  de  sursis  signé  par 
un  juge,  de  quelque  manière  qu'elle  lui 
soit  signifiée  ou  remise,  l'officier-saisis- 
sant doit  surseoir,  et  rapporter  son  bref 
et  ses  autres  procédures.  Un  huissier 
qui  vendrait  au  mépris  d'une  pareille 
opposition  ou  d'un  sursis  accordé  par  le 
juge  serait  certain  de  payer  tous  les  dom- 
mages qui  pourraient  en  résulter  à  l'op- 
posant, et  fort  exposé  à  voir  son  nom 
rayé  de  la  liste  des  huissiers.  Leroux  vs. 
Dedoriers,  4  L.  N.  173,  C.  S.  1881- 
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:28:$.  Quand  l'officier-saisissant  pro- 
cède en  vertu  d'un  venditioni  exponop 
émane  après  le  renvoi  d'une  opposition, 
les  procédures  ne  peuvent  être  suspen- 
dues par  une  autre  opposition,  à  moiïis 
que  cette  nouvelle  opposition  ne  contienne 
un  ordre  de  sursis  donné  par  un  juge. 

Dans  les  districts  de  Québec  et  de 
Montréal,  ce  sursis  doit  ctre  accordé  par 
un  des  juges  qui  y  administrent  la  jus- 
tice; dans  les  autres  districts,  sauf  ceux 
de  Gaspé,  Rimouski,  Beauce  et  Chicou- 
timi,  il  ne  peut  l'être  que  par  le  juge 
résidant  dans  le  district  où  l'opposition 
doit  être  produite,  excepté  en  cas  d'ab- 
sence de  ce  juge,  laquelle  doit  être  con- 
statée par  le  certificat,  du  protonotaire. 

Ce  sursis  n'est  accordé  qu'après  la  mise 
en  demeure  de  la  partie  adverse,  par  avis 
dûment  signifié,  de  comparaître  devant 
le  juge  devant  qui  la  demande  de  l'ordre 
de  sursis  doit  être  faite,  lequel  avis  doit 
être  donné  un  jour  franc  d'avance  et  con- 
tenir le  jour  et  l'heure  de  la  comparution. 

js.  K  q.  rm^,  5920. 

tS'il  s'agit  d'un  venditioni  exponas  émané 
en  exécution  d'un  jugement  précédé 
d'une  saisie  conservatoire,  cet  article  ne 
s'applique  pas,  et  une  simple  opposition 
a.s.<ermentée  arrêtera  les  procédures  sur 
la  saisie. 

Mais  s'il  s'agit  d'un  venditioni  expomis 
émané  à"  la  suite  du  renvoi  d'une  oposi- 
titm,  l'huissier  n'arrêtera  que  sur  un  ordre 
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de  sursis  signé  comme  susdit.  Si  on  ne 
lui  remet  qu'une  oppsition,  il  n'en  tien- 
dra aucun  compte  ;  mais  il  la  rapportera 
après  la  vente  avec  ses  procédures  et  le 
bref. 

Quand  une  saisie  est  suspendue  par 
une  opposition  qui  n'est  renvoyée  qu'a- 
près le  jour  du  rapport  du  bref  de  saisie, 
faut-il  procîéder  à  au  moyen  d'un  vcndl- 
tioni  exponas  f  ou  doit-on  prendre  un  aH(U 
jkrijacias  de  bonis?  Comme  cette  ques- 
tion n'intéresse  que  le  Barreau,  nous  le 
référons  au  1er  vol.  des  Rap.  Jud.  do 
Québec,  C.  S.,  page  57,  Lavoie  rs.  Lacroix. 
Nous  nous  permettrons  cependant  de  dire 
que  la  pratique  a  toujours  été  de  procé- 
der au  moyen  du  venditioni  ex  panas,  seul 
bref  qui  puisse  logiquement  émaner  tant 
que  la  saisie  n'est  pas  périmée.  Et  nous 
avons  dit  plus  haut,  No.  259,  que  dans 
notre  opinion,  lorsqu'une  opposition  a 
été  renvoyée  après  le  jour  du  rapport  du 
jkrijacias,  la  saisie  n'est  périmée  que  par 
30  ans.  Nous  croyons  donc  que  le  juge- 
ment rendu  dans  la  cause  de  Lavoie  vs. 
Lacroix  est  erroné. 

SH4.  Si  l'opposition  est  a,fin  de  diS' 
traire,  et  s'il  reste  assez  d'effets  non  op- 
posés pour  couvrir  les  frais  de  saisie, 
l'huissier  procédera  à  la  vente  de  ces 
effets  avant  de  rapporter  l'opposition  et  le 
bref,  à  moins  qu'il  ne  reçoive,  de  la  part 
du  saisissant,  instruction  d'en  agir  autre- 
ment. 
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2H5.  S'il  €st  signifié  à  l'huissier  un 
^ertilicnt  do  production  d'opposition  à 
jugcm  r  :  liuissier  doit  en  donner  un 
reyii  hur  un  double  du  certificat;  et  il 
doit  aussitôt  susfjendre  ses  procédures, 
et  faire  rapport  au  tribunal  du  brel'd'exé- 
cr.ti  '!•  et  du  certificat  à  lui  remis.     C.  P. 

Si  l'huissier  refusiiit  de  donner  ce  reçu, 
le  certificat  lui  serait  signifié  à  ses  frais. 

L'opposition  à  jugement  est  une  prociv 
dure  par  lequelle  un  défendeur  attaque, 
non  pns  la  saisie  qui  a  été  faite  de  son 
niohilier,  mais  le  jugement  même  rendu 
contre  lui,  et  en  vertu  ducpiel  l'exécution 
a  émané,  C  P.  C.  483  et  suivant  ;  S.  R.  Q. 
)D05  ,;  52  Vict.  ch.  40. 
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3^6.  Le  saisis-ant  peut,  en  tout  temps, 
donner  main-levée  de  la  saisie,  en  tout 
ou  en  ])artie.  Cette  main-levée  doit  être 
\)i\r  écrit,  et  il  doit  en  être  signifié  copie 
au  saisi  et  au  gardien. 

Si  rhuissier  avait  commis  quebiue  er- 
reur dans  la  saisie,  et  désirait  recom- 
mencer, il  pourrait  le  faire  en  donnant 
lui-môme  main-levée  de  la  saisie  irrégu- 
lière  qu'il  aurait  opérée.  Il  serait  alors 
]>rudent  pour  lui  de  faire  signer  cette 
main-levée  par  le  saisissant  ou  son  pro- 
cureur. Mais  la  niain-levée  donnée  sous 
la  signature  de  l'oilicier-saisissant  serait 
valide. 
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CHAPITRE  III 

DE    LA   vente    des    EFFETS   SAISIS 

287.  S'il  n^  a  pas  d'obstacle  à  la 
vente  des  effets  saisis,  c'est-à-dire  s'il  n'y 
est  fait  aucune  opposition,  et  si  les  effets 
saisis  sont  ie])résent6s  par  le  gardien,  la 
vente  a  lieu  aux  temps  et  lieu  indiques 
dans  les  avis. 

Elle  peut  être  faite  le  jour  mênie  fixé 
pour  le  rapport  du  bref. 

S'il  y  a  eu  quelque  obstacle  écarté  sub- 
séquemment,  et  aussi  dans  le  cas  où  il 
n'y  a  pas  d'enchérisseurs,  de  nouvelles 
annonces  ou  de  nouveaux  avis  doivent 
avoir  lieu  ;  mais  la  vente  ne  peut  se  faire 
après  le  jour  fixé  pour  le  rapport  du  bref, 
excepté  si  le  délai  pour  faire  ce  rapport 
a  été  prolongé  par  un  juge.    0.  P.  C.  589. 

La  loi  ne  dit  pas  combien  il  doit  y  avoir 
d'enchérisseurs.  Mais  il  en  faut  au  moins 
deux.  A  défaut  de  deux  enchérisseurs 
présents,  l 'huissier  doit  surseoir  à  la  vente. 
Il  faut  comprendre  qu'il  ne  suffit  pas, 
quand  un  objet  est  mis  en  vente,  qu'une 
personne  offre  un  certain  prix.  Ce  n'est 
là  qu'une  offre,  la  première.  Pour  qu'il 
y  ait  enchère^  il  faut  une  deuxième  oÔre, 
plus  élevée  que  la  première,  par  une 
autre  personne.  S'il  n'y  a  pas  ainsi  deux 
offres,  il  n'y  a  pas  enchère,  et  l'officier  ex- 
ploitant ne  peut  adjuger.  Nous  disons 
donc  que   pour  chaque  objet   offert  en 
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vente,  il  faut  au  moins  une  offre  et  une 
enchère.  Sans  cela,  pas  d'adjudication,  et 
1" huissier  devra  surseoir  à  la  vente. 

D'après  Doutre,  Code  de  Procédure 
Civile,  vol.  II,  No.  874,  c'est  l'usage  d'exi- 
ger la  présence,  à  part  l'huissier,  de  trois 
personr.es  en  possession  de  leurs  droits 
civils,  pour  qu'elles  soient  réputées  enché- 
risseurs. Depuis,  la  Cour  Supérieure  de 
Montréal  aurait  reconnu  cette  usage  : 
Poirier  vs.  Phuffe  et  Calvi  ojyposant,  21  L. 
C.  J.  103.  Nous  ne  voyons  rien  dans  cet 
usage,  inconnu  à  Québec,  qui  lui  donne 
l'autorité  de  la  loi.  Mais  au  fonds,  il  est 
conforme  à  son  esprit.  Seulement,  nous 
croj-^ons  qu'en  l'absence  d'un  texte  posi- 
tif, deux  enchérisseurs  suffisent  pour  dire 
qu'il  y  a  des  enchérisseurs,  et  pour  que 
Texécution  suive  son  cours. 

Si  l'officier  exploitant  constatait  que 
malgré  la  présence  de  plusieurs  enché- 
risseurs, les  objets  saisis  étaient  absolu- 
ment sacrifiés  sans  profit  pour  personne, 
il  pourrait  exercer  sa  discrétion,  et  sus- 
pendre ou  ajourner  la  vente.  Le  but 
d'une  vente  judidiciaire  n'est  pas  de  jeter 
au  vent  les  effets  du  saisi,  mais  d'en  re- 
tirer le  prix  le  plus  hauf  possible.  Tout 
dépendra  des  circonstances.  Pourvu  que 
dans  l'exercice  de  cette  discrétion,  l'huis- 
sier agisse  de  bonne  foi,  il  .n'encourra 
aucun  blâme.  Mais  auparavant,  il  devra 
attendre  un  temps  raisonnable,  afin  de 
permettre  aux  enchérisseurs  de  se  pré- 
senter.   Il  ne  devrait  pas  ajourner  avant 


ai!M«  i'Èi 


166     DE  l'exécttiow  des  jugements 

au  moins  une  demi-heure  après  le  temj)g 
fixé  pour  la  vente.  Poirier  va.  Plouffe,  '21 
L.  a  J.  103,  a  s.  1877. 

tàHH»  La  vente  ne  peut  se  faire  un  di- 
manche ou  autre  jour  non-juridique.  C. 
P.  C  672. 

Cette  règle,  écrite  pour  les  ventes  d'im- 
meubles, s'applique  également  aux  ventes 
mobilières. 

Si,  depuis  les  annonces  faites,  le  jour 
fixé  pour  la  vente  devient  non-juridique 
par  suite  d'une  proclamation  royale,  la 
vente  a  lieu  le  premier  jour  juridique 
suivant.  C.  P.  C.  6;  S.  R.  Q.  5855.  Si, 
au  moment  de  l'annonce,  la  proclamation 
était  déjà  émanée,  cette  annonce  fierait 
nulle,  et  il  faudrait  la  recommencer  après 
avoir  choisi  un  autre  jour. 

2H^m  Si  la  vente  n'a  pas  lieu  au  jour 
fixé,  elle  ne  peut  avoir  lieu  plus  tard  sans 
de  nouveaux  avis  et  de  nouvelles  annon- 
ces donnés  dans  les  mêmes  délais  et  de 
la  même  manière  que  les  premiers. 

âOO.  Quand  le  jugement  renvoyant 
une  opposition  n'e^t  rendu  qu'après  le 
jour  fixé  pour  le  rapport  du  bref  de  saisie, 
la  saisie  n'est  pas  caduque,  mais  la  vente 
ne  peut  plus  avoir  lieu  en  vertu  du  bref 
qui  est  expiré.  Pour  vendre,  le  saisis- 
sant est  alors  obligé  de  demander  à  la 
cour,  et  d'en  obtenir  l'émanation  d'un 
bref  de  venditioni  exponas.     En  vertu  de 
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ce  dernier  bref,  l'huissier  donne  ses  nvis 
et  fait  ses  annonces,  et  procède  à  la  vente 
au  jour  y  mentionné. 

201»  Le  gardien  ou  dépositaire  est 
tonu  de  représenter  à  l'huissier,  aux  temps 
et  lieu  fixés,  tous  les  effets  saisis  mis  sous 
sa  garde.     C.  P.  C.  590. 

La  représentation  des  effets,  voilà  tout 
ce  qui  peut  être  exigé  du  gardien.  Il  n'a 
rien  à  voir  au  transport  de  ces  effets  au 
marché  ou  ailleurs. 

Dans  son  procès- verbal  de  vente,  l'huis- 
sier indique  les  effets  que  le  gardien  ne 
lui  a  pas  représentés. 

âllS.  Le  gardien  ou  dépositaire  a  droit 
à  une  décharge  ou  à  un  reçu  des  effets 
qu'il  représente,  et  l'huissier  doit  lui 
donner  cette  décharge  au  moment  de  la 
représentation  des  effets.     C.  P.  C.  596. 

S'il  manque  quelques  uns  des  effets 
saisis,  et  dont  main-levée  n'a  pas  été 
donnée  par  le  tribunal  ou  par  le  saisis- 
sant, cette  décharge  ne  doit  être  que  pour 
les  effets  représentés. 

â03.  Il  scmblt!  qu'une  fois  les  effets 
remis  à  l'huissier,  le  gardien  n'a  plus  rien 
à  y  voir.  Mais  la  questien  n'est  pas  aussi 
simple  qu'elle  en  a  l'air,  et  le  gardien 
fera  bien  d'y  regarder  à  deux  fois. 

S'il  n'y  a  eu  qu'une  saisie  pratiquée  sur 
les  effets,  ou  si  plusieurs  saisissants  ont 
nommé  le  même  gardien,  il  est  claiv  que 
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ce  gardien  est  libéré  en  représentant  ù 
l'huissier  saisissant  les  effets  mis  sous  sa 
garde,  et  en  se  faisant  donner  une  dt>- 
charge. 

Mais  si  deux  saisies  sont  pratiquées  sur 
)es  mêmes  effets,  c'est-à-dire  si,  pendant 
l'existence  d'une  première  saisie,  il  en 
est  pratiqué  une  deuxième,  et  qu'il  y  soit 
nommé  un  gardien  autre  que  celui  ap- 
pointé à  la  première  saisie,  celui-ci  sera- 
t-il  libéré  par  la  vente  sur  la  seconde 
saisie?  Est-il  tenu  de  s'opposer  à  cette 
vente?  Avant  le  Co(ie,  on  a  décidé  le 
pour  et  le  contre.  Mais  maintenant,  il 
nous  semble  que  le  gardien  n'est  nommé 
que  pour  avoir  soin  des  effets  saisis,  en 
empêcher  le  détournement,  et  qu'il  n'a 
lien  à  voir  dans  les  saisies  qui  peuvent 
être  subséquemment  faites  des  mêmes 
effets;  que  si  un  second  saisissant  fait 
vendre  ces  effets,  le  premier  gardien  est 
dépouillé  par  la  justice  même,  par  consé- 
quent libéré,  et  qu'il  n'est  pas  tenu  de 
s'opposer  à  la  vente  ;  et  que  s'il  y  a  lieu 
à  une  opposition,  c'est  l'affaire  du  pre- 
mier saisissant,  et  non  de  son  gardien. 
Nous  admettons  néanmoins  que  dans  le 
cas  d'une  saisie  subséquente  et  nomina- 
tion d'un  gardien  différent,  le  [)remier 
gardien  doit  avertir  le  premier  saisissant, 
afin  que  celui-ci  puisse,  s'il  y  a  lieu,  s'op 
poser  à  cette  seconde  saisie  qui  peut  être 
collusoire.  Il  le  devra  également  s'il  est 
gardien  aux  deux  saisies.  Mais  avec  cette 
précaution,  il  sera  finalement  décharge 


jl'^i  iiiô  73-      .1 


If 


DE   l'exécution   r>ES  JUGEMENTS       169 

par  la  vente  faîte  dans  toute  saisie  posté- 
rieure, a  G.  1825. 

Il  a  été  jugé  que  si  le  gardien  laisse 
vendre  les  effets  en  justice  sur  une  per- 
sonne autre  que  le  défendeur,  mais  rési- 
dant avec  ce  défendeur,  il  est  tenu  de  les 
représenter  de  nouveau  ou  d'en  payer  la 
valeur.  Brady  es  quai.  vs.  Cnurville,  et 
Boudrins  gardien,  28  L.  C.  J.  165  C.  S.  Si 
cette  décision  n'est  pas  à  l'abri  de  la  cri- 
tique, elle  suffit  cependc^nt  pour  mettre 
le  gardien  sur  ses  gardes,  et  lui  montrer 
les  risques  qu'il  court  en  laissant  les  effets 
.«nisîs  entre  les  mains  du  défendeur.  Car, 
(1 'm près  ce  précédent,  si  les  effets  sont  de 
nouveau  saisis  et  vendus  sur  une  per- 
sonne autre  que  le  premier  défendeur,  le 
gardien  continue  d'en  être  responsable. 

204.  Le  gardien  peut  être  condamné 
à  représenter  les  effets  mis  sous  sa  garde, 
ou  à  payer  la  dette  et  les  frais,  sauf  à  lui 
à  se  décharger  en  établissant  et  payant 
la  valeur  de  ces  effets.  McCnffreyvs.  Clax- 
fon,  25  /..  a  J.,  C.  B.  R, 

2fl5.  Le  gardien  doit  aussi  remettre 
à  l'officier  qui  fait  la  vente  les  fruits  pro- 
duits par  les  choses  saisies,  v.  g.  œufs, 
croît  des  animaux,  laine,  etc.  L'huissier 
vend^  le  tout  en  mentionnant  dans  son 
procès- verbal  les  additions  survenues  aux 
choses  saisies,  et  la  décharge  qu'il  donne 
au  gardien  devra  énumérer  ces  additions. 
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!lS9fl.  En  remettant  h  rofTîeier-saisis' 
sant  les  effets  mis  sous  sa  garde,  le  gar- 
dien lui  donne  son  compte  pour  frais  de 
garde. 

Le  gardien  volontairs  ou  dépositaire 
n'a  droit  qu'à  ses  débourses;  il  ne  peut 
réclamer  de  salaire. 

L'huissier  n'est  pas  responsable  des 
frais  du  gardien  qu'il  nomme. 

Le  gardien  n'a  pas  droit  de  refuser  de 
1  émettre  les  effets  saisis  à  Thuissier  tant 
que  son  compte  n'a  pas  été  payé.  Il  doit 
attendre,  pour  réclamer  paiement,  que 
son  compte  ait  été  taxé  f)ar  le  greffier 
après  la  vente.  Monette  vs.  Damour,  12 
it.  L.  418,  Mathieu,  J. 

âflT»  L'heure  de  la  vente  étant  arri- 
vée, l'huissier  met  chaque  effet  saisi  à 
l'enchère,  et  l'adjuge  au  plus  haut  et  der- 
nier enchérisseur.  Mais  l'enchérisseur 
doit  payer  sur  le  champ,  et  s'il  ne  le  fait 
pas,  l'effet  est  remis  de  suite  à  lenehèri. 

a  p.  a  593. 

Si  l'huissier  livre  les  effets  avant  d'être 
payé,  il  n'a  pas  d'action  contre  les  ache- 
teurs pour  le  prix.  Pelletier  vs,  Lnjoie,  5 
/..  a  R.  394,  a  a  1855. 

Est-ce  à  dire  qu'alors  l'adjudicataire 
pourrait  garder  les  effets  sans  les  payer  ? 
Non.  L'adjudicaire  de  biens  meubles  ou 
immeubles,  vendus  en  exécution  d'un 
jugement,  est  contraignable  par  corps. 
C.  a  2272,  No.  3  ;  S.  R,  Q.  5852.  Si  l'huis- 
sier avait  payé  de  ses  deniers,  il  aurait 
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action  pour  argent  avance'  pour  le  compte 
et  bénéfice  de  l'adjudicataire,  mais  pas 
autrement.  Car  ce  n'est  pas  avec  l'huis- 
sier que  l'adjudicataire  contracte,  mais 
avec  la  justice;  et  l'adjudicaire  ne  devient 
propriétaire  que  par  le  paiement.  La 
règle  écrite  au  C.  P.  C,  art.  706,  s'appli- 
que aux  meubles  comme  aux  immeubles. 

20S.  L'huissier  doit  pousser  les  en- 
clitres  (le  manière  à  réaliser,  par  la  vente 
(les  effets,  le  plus  fort  montant  possible. 
Il  se  rendrait  coupable  d'une  injustice 
grave  s'il  adjugeait  les  effets  hâtivement. 
])()ur  favoriser  quelque  enchérisseur,  et 
sans  donner  aux  gens  un  temps  raison- 
nable pour  enchérir.  D'un  autre  c()té, 
il  ne  devra  être  emplopé  aucun  artifice 
ou  fausse  représentation  pour  attirer  les 
enchères.  En  un  mot,  il  devra  être  pro- 
cédé à  la  vente  de  bonne  foi,  sans  fraude 
ni  faveur  pour  personne. 

ÎÎOO.  L'huissier  exploitant  ne  peut, 
ni  directement  ni  indirectement,  enchérir 
sur  les  effets  mis  en  vente,  ni  s'en  rendre 
adjudicataire.     C.  P.  C.  591. 

300.  L'huissier  chargé  de  la  vente 
doit  en  dresser  procès-verbal,  énonçant 
en  détail  chaque  article  mis  en  vente,  le 
n(^ni  et  la  résidence  de  chaque  adjudica- 
taire, et  le  prix  d'adjudication.  C.  P.  C. 
592. 
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SOI*  8i  un  adjudicataire  ne  paie  paR 
immédiatement  le  montant  de  non  adju- 
dication, il  devient  fol -enchérisseur.  L'of- 
ficier exploitant  prend  note  de  son  nom 
et  de  sa  résidence,  et  remet  l'effet  non 
payé  à  l'enchère.  Et  si  la  vente  ne  réa- 
lise pas  le  montant  de  la  première  adju- 
dication, le  fol-enchérisseur  peut  être 
contraint,  même  par  corps,  à  parfaire  la 
différence.  C.  0.  2272,  No.  2  ;  Merlin, 
Rep.  Vo.  saisie' exécution^  No.  XII. 

802«  L'huissier  chargé  de  procéder  â 
la  vente  ne  peut  rien  prendre  ni  recevoir, 
directement  ou  indirectement,  outr^  le 
prix  d'adjudication,  sous  peine  de  con- 
cussion et  de  démission.     G.  P.  C.  594. 

Ainsi  l'huissier  ne  peut  recevoir  de 
l'adjudicataire  C[ue  le  montant  de  l'adju- 
dication. La  violation  de  cette  défense 
conduitdirectementrhui3!>ier  à  l'amende, 
à  la  prison  et  à  la  perte  de  sa  charge. 

303«  Il  n'est  procédé  à  la  vente  que 
jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  est  néces- 
saire pour  le  paiement  de  la  créance  du 
saisissant  en  capital,  intérêt  et  frais. 

Mais  l'huissier  auquel  des  oppositions 
afin  de  conserver  ont  été  remises  peut  ven- 
dre tous  les  effets  saisis,  pourvu  qu'il  ait 
le  consentement  du  défendeur,  consente- 
ment qu'il  doit  avoir  la  précaution  de 
prendre  par  écrit. 

Le  24  mars  1886,  la  Cour  d'Appel,  trois 
juges  contre  deux,  a  renversé  le  jugement 
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de  la  Cour  Supérieure  qui  avait  renvoyé 
une  opposition  du  saisi  à  la  vente,  au 
delà  de  la  créance  du  sainissant,  ordonnée 
par  le  juge  sur  requête  exposant  que  des 
oppositions  afin  de  conserver,  où  l'insol- 
vabilité du  débiteur  était  alléguée,  avaient 
été  produites  à  l'huissier,  et  que  les  choses 
saisies  se  détérioreraient  si  elles  n'étaient 
vendues  qu'après  la  distribution  des  de- 
niers prélevés  jusqu'à  concurrence  de  son 
dû.     Bury  V8.  Samuels^  29  L.  C.  J.  187. 

Dans  le8  circonstances  ordinaires,  avant 
de  procéder  à  la  vente,  l'huissier  établira 
le  niontaitt  qu'il  doit  prélever.  Et  il  ar- 
rêtera la  vente  dès  qu'il  aura  réalisé  ce 
montant  ou  à  peu  près.  Car  il  sera  pres- 
que toujours  impossible  de  prélever  le 
montant  juste  de  la  créance  du  saisissant, 
et  l'huissier  devra  vendre  pour  un  peu 
plus.  A  l:i  dernière  enchère  qui  lui 
donne  un  excédant,  l'huissier  arrête  la 
vente,  et  remet  cet  excédant  au  saisi. 

304.  Le  saisi  a  le  droit  de  prescrire 
Tordre  dans  lequel  les  effets  doivent  être 
mis  en  vente.     C.  P,  C.  595. 

L'huissier  est  donc  tenu  de  vendre  les 
efi'ets  dans  Tordre  que  lui  indique  le  saisi. 
fc>i  celui-ci  ne  s'occupe  çae  de  la  vente,  le 
plus  court  pour  l'huissier  sera  de  suivre 
Tordre  de  son  procès- verbal  de  saisie. 

SI05«  Si  l'huissier  ne  peut  terminer  la 
vente  le  premier  jour,  il  ajourne  de  jour 
en  jour  jusqu'à  ce  que  tout  soit  vendu. 
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Il  ne  peut  vendre  uprès  sept  heiircR  du 
foir,  et  ne  doit  recommencer  le  matin 
quH\  une  heure  raisonnable,  disons  neuf 
heures  du  matin,  le  jour  juridique  suir 
vant. 

L'ajournement  de  la  vente  doit  être 
fait  publiquement,  à  haute  et  intelligible 
voix,  en  indiquant  le  jour  et  l'heure  où 
elle  sera  continuée,  et  en  le  menti  snnant 
dans  le  procès-verbal  de  vente. 

tt06«  La  propriété  des  effets  a<ljugés5 
ne  passe  à  l'adjudicataire  que  pur  le  paio 
ment  du  prix  d'adjudication. 

Quand  des  actions  dans  une  compagnie 
.financière,  commerciale,  ou  industrielle 
sont  saisies  et  vendues,  rufhcier-sai-is- 
sant  doit,  dans  les  dix  jours  de  l:i  vente, 
signifier  à  la  compagnie  ou  société,  di;  la 
nianière  indiquée  ci-dessuf»,  au  No  21^7, 
une  copie  du  bref  d'exécution,  en  y  en- 
dossant un  certificat  désignant  la  pav 
8<mne  à  laquelle  il  a  adjugé  les  actions 
saisies,  et  cet  adjudicataire  devient  dès 
Jors  actionnaire  de  la  compagnie.  C.  l\ 
a  598. 

Nous  avons  dit  cirdessus.  No.  221,  ce 
que  1  huissier  doit  faire  quand  il  a  vendu 
un  vaisseau  enregistré. 

807*  Aussitôt  après  la  vente,  les  frais 
encourus  sur  icelle,  y  compris  les  Irais 
du  gardien,  doivent  être  taxés  par  un 
juge  ou  par  le  protonotaire  ou  greffier. 

a  F.  a  600. 
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I/huisRier  n*a  donc  pas  le  droit  de  taxer 
son  compte  lui-même. 

rs'W  ne  demeure  pas  dans  le  voisinage 
de  la  cour,  aussitôt  après  la  vente,  il 
complétera  son  procès  -  verbal,  fera  le 
rapport  do  ses  procédés  sur  le  bref  d'exé- 
oition,  et  y  u»ettra  son  compte  en  détail. 
Il  transmettra  ensuite  le  tout  au  proto- 
notaire ou  greffier  en  payant  le  retour  de 
sa  lettre,  et  la  taxe  de  son  compte  qui  est 
de  vingt  cents  à  la  Cour  de  Circuit,  et  de 
trente  cents  h  la  Cour  Supérieure.  Sur 
réception  de  ses  procédures  avec  son 
compte  taxé,  il  complétera  son  rap^)ort 
en  indiquant  le  montant  qu'il  retient 
pour  ses  trais,  et  en  mentionnant  ce  qu'il 
fait  de  la  hahnce. 

Cette  règle  de  faire  taxer  leurs  comptes 
pénible  inconnue  des  huissiers,  et  en  pra- 
tique, elle  est  îl  peu  près  lettre  morte, 
L'huissier  retient  le  montant  qu'il  croit 
lui  être  dû,  généralement  plus  que  moins, 
et  rend  compte  du  reste.  Ce  (jui  n'em- 
pêche pus  que  si  une  partie  intéressée 
découvre  une  surcharge,  elle  pourra  faire 
taxer  le  compte  et  faire  rembourser  s'il  y 
a  lieu. 

30M.  Après  déduction  de  ses  frais  et 
des  droits  sur  le  prélèvement,  si  aucune 
opposition  n'a  été  mise  entre  ses  mains, 
rliuissier  peut,  quatre  jours  apès  la  vente, 
remettre  au  créancier  saisissant  les  de- 
niers, prélevés.  Mais  si,  avant  l'expira- 
tion de  ce  délai,  il  lui  est  remis  en  mains 
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<juelque  opposition  afn  de  conserver^  il 
doit  rapporter  les  deniers  sans  délai  avec 
lo  bref  et  ses  procédures  devant  le  tribu- 
nal.    C.  P.  a  601  ;  S.  R.  q.  5926. 

800.  D'après  l'art.  1194,  »S.  R.  Q-,  tout 
huissier  de  la  Cour  Supérieure  qui  a  reyu 
une  somme  d'argent  provenant  d'une 
saisie  ou  vente  judiciaire  excédant  cent 
piastres  doit,  à  moins  qu'il  ait  légalement 
remis,  distribué  ou  payé  cette  somme 
avant  de  faire  son  rapport,  la  déposer  nu 
bureau  du  protonotaire  ou  du  ^rellier  du 
tribunal  du  district  cluns  les  limites  du 
quel  le  bref  a  été  émis,  en  même  temps 
que  son  rapport.  Cette  disposition  «ft'ectc 
les  rapports  aux  exécutions  émanées  de 
la  Cour  du  Magistrat,  quand  le  montant 
prélevé  excède  cent  piastres  y  compris 
les  frais  de  saisie,  et  qu'une  oppo.N.^ion 
afin  de  conserver  ou  autre  obstacle  em- 
pêche l'huissier  de  payer  avant  de  faire 
son  rapport.  Ce  rapport  doit  alors  être 
fait  au  greffier  du  tribunal  du  district  où 
le  bref  a  été  remis.  La  Cour  du  Magis- 
trat qui  a  émis  le  bref  n'étant  qu'une 
cour  de  comté,  ce  sera  au  greffier  de  la 
Cour  de  Circuit  cjue  le  rapport  devra  être 
fait; -et  même,  si  la  Cour  de  Circuit  n'y 
a  jurisdiction  que  dans  les  causes  non 
appelables,  ce  rapport  sera  fait  au  proto- 
notaire de  la  Cour  Supérieure  du  district. 

310*  Si  l'huissier  a  procédé  en  vertu 
d'un  mandat  du  shérif,  il  devra  rapporter 
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à  ce  8h<^nf  les  deniers  et  ses  procédures 
dans  tous  les  cas  aussitôt  après  la  vente. 

311*  S'il  a  procédé  en  vertu  du  man- 
dat d'un  maire  ou  d'un  président  de 
commissaire  d'écoles,  il  fera  rapport  et 
remettra  les  deniers  entre  les  niams  du 
secrétaire  -  trésorier  de  la  municipalité 
t?nisissante,  lequel  en  donne  reçu  à  l'huis- 
sier. 

312*  Les  frais  d'exécution  à  la  Cour 
des  Commissaires  ne  peuvent  excéder 
une  piastre  et  demie  s  il  y  a  vente,  et 
soixante-quinze  cents  s'il  n'y  a  pas  vente, 
à  part  les  frais  de  nourriture  des  ani* 
maux  saisis.     C.  P.  C.  1212. 

A  moins  d'avoir  un  gardien  volontaire, 
on  se  demande  comment,  avec  un  pareil 
tarif,  l'huissier  [>ourra  faire  garder  les 
effets  saisis. 

313.  Sur  les  deniers  prélevés  en  vertu 
d'un  bref  d'exécution  dans  une  cause 
civile,  rhuissier  déduira  un  par  cent  du 
montant  à  payer  au  saisissant,  et  le  ver* 
sera  entre  les  mains  du  shérif.  S.  R.  Q, 
2732,  No.  5. 

Quand  la  vente  est  faite  par  le  shérif, 
il  fait  lui-même  cette  retenue. 

Par  cause  civile,  on  entend  toute  cause 
qui  n'est  pas  criminelle  ou  pénale. 

L'huissier  qui  néglige  de  remplir  cette 
obligation  se  rend  coupable  de  délit.    S» 
R.  B.  a  ch.  lœ,  8. 17,  32.    Cette  disposi 
12 
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lion  statutaire  touchant  au  droit  criminel 
n'a  pas  été  affectée  par  la  refonte  des 
statuts,  et  est  encore  en  force.  Elle  8'a})< 
plique  au  shérif,  quand  c'est  lui  qui  a  fuit 
ou  fait  faire  la  vente. 

CHAPITRE  IV 


Mm  >' 


DE   LA  SAISI E-ARKÊT  APRÈS  JUGEMENT 

314*  La  saisie  •  exécution  des  effets 
mobiliers  du  débiteur  qui  sont  en  la  pos- 
session d'un  tiers  peut  dans  tous  les  cas, 
et  doit  lorsque  ce  tiers  ne  consent  pas  à 
leur  sai.iie  immédiate,  se  faire  par  voie 
de  saise-arrêt. 

La  même  procédure  doit  être  adoptée 
pour  exécuter  les  créances  du  débiteur 
autres  que  celles  indiquées  en  Part.  565 
du  C.  P.  C,  No.  229  ci-dessus.  C.  P.  C. 
612. 

815*  La  saisie-arrêt  est  faite  au  moy- 
eu d'un  bref  émanant  du  tribunal  qui 
a  rendu  le  jugement,  enjoignant  aux  tiers 
de  ne  pas  se  dessaisir  des  effets  mobi- 
liers qu'ils  ont  en  leur  possession  ap- 
partenant au  débiteur,  ni  des  deniers  ou 
autres  choses  qu'ils  peuvent  lui  devoir, 
ou  auront  à  lui  payer,  avant  qu'il  en  ait 
été  ordonné  par  le  tribunal,  et  de  com- 
paraître au  jour  fixé  pour  déclarer  sous 
serment  quels  effets  ils  ont  appartenant 
au  défendeur,  et  quelles  sommes  de  de- 
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nicrs  ou  autres  chopes  ils  lui  doivent  ou 
auront  à  lui  payer.     C.  P.  C.  613. 

310*  Les  règles  concernant  les  assi- 
gnations ordinaires  s^ippliquent  à  la 
suisie-arrêt. 

Néanmoins  les  tiers-saisis  ne  peuvent 
être  condamnés  par  défaut,  à  moins  que 
le  bref  d'assignation  ou  autre  ordonnance 
de  comparution  ne  leur  ait  été  signifié 
personnellement. 

Sur  preuve  satisfaisante  que  le  tiers» 
saisi  se  cache  pour  empêcher  la  significa- 
tion ])ersonnelle  de  la  saisie-arrét,  la 
signification  au  domicile  du  tiers-saisi 
est  considérée  suffisante. 

âl7.  Si  le  défendeur  sur  Tinstancè 
originaire  a  été  assigné  comme  absent, 
l'assignation  en  saisie-arrêt  peut  lui  être 
donnée  au  grefie  du  tribunal. 

Mais  s'il  n'a  quitté  la  province  que  de- 
puis l'assignation  er»  l'instance  originaire, 
il  doit  être  assigné,  sur  la  saisie-arrêt,  de 
la  même  manière  qu'un  absent  contre 
lequel  une  action  est  intentée.  C.  P.  C» 
615. 

L'huissier  devra  faire  diligence  pour 
signifier  personnellement  le  tiers-saisi  ; 
et  si  la  chose  lui  est  impossible,  il  en 
donnera  la  raison  dans  son  procès-verbal 
de  signification  à  domicile. 

SIS*  Si  le  tiers-saisi  est  une  société 
ou  une  corporation,  la  saisie-arrêt  lui  est 
signifiée  comme  une  action  ordinaire. 
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Dans  le  cas  d'une  société  qui  n^a  ni 
bureau  ni  lieu  d^affaires  connu,  ni  prési- 
dent, secrétaire  ou  agent  connu,  lorsquHm 
rapport  de  shérif  ou  d'huissier  le  constate, 
de  même  que  pour  les  corps  incorporés 
dont  le  mode  d'assignation  n'est  pas 
donné  par  leur  charte,  et  qui  n'ont  ni 
bureau  ni  représentant  ou  agent  connu, 
lorsque  l'assignation  de  ces  sociétés  a  eu 
lieu  de  la  manière  spécifiée  aux  Nos.  64 
et  65  ci-dessus,  leur  assignation  sur  une 
saisie-arrêt  se  fait  au  grefife  du  tribunal 
comme  dans  le  cas  des  absents  assignés 
comme  tels.  La  Banque  de  Québec  vs, 
BryarU  et  al,  1  R.  J.  S,  Q  ,  C.  S.  53  C.  R, 

811I*  S'il  intervient  un  jugement  con* 
tre  le  tiers-saisi,  ce  jugement  doit  lui 
être  signifié,  et  le  délai  pour  l'exécuter  ne 
court  que  du  jour  de  cette  signification, 

Cette  dernière  signification  peut  se  faire 
à  domicile. 

8I2€'*  Si  la  saisie-arrêt  a  pour  objet 
d'arrêter  le  salaire  d'un  officier  ou  eaii 
ployé  public,  une  copie  du  bref  sera 
signifiée  entre  les  mains  du  chef  ou  du 
deputé-chef  du  département  ou  bureau 
dans  lequel  cet  officier  est  employé  et 
payé.  Le  procès-verbal  de  cette  signifi- 
cation est  dans  la  forme  ordinaire.  S.  R, 
Q.  694. 

De  plus,  sur  la  copie  de  la  saisie  qu'il 
signifie,  l'huissier  doit  écrire  lui-même 
une  déclaration  du  jour  de  la  significa- 
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tion,  et  la  Ri|p;ner.  Cette  déclaration  peut 
être  dans  la  rorme  suivante  :  **  Le  présent 
bref  de  saisie-arrét  après  jugement  a  été 

par  moi  signifié  à  Phonorable à  son 

bureau,  le jour  de......  mil  huit 

Â heures  de  V midi.'' 

821*  Les  délais  d'assignation  dans 
une  saisie-arrêt  sont  les  mêmes  que  dans 
l'instance  originaire. 

322*  Si  le  tiers-saisi  a  déclaré  avoir 
en  sa  possession  des  effets  mobiliers  ap- 
partenant au  débiteur,  le  jugement  or- 
donne qu'ils  seront  vendus,  et  le  tiers- 
saisi  est  tenu  de  les  représenter  à  l'officier 
chargé  d'en  faire  la  vente.    C.  P.  C.  629. 

Pour  exécuter  un  semblable  jugement 
rendu  contre  le  tiers-saisi,  il  émane  un 
bref  de  venditioni  exponas.  Par  1* effet  de 
la  saisie-arrêt,  les  effets  du  débiteur  se 
sont  trouvés  saisis,  et  le  tiers-saisi  con- 
stitué gardien.  Il  ne  reste  plus  qu'à 
vendre  ces  effets,  et  c'est  ce  qu'ordonne 
le  venditioni  exponas. 

L'huissier  porteur  de  ce  bref  signifie  au 
tiers-saisi^  et  au  défendeur  l'avis  de  la 
vente,  et  il  annonce  cette  vente  comme 
dans  le  cas  de  saisie^exécution.  Une  co- 
pie certifiée  du  jugement,  annexée  au 
bref  de  venditioni  exponas^  lui  indique  les 
objets  qu'il  devra  annoncer  en  vente,  et 
se  faire  représenter  par  le  tiers-saisi  le 
jour  de;  la  vente. 
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CHAPITRE  V 

DE   l'exécution   des   IMMEUBLES 

833*  On  ne  peiH  saisir  les  immeubles 
que  sur  In  personne  condamnée  qui  les 
possède,  ou  est  r^'putoe  les  posséder  à 
titre  de  propriétaire. 

La  possession^  c'est  la  détention  ou  jouis- 
sance d'une  chose  ou  d'un  droit  que  nous 
tenons  ou  que  nous  exerçons  par  nous 
même  ou  par  un  autre  qui  la  tient  ou  qui 
l'exerce  en  notre  nom.  C.  C,  2192.  Il 
faut  bien  distinguer  la  possession  légale 
de  la  simple  détention.  Ainsi,  une  maison 
louée  est  bien  détenue  par  le  locataire  ; 
mais  la  possession  de  cette  maison,  le 
propriétaire  l'exerce  par  l'entremise  de 
son  locataire.  On  peut  donc  posséder 
par  soi-même,  ou  par  un  autre  ;  et  dans 
ce  cas,  cet  autre  est  un  simple  détenteur. 

L'officier  chargé  d'une  exécution  im- 
mobilière contre  un  défendeur  ne  peut 
donc  saisir  que  les  immeubles  qui  sont 
en  la  possession  de  ce  défendeur,  ou  du 
moins  qui  sont  considérés  l'être,  à  titre 
de  propriétaire.  Il  ne  pourrait  pas  saisir 
les  immeubles  occupés  par  le  défendeur 
comme  fermier,  locataire,  ou  agent  d'une 
autre  personne. 

La  loi  exige  de  plus  qu'on  ne  saisisse 

Sue  les  immeubles  appartenant  au  défen- 
eur  et  en  sa  possession,    ha.  saisie  faite 
d'un  immeuble  appartenant  au  défen- 
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deur,  mnis  ostensiblement  possédé  par 
une  nuire  personne  à  titre  de  propriétaire, 
scriiit  donc  nulle. 

${24.  On  ne  peut  saisir  les  immeubles 
dcclaréfl  insaisisspbles  par  le  donateur  ou 
testateur  ou  par  lu  loi.     C.  P.  C.  632. 

Si  le  défendeur  communique  à  l'offi- 
cier-saisissant un  titre  déclarant  ses  im- 
meubles insaisissables,  l'officier  devra 
s'abstenir  de  saisir  ;  car  en  ce  cas  la  saisie 
pourrait  Ctrc  annulée  aux  frais  du  saisis- 
Fant.  Mais  si  ce  dernier  désire  contester 
cette  insaisissabilité,  il  en  informe  l'offi- 
cier-saisissant qui  alors  exécute  la  saisie 
aux  risques  et  périls  du  saisissant. 

325*  Sont  insaisissables  les  immeu- 
bles suivants,  savoir  : 

1  ^  Les  terres  de  la  couronne  ; 

2°  Les  terrains  sur  lesquels  sont  bâties 
les  églises  consacrées,  et  ceux  qui  servent 
de  cimetières.  Les  églises  qui  ne  sont 
que  bénies  ne  sont  pas  à  l'abri  de  Texé- 
cution  ; 

3°  L'acte  31  Vict.  ch.  20,  s.  1  déclare 
qu'à  compter  du  24  février  1868,  les  terres 
publiques  concédées  ou  octroyées  aux 
colons  de  bonne  foi  en  vertu  de  l'acte  23 
Vict.  ch.  2,  ne  pourront  être  engagées  ni 
hypothéquées  ni  saisies  et  vendues  par 
autorité  de  justice  pour  aucune  dette 
contractée  avant  l'octroi  ou  concession 
de  ces  terres,  à  moins  que  ce  ne  soit  pour 
le  prix  de  ces  terres,  ou  pour  taxes  mu- 
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nîcipales  ou  scolaires,  ou  répartition 
d'église,  et  qu'on  ne  pourra  saisir  ni  ven- 
dre par  autorité  de  justice,  pour  aucune 
telle  dette,  les  droits,  titres  ou  intérêts 
d'aucun  colon  dans  ou  sur  aucune  terre 
qui  lui  aura  été  ainsi  concédée. 

D'après  ce  statut,  l'immeuble  n'était 
insaisissable  que  jusqu'à  l'émanation  des 
lettres  patentes. 

L'acte  36  Vict.  ch.  19,  a  étendu  ce  pri- 
vilège aux  terres  publiques  concédées 
aux  colons  de  bonne  foi  en  vertu  de  l'acte 
32  Vict.  ch.  11,  et  des  ordres  en  conseil 
et  des  règlements  faits  en  vertu  du  dit 
acte 

Enfin,  le  27  mai  18S2,  a  été  passé  l'acte 
45  Vict.  ch.  12,  maintenant  S.  R.  Q.  1743 
à  1747,  statuant,  entre  autres  choses,  que 
les  terres  publiques  octroyées  aux  colons 
de  bonne  foi  par  billets  de  location,  per- 
mis d'occupation,  certificats  de  vente,  et 
autres  titres  semblables,  ne  peuvent,  tant 
que  les  lettres  patentes  ne  sont  pas  émipes, 
être  engagées  ni  hypothéquées,  ni  saisies 
et  exécutées  i)our  aucune  dette  quelconque, 
excepté  pour  le  prix  de  telles  terres,  et 
pour  taxes  et  cotisations  municipales  et 
scolaires  et  répartitions  d'église.  Mais 
ce  privilège  ne  dure  que  cinq  ans  à  comp- 
ter de  la  date  do  tel  billet  de  location  ou 
autre  titre  émanant  de  la  couronne.  Ainsi 
jugé  par  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  le 
6  mai  1892,  in  re  Morin  V8.  Tremblay. 

En  vertu  de  l'art.  1744  S.  R.  Q.^  tout 
concessionnaire  des  terres  publiques  peut, 
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dans  les  trois  mois  de  l'émission  de  ses 
lettre?  patentes,  se  constituer  un  patri- 
moine de  famille  (Homestead)  n'excédant 
pas  cent  acres  en  superficie,  lequel  patri- 
moine, durant  les  quinze  années  de  l'en- 
registrement de  la  déclaration  requise 
pour  constituer  ce  patrimoine,  est  insai- 
sissable entre  les  mains  du  concession- 
naire, de  sa  veuve,  ou  de  ses  enfants, 
héritiers,  légataires  ou  donataires.  Mais 
cette  exemption  ne  s'étend  pas  aux  taxes 
municipales  et  scolaires,  ni  aux  réparti- 
tions d'église. 

L'officier  chargé  de  saisir  un  immeuble 
dans  les  conditions  ci-dessus  devra  donc 
s'abstenir  de  le  faire,  tel  immeuble  étant 
insaisissable. 

326*  Les  rentes  constituées,  représen- 
tant les  cens  et  rentes,  et  les  droits  en 
icelles,  peuvent  être  saisies  et  vendues  par 
le  shérif  sur  exécution,  soit  collective- 
ment (c'est-à-dire  la  totalité  de  ces  rentes 
ou  droits  en  icelles,  et  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire d'énumérer  ou  de  décrire  les  lots 
particuliers  ou  rentes  y  compris)  en  dé- 
crivant en  termes  généraux  sous  son  nom 
originaire,  et  par  ses  délimitations  géné- 
rales, la  seigneurie  ou  les  parties  de  la 
seigneurie  où  sont  situés  les  fonds  sur 
lesquels  sont  créées  ces  rentes  constituées, 
soit  comme  les  rentes  constituées  créées 
sur  des  lots  ou  fonds  portant  les  numéros 
suivants  dans  le  cadastre  de  la  seigneurie, 
et  mentionnée  dans  le  bref  comme  les 
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lots  nepuis  le  numéro  (se/on  Ze  cas)  dans 
le  cadastre  jusqu'au  numéro  (selon  le  cas) 
inclusivement.     S.  R.  Q.  5723. 

Ces  rentes  constituées  peuvent  être  sai- 
sies et  vendues  par  le  shérif  en  vertu 
d'une  exécution,  de  la  même  manière 
que  les  autres  rentes  constituées.  S.  R. 
Q.  5720. 

Dans  le  cas  de  saisie  entre  les  mains 
du  receveur-général,  un  procès- verbal  de 
la  saisie  lui  est  signifié  à  son  bureau. 

Quand  ur.e  semblable  rente  est  vendue 
par  exécution,  une  copie  authentique  de 
l'acte  de  vente  consenti  par  le  shérif  doit 
être  signifiée  au  receveur-général  à  son 
bureau,  et  ce  dernier  substitue  l'acqué- 
reur à  la  place  du  saisie.    S.  R.  Q.  5722. 

L'acte  de  vente  par  le  shérif  de  ces 
rentes  doit  être  notifié,  en  en  faisant  lec- 
ture publique,  par  un  huissier  de  la  Cour 
Supérieure,  à  la  porte  de  l'église  delà 
paraisse  où  sont  situés  les  fonds  sur  les- 
quels ces  rentes  constituées  sont  payables, 
immédiatement  après  l'office  divin  du 
matin,  l'un  des  dimanches  pendant  les 
quatre  semaines  après  la  vente  du  shérif; 
cette  lecture  étant  considérée  comme  un 
avis  suffisant  de  cette  vente  à  tous  les 
propriétaires  de  ces  fonds.  S.  R.  Q.  5724. 

32T«  Le  bref  d'exécution  immobilière, 
revêtu  de  toutes  les  formalités  exigées 
pourles  exécutions  mobilières,  est  adressé 
au  shérif  du  district  dans  lequel  se  trou- 
vent les  immeubles  du  débiteur,  et  il  est 
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exécuté  paF  le  shérif  lui-même  ou  par  ses 
officiers.     C.  P.  C.  633,  634. 

Généralement,  le  shérif  fait  opérer  la 
saisie  par  un  huissier  à  qui  il  en  donne 
l'autorisation  au  moyen  d'un  warrant  ou 
mandat  à  cet  effet.  Mais  il  peut  employer 
une  autre  personne  qu'un  huissier. 

32î^*  Dans  le  cas  de  cession  de  biens 
par  un  commerçant,  le  tribunal  peut  au- 
toriser le  curateur  à  émettre  son  mandat 
adressé  au  shérif  du  district  où  sont  situés 
les  immeubles  du  débiteur,  lui  enjoignant 
de  saisir  et  vendre  ces  immeubles. 

Le  shérif  exécute  ce  mandat  sans  faire 
aucune  sip^nification  au  débiteur,  mais  en 
suivant  d'ailleurs  les  mêmes  règles  que 
dans  le  cas  d'un  bref  de  terris.  S.  R.  Q, 
5960;  52  Vict:  ch.  bl. 

S20.  Quand  l'immeuble  ou  l'un  des 
immeubles  à  saisir  est  situé  à  plus  de 
neuf  milles  du  lieu  où  le  bref  d'exécution 
a  émané,  le  shérif,  sur  demande  par  écrit 
du  saisissant  ou  de  son  procureur,  doit 
employer  pour  faire  la  saisie,  les  annonces 
et  la  vente,  l'huissier  qui  lui  est  indiqué 
résidant  dans  la  localité  où  est  situé 
l'immeuble,  et  alors  le  saisissant  devient 
seul  responsable  des  actes  de  l'huissier. 

Le  saisissant  peut  auf-si  se  charger  de 
la  transmission  des  pièces  de  la  procé- 
dure. L'huissier  est  alors  tenu  de  les  lui 
remettre,  et  est  déchargé  par  là  de  la 
responsabilité  qui  en  pourrait  résulter. 
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330.  Lorsque  Timmeuble  à  saisir  est 
situé  partie  dans  le  district  où  le  juge- 
ment a  été  rendu,  et  partie  dans  un  autre 
district,  il  peut  être  saisi  exécuté  comme 
s'il  était  situé  en  totalité  dans  le  district 
où  le  jugement  a  été  rendu.  C.  P,  C.  636» 

Si  l'immeuble  fait  partie  de  deux  dis- 
tricts autres  que  celui  où  le  jugement  tt 
été  rendu,  le  bref  peut  être  adressé  indif»- 
féremment  au  shérif  de  l'Un  ou  de  l'autre 
district. 

330a.  Le  shérif  peut,  avant  de  procé^* 
der  à  une  saisie  d'immeuble,  exiger  du 
saisissant  la  somme  de  quatre  piastt-es 
pour  faire  face  aux  premiers  frais  des 
annonces.     C.  P,  C.  647. 

331*  Avant  de  procéder  à  la  saisie^ 
l'oflicier  qui  en  est  chargé  interpelle  le 
défendeur  de  lui  indiquer  ses  biens  im* 
mobiliers.  Cette  de»nande  n'est  cepen- 
dant pas  nécessaire  dans  le  cas  d'immeu- 
bles délaissés  en  justice,  ni  dans  les 
saisies  sur  poursuites  intentées  par  les 
sociétés  de  construction  pour  faire  vendre 
les  immeubles  affectés  à  leur  hypothèque, 
ni  dans  les  saisies  sur  poursuites  contre 
un  immeuble  dont  le  propriétaire  est 
incertain  ou  inconnu. 

A  défaut  de  l'indication  des  immeubles 
auand  elle  est  requise  du  défendeur, 
1  officier  exécutant  peut  procéder  à  saisir 
les  immeubles  qui  sont  en  la  possession 
du  défendeur,  aux  risques  et  périls  de  ce 
dernier.     C.  P.  C.  637. 
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gi  le  défendcqr  n'est  pas  à  son  domicile 
au  moment  de  la  saisie,  il  sulïit  à  Tolfi* 
cier-saisissant  d'interpeller  qne  personne 
raisonnable  de  la  famille  de  lui  donner 
la  description  des  immeubles.  Calcot  va, 
Boberi,  28  L.  C.  J.  285,  C.  H- 

Si  le  shérif  est  chargé  de  saisir  un  im- 
meuble sitqé  dans  un  district  autre  que 
celui  où  réside  le  défendeur,  il  lui  sera 
généralement  impossible  de  faire  l'inter- 
pellation mentionnée  ci-dessus,  et  le  sai» 
pissant  devra  se  procurer  d'une  autre 
manière  la  description  de  l'immeuble  à 
p^isir. 

33S.  La  saisie  des  immeuble  est  con- 
statée par  un  proc^s-veybal  qui  doit  con- 
tenir : 

1*^  ^'énonciation  du  titre  en  vertu  du 
quel  la  saisie  est  faite  ; 

Il  a  été  jugé  in  re  Godin  vs.  t^ortie,  20 
R.  L.  423,  C.  S.,  que  le  procèsrverbal  de 
saisie  d'un  immeuble,  et  les  annonce  du 
shérif,  en  vertu  du  bref  d'ejcécution, 
doivent  mentionner  les  noms  de  toutes 
les  parties  dans  la  cause,  à  peine  de  nul- 
lité; 

2"  L'énonciation  de  T  interpellation  in- 
diquée au  No.  précédent. 

3^  L^  description  des  immeubles  saisis, 
en  indiquant  la  cité,  ville,  village,  pa- 
roisse ou  canton,  ainsi  que  la  rue,  le  rang 
ou  la  concession  où  ils  sont  situés,  et  le 
numéro  de  l'immeuble,  s'il  existe  un  plan 
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officiel  de  la  municipalité,  sinon  les  te- 
nants et  aboutissants. 

Hi  les  biens  à  saisir  sont  des  biens  in- 
corporels, tels  que  rentes,  baux,  ou  autres 
charges,  il  doit  être  fait  mention  du  titre 
en  vertu  duquel  il  sont  dus,  avec  une 
désignation  du  fonds  de  terre  qui  y  est 
afi'ecté,  cette  désignation  faite  tel  que  ci- 
dessus. 

Ces  biens  incorporels  peuvent  être  soit 
une  rente  constituée,  créée  avant  la  pro- 
mulgation du  code  civil,  C  C.  382,  soit 
une  rente  emphytéotique.     C.  C.  388. 

La  description,  dans  un  procès-verbal 
de  saisie,  et  dans  les  annonces  du  shérif, 
d'un  immeuble  saisi  par  le  numéro  de 
rimmeuble  au  plan  officiel  de  la  localité, 
ainsi  que  la  localité  où  il  est  situé,  mais 
sans  indiquer  la  rue.  le  rang  ou  la  con- 
cession où  se  trouve  cet  immeuble  est 
insuffisante,  et  rend  nuls  la  saisie  et  le 
décret  fait  sur  cette  saisie.  The  Montréal 
Jjoan  and  Mortgage  Co.  vs.  Fauteux  et  al,  3 
Sup.  C.  Rep.  411. 

En  l'absence  du  numéro  officiel  d'un 
immeuble,  oublié  dans  le  cadastre,  men^ 
tion  doit  être  faite  dans  le  procès-verbal 
de  saisie  des  tenants  et  aboutissants,  à 
peine  de  nullité  de  la  saisie.  Comfort  vs. 
Boy,  25  L.  C.  J.  222,  0.  R.  1880. 

La  saisie  de  "  tous  les  droits,  titres  et 
intérêts  du  défendeur  "  dans  un  immeu- 
ble décrit,  en  vertu  d'un  acte  de  vente 
dont  une  description  est  donnée,  est  nulle, 
les  droits  du  saisi  devant  être  spécifique- 
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ment  décrits.     Carter  vs.  Maison  et  Maison 
opposant,  27  L-  C.  J.  151  C.  S. 

Bien  qu'un  bloc  de  terre  ait  été  subdi-. 
visé  sur  le  plan  officiel,  le  shérif  n'est  pas 
tenu  de  vendre  les  subdivisions  séparé* 
ment,  si  elles  n'ont  pas  été  marquées  sur 
le  terrain,  et  si  la  terre  est  possédée 
comme  un  tout.  Gale  et  al  vs.  The  Cana-* 
dian  Iran  anl  Steel  Co.j  8  Z/.  N.  341,  C.  S, 
18S4.  ^  •         ^     ^ 

L'usufruit  est  un  droit  incorporel  qui 
doit  être  décrit  dans  le  procès- verb«al  de 
saisie  et  dnns  les  annonces  par  la  men^ 
tion  du  titre  en  vertu  duquel  il  existe. 
Cheney  vs.  Brunet  2  M.  L.  R.,  Q.  B.  298. 

Malgré  la  subdivision  d'un  immeuble 
en  lots  pour  les  fins  du  cadastre,  il  pourra 
être  permis  de  le  saisir  comme  un  seul 
lot  si  cet  immeuble  ne  constitue  qu'une 
seule  exploitation.  Turcotte  vs.  Lyonnais^ 
18  R.  L.  660.  ^ 

4^  La  mention  que  le  procès-verbal  est 
fait  double,  et  qu'il  en  a  été  donné  un 
exemplaire  au  saisi,  soit  personnellement 
ou  à  son  domicile  réel  ou  légal.  C.  P.  C, 
638. 

Dans  le  cas  d'une  saisie  pratiquée  dans 
un  district  où  ne  réside  pas  le  défendeur, 
l'exemplaire  du  procès-verbal  de  saisie 
sera  signifié  au  défendeur  personnelle- 
ment ou  à  son  domicile,  par  un  huissier 
de  son  district,  qui  dressera  rapport  de 
cette  signification  sur  un  autre  exemplaire 
du  procès- verbal,  et  le  transmettra  au 
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shérif  saisissant.   Le  procès-verbal  devra 
donc  être  fait  en  ce  cas  en  triplicata. 

Si  le  saisi  est  absent  de  la  province,  ou 
a  cessé  de  résider  dans  le  district  où  le 
jugement  a  été  rendu,  l'exemplaire  du 
procès- verbal  lui  est  signifié  de  la  ma- 
nière indiquée  au  No.  224. 

S33*  Pour  saisir  régulièrement  un 
immeuble  corporel,  l'officier- saisissant 
doit  se  transporter  sur  cet  immeuble,  et 
le  voir.  Cette  formalité  est  indispensable 
quand,  vu  l'abtence  du  débiteur  ou  d'une 
personne  raisonnable  de  la  famille,  Toffî- 
cier-saisissant  n'a  pu  se  procurer  la  des- 
cription de  l'immeuble  à  saisir.  Si  cette 
description  est  fournie  par  le  saisi  ou  de 
toute  autre  manière,  il  deviendra  inutile 
de  se  transporter  sur  l'immeuble. 

Le  procès-verbal  de  saisie  devra  énon- 
cer ce  qui  aura  été  fait  à  ce  sujet. 

H  n'est  pas  nécessaire  que  ce  procès- 
verbal  soit  fait  et  signé  là  où  est  situé 
l'immeuble  à  saisir;  il  peut  être  adressé 
au  domicile  du  saisi.  Sénecal  vs.  Vienne, 
3  L,  H.  523,  a  R.  1871. 

334*  Il  y  a  élection  de  domicile  de  la 
part  du  saisissant  au  bureau  du  shérif, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  d'en  faire  aucune 
autre  ni  d'en  parler  au  pçocès-verbal. 
a  F,  a  639. 

335*  La  partie  saisissante,  de  même 
que  le  saisi,  peut  faire  insérer  au  procès- 
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verbal  les  charges  foncières  et  les  rentes 
dont  sont  grevés  les  immeubles  saisis  ; 
mais  il  n'est  pas  nécessîiire  d'y  insérer  la 
charge  des  rentes  établies  pour  le  rachat 
des  droits  seigneuriaux  ;  et  les  opposi- 
tions qui  seraient  faites  pour  ces  dernières 
rentes  ne  peuvent  suspendre  la  vente. 
C.  P.  a  640. 

336*  Le  procès-verbal  n'est  pas  né- 
cessaire dans  les  poursuites  intentées  par 
les  sociétés  de  construction  pour  faire 
vendre  les  immeubles  qui  sont  affectés  à 
leur  hypothèque  ou  droit  de  gage,  ni 
dans  le  cas  de  saisie  d'immeubles  vendus 
sur  propriétaire  inconnu.  O.P.  C.641,9l)7. 

Dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas,  à  proprement 
parler,  de  saisie.  Sur  remise  à  lui  du 
bref  d'exécution,  le  shérif  annonce  de 
suite  la  vente  de  l'immeuble,  dont  la  des- 
cription doit  être  donnée  dans  le  juge- 
ment, et  même  dans  le  bref  d'exécution. 

337*  Le  shérif  est  tenu  d'annoncer 
dans  la  Gazette  Officielle  de  Québec,  en  lan- 
gues française  et  anglaise,  la  vente  des 
immeubles  saisis,  et  ce  à  trois  différentes 
fois,  dans  l'espace  de  deux  mois  à  compter 
du  jour  de  la  première  publication. 

Cette  annonce  doit  contenir  : 

1^'  Le  numéro  de  la  cause  et  la  nature 
du  bref,  ^oit ^fieri  fadas  ou  autre  ; 

2^  Les  nom  et  prénoms  du  demandeur 
dans  l'instance,  ou  s'il  ^  en  a  plusieurs, 
la  désignation  du  premier  nommé  dans 
13 
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le  bref,  avec  indication  qu'il  y  en  a  d'au- 
tres ; 

3^^  Les  nom  et  prénoms  du  défendeur, 
ou  s'il  y  en  a  plusieurs,  la  désignation  du 
premier  nommé,  avec  indication  qu'il  y 
en  a  d'autres. 

Si  la  partie  demanderesse  ou  défende- 
resse agit  comme  tuteur  à  des  mineurs, 
il  suffit  d'annoncer  que  c'est  en  sa  qualité 
de  tuteur  aux  enfants  mineurs  de  la  per- 
sonne décédée,  sans  désigner  ces  mineurs 
nominativement. 

4'^  La  désign-.ition  de  l'immeuble  ou 
des  rentes,  suivant  le  cas,  telle  que  insérée 
au  procès-verbal,  avec  les  charges  y  men- 
tionnées et  celles  dont  le  saisissant  re- 
quiert d'ailleurs  par  écrit  l'insertion  ;  et 
aussi  mention  de  celui  des  débiteurs  sur 
lequel  est  faite  la  saisie  ; 

5^  Le  jour,  l'heure  et  le  lieu  où  les  im- 
meubles seront  mis  aux  enchères  et  ad- 
jugés: 

6°  L'époque  à  laquelle  le  bref  d'exécu- 
tion doit  être  rapporté  au  tribunal.  S- 
R.  Q.  5933. 

3B8*  Dès  que  le  shérif  a  saisi  un  im- 
meuble, il  doit  en  donner  un  avis  au 
régistrateur  de  la  division  d'enregistre- 
ment dans  laquelle  se  trouve  cet  immeu- 
ble, en  lui  transmettant  par  lettre  enre- 
gistrée une  copie  imprimée  de  l'avis 
indiqué  au  numéro  précédent.  S.  R.  Q. 
6934. 
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S^Ha.  En  outre  des  avis  et  annonces 
u'il  est  tenu  de  faire,  lorsqu'il  n'y  a  pas 
(l'opposition  à  la  saisie  ou  vente,  ou  si 
telle  opposition  a  été  renvoyée,  le  shérif 
doit  faire  publier  dans  au  moins  un  nu- 
méro d'un  journal  le  plus  rapproché  de 
la  localité  où  est  situé  IMnimeuble  saisi, 
un  avis  énumérant  brièvement  les  détails 
de  cette  vente.     C  R.  C  6506. 

.  Le  défaut  de  faire  cette  publication 
n'invalide  pas  les  procédures  dans  la 
cause  ;  mais  le  shérif  est  responsable  des 
dommages  qui  peuvent  en  résulter. 

Quand  la  saisie  d'un  immeuble  est  an- 
nulée avec  dépens  contre  le  saisissant, 
les  frais  de  cet  avis  et  de  sa  radiation 
sont  à  la  charge  du  saisissant.  S.  R.  Q. 
51)34. 

330.  Si  la  saisie  a  été  faite  dans  une 
paroisse,  le  shérif  fait  publier  et  afticher 
l'annonce  de  la  vente  le  troisième  diman- 
che avant  le  jour  fixé  pour  la  vente,  à 
l'issue  du  service  divin  du  matin,  à  la 
porte  de  l'église  de  la  paroisse  où  sont 
situés  les  immeubles.     0.  P.  C.  650. 

S'il  n'y  a  pas  de  service  divin  dans 
cette  église  ce  dimanche  là,  l'huissier 
chargé  de  faire  cette  annonce  se  conten- 
tera de  l'afficher  à  la  porte  de  l'église  de 
la  paroisse. 

Au  dos  d'un  double  de  cette  annonce, 
l'huissier  écrit  le  certificat  de  la  publica- 
tion et  de  l'affichage  qu'il  a  faits. 
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340.  Le  shérif  qui  a  saisi  un  immeu- 
ble ne  peut  le  saisir  de  nouveau  à  la  pour- 
suite d'un  autre  créancier,  ou  du  même 
créancier  pour  une  autre  dette,  tant  que 
la  ^première  saisie  subsiste;  mais  il  est 
tenu  de  noter  tout  bref  d'exécution  subsé- 
quent comme  opposition  afin  de  conserver 
au  premier  bref.     C.  P.  C.  642. 

Mais  l'existence  d'une  première  saisie 
immobilière  n'en  empêche  une  seconde 
qu'en  autant  que  le  bref  suv  lequel  la 
première  saisie  a  été  faite  est  encore  entre 
les  mains  du  shérif.  Fuller  va.  Fletcher, 
4  L.  N.  86,  a  B.  R.  1880. 

340a.  Si  le  saisissant  se  désiste  de  sa 
saisie  ou  reçoit  le  paiement  de  son  dû,  le 
shérif  est  tenu  de  continuer  ses  procédés 
au  nom  du  premier  saisissant,  et  aux  frais 
des  créanciers  dont  les  brefs  ont  été  notés, 
pour  satisfaire  aux  créances  spécifiées 
dans  les  brefs  subséquents,  pourvu  que 
la  saisie  faite  soient  revêtue  de  toutes  les 
formalités  requises.     C\  P.  0.  643. 

CHAPITRE  VI 

DES  OPPOSITIONS  AUX  VENTES    d'IMMEUBLES 

341.  En  Tabsence  de  consentement 
de  la  part  des  saisissants,  le  shérif  ne 
peut  surseoir  à  la  vente  des  immeubles 
que  sur  l'ordre  d'un  juge,  ou  sur  produc- 
tion d'une  opposition  accompagnée  d'une 
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déposition  pous  serment  de  la  part  de 
l'opposant,  affirmant  que  les  faits  énoncés 
en  l'opposition  sont  vrais  au  meilleur  de 
sa  connaissance  et  croyance,  et  que  l'op- 
position n'est  pas  faite  pour  retarder 
injustement  la  vente,  mais  pour  obtenir 
justice,     a  P.  a  651. 

:i41a.  Les  oppositions  aux  ventes 
d'immeubles  sont  signifiées  au  shérif  en 
original,  et  le  certificat  de  signification, 
s'il  est  requis,  doit  être  écrit  au  bas  d'une 
copie  de  l'opposition.     C.  P.  C.  654, 

L'huissier  chargé  de  faire  cette  signifi- 
cation laisse  l'original  de  l'opposition  au 
shérif,  ou  â  son  bureau  parlant  au  shérif 
ou  à  un  employé  de  son  bureau.  Si  ce 
bureau  est  fermé,  le  service  pourra  se 
faire  au  domicile  du  shérif. 

Le  rapport  est  écrit  sur  une  copie  de 
l'opposition. 

342.  Les  oppositions  dont  l'objet  est 
d'empêcher  la  vente  ou  d'en  changer  les 
conditions,  telles  que  les  oppositions  afin 
(Vannuler^  afin  de  distraire^  afin  de  charge, 
ou  aux  charges  imposées,  doivent  être  si- 
gnifiées au  shérif  au  plus  tard  le  quin- 
zième jour  avant  celui  fixé  pour  la  vente. 

Elles  peuvent  valablement  lui  être 
signifiées  à  son  domicile  en  tout  temps 
avant  l'expiration  de  la  quinzième  jour- 
née ayant  celle  fixée  pour  la  vente,  que 
ce  soit  avant  ou  après  sept  heures  de 


T" 


tm 


i'k>''ji>" 


1  ii 


1-^!| 


198     DE  l'exécution  des  jugements 

de  l'aprèfe-midî  pourvu  que  ce  soit  avant 
minuit. 

34S«  Une  oi)position  de  la  n«nture  de 
celles  indiquées  au  numéro  précédent  ne 
peut  arrêter  la  vente  si  elle  est  signifiée 
au  shérif  moins  de  quatorze  jours  francs 
avant  celui  fixé  pour  la  vente. 

Si  une  pareille  opposition  est  signifiée 
à  l'huissier  chargé  de  faire  la  vent^,  il  ne 
devra  en  tenir  aucun  compte.  A  moins 
d'un  ordre  du  juge,  du  poursuivant  ou 
de  son  procureur,  ou  à  n  oins  qu'on  ne 
lui  paie  la  réclamation  du  créancier  en 
capital,  intérêts  et  frais,  ii  doit  continuer 
ses  procédures. 

344.  8i  une  opposition  produite  après 
les  délais,  a  pour  objet  de  revendiquer 
l'immeuble  ou  la  rente  sous  saisie,  en 
tout  ou  en  partie,  ou  d'imposer  à  l'adju- 
dicatîrire  quelque  chose  qui  se  trouve 
purge  par  décret,  cette  opposition  à  l'efi'et 
d'une  opposition  afin  de  conserver  sur  les 
deniers  prélevés. 

Le  shérif  esl  tenu  dans  tous  les  cas  de 
rapporter  ces  oppositions  devant  le  tri- 
bunal,    a  P.  C,  652. 

345.  Sauf  les  dispositions  de  l'article 
ci-dessus,  le  shérif  est  tenu  de  rapporter 
sous  vingt-quatre  heures  devant  le  tribu- 
nal toute  opposition  à  la  saisie  et  vente 
qui  lui  est  dûment  signifiée,  avec  ensem- 
ble le  bref  d'exécution,  tous  ses  procédés, 
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y  compris  un  exemplaire  de  l'annonce 
publiée  dans  la  Gazette  Officielle  de  Québec^ 
et  le  certificat  de  la  criée  lorsqu'elle  a  eu 
lieu,     a  P.  a  655. 

SS40*  Nonobstant  toute  opposition 
faite  à  la  saisie  ou  la  vente  des  immeu- 
bles ou  rentes,  le  shérif  est  tenu  de  conti- 
nuer les  publications  ci-dessus  prescrites; 
mais  il  ne  peut  en  ce  cas  procéder  à  la 
vente  sans  l'ordre  du  tribunal.  Quand 
l'opposition  ne  demande  que  la  réduction 
du  montant  réclamé,  le  saisissant  peut,  en 
informant  l'opposant  qu'il  admet  l'oppo- 
sition, faire  procéder  à  la  vente  suivant 
les  conclusions  de  cette  opposition.  C. 
P.  a  653. 

347-  Quand  toutes  les  annonces  et 
criées  requises  par  la  loi  sur  le  premier 
bref  ont  été  faites  et  publiées  légalement, 
l'exécution  d'un  bref  de  venditioni  exportas 
ne  peut  être  arrêtée  par  opposition  que 
pour  des  causes  subséquentes  aux  procé- 
dures qui  ont  fait  suspendre  la  vente  en 
premier  lieu,  et  sur  un  ordre  de  sursis 
accordé  par  le  juge,  etc.  Voir  ci-dessus 
No.  262. 

C'est  la  répétition  de  la  règle  posée  ci- 
dessus  pour  les  saisies  mobilières. 

348.  Si  les  oppositions  sont  détermi- 
nées avant  le  jour  fixé  pour  la  vente,  dans 
le  cas  où  la  saisie  n'est  pas  invalidée,  le 
shérif,  au  jour  de  la  vente,  peut  procéder 
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sur  le  bref  conformément  à  l'adjudication 
du  tribunal. 

Mais  si  les  oppositions  n'ont  pu  être 
déterminées  qu'après  le  jour  fixé  pour  la 
vente,  le  shérif  ne  peut  procéder  que  sur 
un  bref  de  venditioni  exportas,  et  conformé- 
ment aux  conditions  qui  y  sont  conte- 
nues,    a  P.  a  662. 
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340«  Le  bref  de  venditioni  exponas  en- 
joint au  shérif  de  procéder  à  la  vente  de 
rimmeuble  ou  de  la  rente  saisie  après 
une  annonce  en  français  et  en  anglais,  à 
la  porte  de  l'église,  le  troisième  dimanche 
avant  la  vente,  et  deux  annonces  dans  la 
Gazette  Offidelle  de  Québec.  Chacune  de 
ces  annonces  doit  contenir  les  énoncia- 
tions  requises  par  l'article  648  du  Code 
de  Procédure.    (No.  337  ci-dessus.) 

Il  faudra  en  outre  insérer  dans  ces  an- 
nonces telles  autres  conditions  que  le 
tribunal  ou  le  juge  a  prescrites  relative- 
ment à  la  vente  de  l'immeuble  ou  de  la 
rente.     C.  P.  C.  663  ;  S.  R.  Q.  5935. 

CHAPITRE  VII 

DES    ENCHÈRES    ET    DE    LA    VENTE 

•^{SO«  Les  enchères  peuvent  être  pro- 
duites par  écrit  au  bureau  du  shérif,  en 
tout  temps  après  la  saisie,  excepté  pen- 
dant les  huit  jours  qui  précèdent  celui 
fixé  pour  la  vente  de  l'immeuble  ou  de  la 
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rente  en  l'annonce  du  shérif,  soit  sur  le 
bref  de  fieri  fadas  lorsque  la  vente  n'a  pas 
6té  arrêtée,  soit  sur  le  bref  de  venditioni 
exportas  si  la  vente  n'a  pu  avoir  lieu  tel 
qu'annoncée  sur  le  bref  de  fieri  fadas, 
a  P.  a  665. 

351*  L'enchère  par  un  créancier  du 
saisi  doit  être  accompagnée  d'une  déposi- 
tion assermentée  devant  un  juge,  le  pro- 
tonotaire, un  commissaire  de  la  Cour 
Supérieure,  ou  devant  le  shérif,  constatant 
la  nature  et  le  montant  de  la  créance,  et 
affirmant  que  l'enchère  est  faite  de  bonne 
foi  et  nullement  dans  l'intention  de  re- 
tarder les  procédés.     C.  P.  C.  666. 

S5â.  L'enchère  par  une  personne  qui 
n'est  pas  créancière  doit  être  accompagnée 
d'une  déposition  assermentée,  tel  que 
porté  au  numéro  précédent,  affirmant 
qu'elle  est  faite  de  bonne  foi  et  nullement 
dans  l'intention  de  retarder  les  procédés  ; 
et  le  shérif  peut,  s'il  le  juge  convenable, 
exiger  de  tel  enchérisseur  un  cautionne- 
ment ou  le  dépôt  d'une  somme  de  deniers 
suffisante  pour  couvrir  les  frais  encourus 
par  le  saisissant  jusqu'au  temps  de  telle 
enchère,  et  ceux  d'une  revente  à  la  folle 
enchère,  au  cas  où  elle  serait  requise. 
C  P.  a  667. 

353.  Chaque  enchère  doit  être  rédigée 
par  écrit  et  indiquer: 
1^  La  cause  dans  laquelle  elle  est  faite, 
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les  nom,  qualité  et  résidence  de  l'enché- 
risseur ; 

2^  L'immeuble  ou  la  rente  sur  laquelle 
elle  est  faite  ; 

8"  Le  mentant  offert. 

Elle  doit  être  signée  par  l'enchérisseur, 
sinon  être  en  forme  authentique  et  en 
brevet.     C.  P.  C.  668. 

354.  Le  shérif  est  tenu  d'inscrire  au 
dos  de  chaque  enchère  la  date  de  sa  pro- 
duction, et  de  rapporter  au  tribunal  les 
enchères  avec  tous  ses  autres  procédés, 
a  P.  a  669. 

355.  Le  shérif  est  tenu  de  fournir  à 
l'officier  chargé  de  procéder  à  la  vente  un 
bordereau  des  enchères  produites  confor- 
mément au  numéro  précédent.  C.  P.  C. 
670. 

S56.  Les  immeubles  saisis,  possédés 
en  franc  et  commun  soccage,  ou  autre- 
ment qu'en  roture  ou  en  franc-alleu  rotu- 
rier, lorsqu'ils  ne  se  trouvent  pas  situés 
dans  une  paroisse  érigée  civilement,  de 
même  que  ceux  situés  dans  le  district  de 
Gaspé  quelle  qu'en  soit  la  lenure,  ne  peu- 
vent être  mis  aux  enchères  finales  et 
adjugés  qu'au  bureau  du  régistrateur  de 
la  division  d'enregistrement  où  ils  sont 
situés. 

Les  immeubles  situés  soit  dans  les  li- 
mites delà  cité  de  Montréal, ou  en  dehors, 
mais  dans  les  limites  de  l'ancienne  pa- 
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roisse  de  Montréal,  et  dans  tout  antre 
cité,  ou  dans  toute  ville  ou  tout  chef-lieu 
où  se  tient  le  bureau  du  shérif,  ou  dans 
la  banlieue  s'il  y  en  a,  doivent  être  mis 
aux  enchères  et  vendus  à  ce  bureau. 

Tous  les  autres  immeubles  d..went  être 
mis  aux  enchères  et  vendus  à  la  porte  de 
l'église  paroissiale  de  la  localité  où  ils 
sont  situés,     a  P.  a  671  ;  S.  R.  Q.  5937. 

Iiti7»  Lîi.  vente  ne  peut  se  faire  le  di- 
manche, à  peine  de  nullité.   C.  P.  C.  672. 

Voir  ci-dessus  No.  288,  au  sujet  de  cette 
règle,  qui  est  la  même  pour  les  immeu- 
bles que  pour  les  meubles. 

85S«  Aux  temps  et  lieu  indiqués  pour 
la  vente,  l'officier  chargé  d'y  procéder, 
après  avoir  donné  lecture  de  l'annonce, 
des  charges  et  conditions  de  la  vente,  et 
des  enchères  produites  au  bureau  du 
shérif,  met  les  immeubles  à  l'enchère  en 
prenant  pour  mise  à  prix  la  plu^  haute 
enchère  offerte  au  shérif  s'il  y  en  a.  C. 
P.  a  673. 

On  comprend  que  cette  lecture  est  in- 
dispensable pour  faire  connaître  aux 
personnes  disposées  à  enchérir  ce  qu'on 
leur  offre,  et  à  quelles  conditions. 

Le  shérif  se  procure  ces  annonces  de 
l'imprimeur  de  la  Reine,  et  en  passe  un 
exemplaire  à  son  officier,  qui  doit  en  faire 
la  lecture  en  français  et  en  anglais. 

Quant  aux  autres  documents  dont  la 
lecture  est  alors  requise,  l'officier  peut  ne 
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les  lire  que  dans  une  langue,  française  ou 
anglaise,  vu  que  la  loi  n'en  demande  pas 
davantage.  Dans  certains  cas,  cependant, 
il  serait  désirable  que  cette  lecture  fut 
faite  dans  les  deux  langues,  pour  rensei- 
gner les  enchérisseurs  qui  n'en  connais- 
sent qu'une.  Pratiquement,  ces  cas  sont 
très  rares 

350.  Les  conditions  de  vente,  dont 
lecture  est  donnée  par  l'officier  du  shérif, 
sont  celles  indiquées  dans  les  annonces, 
et  celles  qui  sont  écrites  aux  articles  687, 
688,  707  et  708  du  Code  de  Procédure. 
a  P.  a  675. 

On  trouvera  dans  l'appendice  une  for- 
mule contenant  toutes  les  conditions 
requises  par  le  Code,  de  manière  que 
l'officier  du  shérif  puisse  y  recourir  au 
besoin. 

360.  Aucune  enchère  ne  peut  être 
reçue  à  moins  que  l'enchérisseur  ne  dé- 
clare ses  nom,  prénom,  qualité  et  occupa- 
tion, et  sa  résidence,  et  l'huissier  dresse 
])rocès-verbal  des  enchères  reçues,  au  fur 
et  à  mesure  qu'elles  lui  sont  offertes.  C. 
P.  a  674. 

L'enchère  comporte  l'engagement  d'a- 
cheter la  chose  au  prix  de  cette  enchère, 
à  condition  qu'il  ne  surviendra  aucune 
surenchère  valable. 

L'officier  qui  fait  la  vente  inscrit  dans 
son  procès-verbal  les  nom,  prénom,  etc., 
de  chaque  enchérisseur,  et  vis-à-vis,  il 
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écrit  en  chiffre  lo  montant  de  son  enchère. 
Quant  à  la  qualité,  occupation,  et  rési- 
dence, il  doit  se  les  faire  déclarer  car 
chaque  enchérisseur,  et  ne  les  écrire 
qu'une  seule  fois  pour  chacun  d'eux.  Et 
en  recevant  la  dernière  enchère,  il  ins- 
crira au  long  les  nom,  prénom,  occupa- 
tion, qualité  et  résidence  du  dernier  en» 
chéri  sseur. 

361*  Les  enchères  verbales  peuvent 
être  faites  par  procureur.     0.  P.  C.  677. 

La  personne  qui  a  enchéri  pour  une 
autre,  et  à  qui  l'adjudication  est  faite, 
doit,  dans  les  trois  jours,  déclarer  au 
shérif  les  nom,  qualité  et  résidence  de 
son  principal,  et  fournir  la  preuve  de  sa 
procuration  ou  de  la  ratification  de  son 
enchère  et  adjudication. 

Rien  n'empêche  l'adjudicataire,  au  mo- 
ment même  de  l'adjudication,  de  déclarer 
le  nom  de  son  principal  à  l'officier  du 
shérif  comme  il  pourrait  le  faire  au  shérif 
dans  les  trois  jours,  et  l'officier  du  shérif 
devra  recevoir  cette  déclaration  et  les 
documents  qu'on  lui  fournira  à  l'appui. 
Si  le  mandant  de  l'adjudicataire  compa- 
raissait à  l'instant  devant  l'officier  du 
shérif,  et  reconnaissait  que  l'adjudication 
a  été  faite  pour  lui,  l'officier  devrait  alors 
mentionner  le  fait  dans  son  procès- verbal, 
et  faire  signer  ce  mandant  comme  le  vé- 
ritable adjudicataire. 

362.  Ne  peuvent  enchérir  ni  être  ad- 
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jiidicataires  :  le  saisi  qui  est  en  même 
temps  débiteur  personnel  de  la  dette,  ni 
le  shérif  ou  autre  officier  employé  pour 
faire  la  vente. 

Un  tuteur  pourra  donc  acheter  pour 
lui-même  l'immeuble  vendu  sur  lui  en 
qualité  de  tuteur. 

Un  défendeur  qui  a  délaissé,  dans  une 
action  hypothécaire,  peut  enchérir  et  se 
faire  adjuger  l'immeuble  qu'il  a  délaissé. 

Un  mineur  ne  peut  se  porter  enchéris- 
seur, et  son  enchère  doit  être  refusée. 
De  même  celle  d'une  femme  mariée,  à 
moins  qu'elle  ne  soit  accompagnée  de  sou 
mari,  ou  qu'elle  n'ait  de  lui  une  autorisa- 
tion notariée  d'enchérir  dans  la  cause. 

36S«  Combien  doit-il  y  avoir  d'enché- 
risseurs pour  qu'il  soit  procédé  à  la  vente? 
Voir  ci-dessus,  No.  2(S7.  C'est  la  môme 
règle  que  pour  les  meubles. 

304»  Chaque  fois  que  la  vente  a  été 
suspendue  par  une  opposition,  ou  quand 
le  tribunal  ou  le  juge  a  imposé  cette  con- 
dition, l'officier  chargé  de  la  vente  doit 
exiger  de  tout  enchérisseur,  avant  de 
recevoir  son  enchère,  le  dépôt  d'une 
somme  égale  aux  frais  dus  au  saisissant 
sur  le  jugement  et  la  saisie.  C.  P.  C.  678, 
679  ;  S.  R.  Q.  5938,  5939. 

Cette  condition  doit  être  publiée  dans 
l'annonce  qui  précède  la  vente  suspen- 
due par  une  opposition,  quand  le  juge- 
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ment  a  imposé  cette  condition.  Rohitaille 
V8.  Drolet,  7  Q.  L.  R.  67,  C.  R. 

865*  Dans  le  cas  où  il  y  a  eu  déjà 
deux  folles  enchères,  le  tribunal  ou  le 
juge  peut,  sur  la  demande  de  quelqu'une 
des  parties  intéressées,  ordonner  qu'il 
sera  exigé  de  tout  enchérisseur  un  dépôt 
d'une  somme  égale  au  tiers  de  la  dette 
due  au  saisissant  en  principal,  intérêt  et 
frais,  mais  n'excédant  dans  aucun  cas 
quatre  cents  piastres.  C.  P.  C.  680  ;  S. 
R.  Q.  5950. 

306«  Si  l'enchérisseur  ne  dépose  pas 
immédiatement  entre  ses  mains  le  mon- 
tant requis,  l'ofHcior  du  shérif  ne  tient 
pas  compte  de  son  enchère,  et  procède 
sur  l'enchère  précédente      C.  P.  C.  682. 

Il  pourrait  arriver  que  Tenchère  serait 
d'une  somme  moindre  que  celle  fixée  pour 
le  dépôt.  Dans  ce  cas,  l'officier  du  shérif 
devra  accepter  l'enchère  qui  sera  accom- 
pagnée du  dépôt  du  montant  de  cette 
enchère. 

S67»  Du  consentement  de  celui  qui 
poursuit  la  vente,  ou  de  toute  personne 
de  lui  autorisée,  l'officier  du  shérif  peut 
recevoir  l'enchère  d'un  enchérisseur  sans 
exiger  le  dépôt  prescrit.  Ce  consentement 
doit  être  par  écrit,  ou  donné  en  présence 
de  deux  témoins  compétents  dont  tel 
officier  note  les  noms  dans  son  rapport, 
a  P.  a  681 . 

Wi  le  saisissant  est  représenté  par  pro- 
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coureur,  la  procuration  devra  être  notariée, 
ou,  si  elle  est  sous  seing-privé,  attestée 
par  deux  témoins  compétents. 

Toutes  personnes  sont  témoins  compé- 
tents, excepté  P  ceux  qui  sont  dépourvus 
d'intelligence  par  défaut  d'âge,  démence, 
ou  autre  cause  ;  2*^  ceux  qui  ignorent  ou 
méconnaissent  l'obligation  du  serment; 
3"  ceux  qui  sont  morts  civilement;  4^* 
ceux  que  la  loi  répute  infâmes  ;  à"^  le 
mari  et  la  femme,  l'un  pour  ou  contre 
l'autre.     C.  C.  1281. 

36J^«  L'adjudication  doit  être  faite  au 
plus  haut  et  dernier  enchérisseur.  C.  P. 
0.  687. 

S60.  L'adjudication  d'un  immeuble 
ne  peut  être  faite  avant  l'expiration  d'uu 
quart  d'heure  à  compter  du  moment  où 
il  a  été  mis  à  l'enchère,  et  après  ce  délai 
écoulé,  avant  d'adjuger,  l'officier  doit 
recevoir  toutes  les  enchères  offertes.  C. 
F.  a  684. 

«i70.  Aussitôt  après  l'adjudication, 
l'officier  procédant  à  la  vente  est  tenu  de 
remettre  à  tout  enchérisseur  autre  que 
l'adjudicataire  le  montant  par  lui  déposé, 
et  le  dépôt  fait  par  l'adjudicataire  est 
retenu  comme  partie  du  prix  d'adjudica- 
tion,    a  P.  C,  683. 

371*  L'adjudicataire  doit  payer  sous 
trois  jours  le  prix  ou  la  balance  du  prix 
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de  son  adjudication,  après  lequel  délai  il 
est  tenu  aux  intérêts.     C.  F.  C.  6S7. 

Il  peut,  au  moment  de  la  vente,  payer 
entre  les  mains  de  l'officier  chargé  de 
faire  la  vente,  lequel  lui  en  délivrera  un 
reçu. 

Si7â.  Néanmoins,  le  saisissant  ou  tout 
autre  créancier  dont  la  créance  est  portée 
au  certificat  d'hypothèques  ci-après  men- 
tionné, ou  qui  a  produit  son  opposition 
entre  les  mains  du  shérif,  peut  retenir 
j  usqu'au  j  ugement  de  distribution  le  mon- 
tant réalisé  par  la  vente,  jusqu'à  concur- 
rence de  sa  créance,  en  fournissant  au 
shérif  bonnes  et  suffisantes  cautions  pour 
la  garantie  de  tous  dommages  qui  pour- 
raient résulter  à  quelque  partie  intéressée, 
dans  le  cas  où  les  deniers  que  le  tribunal 
ou  le  juge  lui  ordonnera  de  consigner 
entre  les  mains  du  shérif  ne  seraient  pas 
payés,     a  P.  a  688  ;  S.  R.  Q.  5941. 

rour  pouvoir  retenir  ainsi  les  deniers 
de  son  adjudication,  l'adjudicataire  doit 
avoir  une  hypothèque  mentionnée  au 
certificat  des  hypothèques,  ou  être  le  de- 
mandeur. 

373*  Sur  paiement  du  prix  d'adjudi» 
cation,  ou  de  tel  montant  que  l'adjudica- 
taire n'a  pas  droit  de  retenir,  lorsqu'il  est 
créancier,  le  shérif  est  tenu  de  donner  à 
l'adjudicataire  un  titre  de  la  vente  à  lui 
faite  dans  la  cause. 

Ce  titre  doit  contenir  1"  l'énonci^t'ion 
14 
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du  bref  en  vertu  duquel  la  vente  a  eu  lieu  ; 
2^  l'indication  du  num<''ro  de  la  cause  et 
des  non)S,  prénoms,  qualités  et  résidence 
des  parties;  3^  la  description  de  l'iin- 
liieuble  saisi  ;  4**  la  mention  que  toutes 
les  formalités  prescrites  par  la  loi  ont  été 
observées;  5°  la  mention  du  temps  et  du 
lieu  de  l'adjudication  ;  6°  les  conditions 
attachées  à  la  vente,  y  compris  celles  des 
articles  707  et 708  du'Code  de  Procédure; 
7^*  la  mention  du  prix  de  l'adjudication, 
et  comment  il  a  été  payé  ;  8^  une  cession 
de  tous  les  droits  du  saisi  sur  l'immeuble. 
a  P,  a  689. 

Les  articles  707  et  708  auxquels  il  Cï^t 
ici  référé  se  lisent  comme  suit  : 

Art.  707.  L'adjudicataire  prend  l'im- 
meuble  dans  l'état  où  il  se  trouve  au 
temps  de  Tadjudication,  sans  égard  aux 
détériorations  ou  augmentations  qui  sont 
survenues  depuis  la  saisie. 

Art.  708.  L'adjudication  est  toujours 
sans  garantie  quant  à  la  contenance,  mais 
elle  transfère  tous  les  droits  qui  y  sont 
inhérents  et  que  le  saisi  pouvait  exercer, 
ainsi  que  les  servitudes  actives  qui  y  sont 
attachées,  lors  même  qu'elles  ne  seraient 
pas  énoncées  au  procès-verbal. 

374.  Le  shérif  est  tenu  de  faire  enre- 
gistrer avec  toute  diligence  et  aux  frais 
de  l'adjudicataire,  et  avant  d'en  délivrer 
un  double  à  qui  que  ce  soit>  tout  acte  de 
vente  par  lui  consenti  d'un  immeuble 
saisi-exécuté.     C.  C.  2155. 
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375*  S'il  y  a  plusieurs  immeubles  ft 
vendre,  l'oflicier  du  shérif  les  met  à  l'en- 
chère et  les  adjuge  les  uns  après  les  autres 
avec  les  mêmes  formalités  que  le  premier, 
à  moins  que,  par  les  annonces,  tous  ces 
immeubles  ne  doivent  être  vendus  en 
bloc  et  comme  n'en  formant  qu'un  seul. 

S$76»  Le  saisi  peut  indiquer  l'ordre 
dans  lequel  les  immeubles  seront  vendus, 
quand  '1  en  a  été  saisi  plus  d'un. 

ÎJT'T'.  En  tout  temps  avant  l'adjudica- 
tion, le  saisi  peut  arrêter  la  vente  en  con- 
signant entre  les  mains  du  nhérif  ou  de 
son  officier  le  montant  de  sa  dette  en 
capital,  intérêt  et  frais,  et  obtenir  main- 
levée de  la  saisie.     C  P.  C.  644. 

Quand  même  l'itnmeuble  aurait  été 
mis  à  l'enchère,  tant  que  l'adjudication 
n'a  pas  été  faite,  le  saisi  peut  empêcher 
la  vente  de  sa  propriété  en  payant  son 
créancier. 

Mais  pour  arrêter  la  vente,  le  saisi  devra 
payer  non  seulement  la  créance  du  sai- 
sissant, mais  encore  le  montarit  de  tous 
les  autres  brefs  de  saisie  logés  contre  lui 
chez  le  shérif,  et  notés  sur  le  premier 
bref.  Il  est  donc  important  que  le  shérif 
donne  à  son  officier  un  état  des  sommes 
dues  par  le  saisi,  et  sur  le  paiement  des- 
quelles il  faudrait  arrêter  la  vente.  S'il 
négligeait  cette  précaution,  le  devoir  de 
son  agent  serait  de  recevoir  le  paiement 
du  montant  paraissant  dû  par  le  saisi  en 


:  i 


»  I 


212     DE  l'exécution  des  jugements 

vertu  du  bref  qu'il  exécute,  et  do  ne  pas 
procéder  davantage. 

3TM.  Si  plusieurs  immeubles  ont  été 
saisis,  Pofficier  chargé  de  la  vente  doit 
arrêter  cette  vente  dès  qu'il  a  réalisé  un 
montant  suffisant  pour  payer  le  saisissant 
en  capital,  intérêt  et  frais. 

379*  A  défaut  ^jar  l'adjudicataire  de 
payer  entre  les  mains  du  shérif  le  mon- 
tant de  son  adjudication  ou  de  fournir 
caution,  s'il  y  a  lieu,  dans  le  délai  fixé 
par  la  loi,  il  est  du  devoir  du  shérif  d'en 
faire  immédiatement  rapport  au  tribunal. 
Et  sur  ce  rapport,  il  est  procédé  à  la  folie- 
enchère  contre  Fadjudicataire  en  défaut. 

;^^0«  Dans  le  cas  de  vente  à  la  foUe- 
ench«"  !  T,  le  fol  adjudicataire  peut  toujours 
arrêter  cette  vente  en  consignant  entre 
les  mains  du  shérif,  avant  telle  vente,  le 
prix  de  son  adjudication  avec  les  intérêts 
accrus  depuis  cette  adjudication,  et  tous 
les  frais  résultant  de  son  défaut.  V.  P. 
a  694. 

3^1*  Aussitôt  après  la  vente,  l'officier 
du  shérif  rapporte  à  ce  dernier  les  deniers 
par  lui  prélevés,  le  procès- verbal  de  vente, 
et  toutes  les  procédures  qui  peuvent  avoir 
été  logées  entre  ses  mains,  accompagnant 
le  tout  d'un  rapport  circonstancié  de  \v 
vente. 
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^H2»  Le  shérif  à  qui  a  été  remis  un  bref 
pour  y)rocéder  à  Ja  vente  des  immeubles 
d'un  débiteur  est  tenu,  à  peine  de  tous 
dépens,  dommages  et  intérêts,  de  le  rap- 
porter au  jour  fixé,  avec  un  certificat  de 
ses  procédés,  le  procès-verbal  de  saisie, 
un  exemplaire  des  annonces  avec  certi- 
ficat de  leur  publication  et  des  criées,  le 
procès-verbal  des  enchères,  les  conditions 
de  la  vente,  un  état  de  ses  frais  et  débour- 
sés taxé  par  le  juge  ou  le  protonotaire,  et 
enfin  le  certificat  des  hypothèques  dont 
étaient  grevés  les  immeubles  saisis,  et 
toutes  les  oppositions  et  réclamations 
mises  entre  ses  mains,  ainsi  que  tous  les 
brefs  d'exécution  qui  ont  été  notés  sur  le 
premier. 

S'il  y  a  procès-verbal  de  carence,  le 
shérif  doit  faire  son  rapport  de  suite  sans 
attendre  le  jour  fixé  dans  le  bref. 

Si  le  débiteur  est  un  commerçant  en 
faillite,  les  deniers  doivent,  sur  demande, 
être  remis  au  syndic  légalement  nommé, 
avec  le  certificat  des  hypothèques.  C.  P, 
a  697. 

*S8SS«  Si  le  shérif  n'a  pu  se  procurer  le 
certificat  des  hypothèi,aes  avant  le  jour 
fixé  pour  le  rapport  du  bref,  il  doit  en 
faire  mention,  et  produire  plus  tard  le 
certificat  des  hypothèques  aussitôt  qu'il 
l'obtient.     C.  P.  C.  698. 

•i84.  Aussitôt  après  l'adjudication 
des  immeubles,  le  shérif  doit  se  procurer 
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du  rcgistrateiir  de  la  division  d'enr^'gis- 
trement  dans  laquelle  sa  trouvent  chacun 
des  immeubles  vendus,  un  certificat  des 
hypothèques  dont  chaque  immeuble  est 
grevé,  et  qui  ont  été  enregistrées  jusqu'au 
jour  de  la  vente;  lequel  certificat  le  ré- 
gistrateur  est  tenu  de  fournir  moyennant 
la  rétribution  fixée  par  ordre  du  lieute- 
nant-gouverneur en  conseil. 

Le  terme  hypothèque,  employé  quant  à 
ce  certificat,  comprend  tous  les  privilèges 
et  autres  charges  affectant  les  im  neubles. 

a  p.  a  699. 

Un  régistrateur,  fournissant  à  un  shérif 
son  certificat  sur  plusieurs  lots  vendus, 
n'a  pas  le  droit  de  faire  un  certificat 
séparé  pour  chaque  lot,  quand  le  shérif 
lui  a  fait  une  seule  demande  couvrant 
tous  les  lots.  Morris  vs.  Canadian  Iron 
and  Steel  Co.,  1  M.  R.  L,  1  C.  S. 

3S5.  Sur  une  vente  à  la  folle-enchère, 
le  shérif  ne  doit  point  se  procurer  le  cer- 
tificat des  hypothèques,  s'il  en  a  déjA,  été 
produit  avec  le  rapport  de  la  vente  faite 
en  premier  lieu.     C.  P.  C.  704. 

2(8G*  Sur  les  deniers  par  lui  perçus, 
le  shérif  a  droit  à  tous  les  frais  par  lui 
faits  pour  arriver  à  la  vente,  ninsi  qu'aux 
honoraires  qui  sont  attribués  à  son  ofïice, 
après  qu'ils  ont  été  taxés  par  le  juge  ou 
le  protonotaire,  avec  ensemble  le  coût 
des  certificats  des  hypothèques;  et  il  doit 
tenir  à  la  disposition  du  tribunal  le  sur- 
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plus  des  deniers  qu'il  a  reçus.  C.  P.  C 
705. 

Le  shcrif  est  autorisé  à  déduire  et  re- 
tenir deux  et  demi  pour  cent  sur  les 
deniers  qujil  prélève,  mais  ce  percentapp» 
appartiendra  au  fonds  d'honoraires  des 
ofliciers  de  justice  dans  les  cas  prévus  par 
la  loi.     S.  R.  B.  a  ch.  85,  8.9. 

Sur  le  produit  de  toute  vente,  mobilière 
ou  immobilière,  le  shérif  déduira  de  plus 
un  pour  cent,  tel  que  mentionné  au  No. 
818. 

Le  coût  de  l'acte  de  vente  et  de  son 
enregistrement  étant  dû  par  l'adjudica- 
taire, le  shérif  ne  peut  les  retenir  sur  les 
deniers  provenant  de  la  vente.  Boisseau 
vs.  Pilote,  IL.  C.  R.  163. 

Si  le  shérif  demande  le  certificat  du 
régistrateur  avant  la  vente,  il  reste  débi- 
teur personnel  du  coût  de  ce  certificat  si 
la  vente  ne  produit  pas  un  montant  suffi- 
sant pour  rencontrer  cette  dépense.  Lam- 
hly  vs.  Quesnel,  17  L.  C.  R.  264. 

Le  shérif  a  droit  de  retenir  et  d'insérer 
dans  son  mémoire  de  frais,  sur  la  vente 
d'un  immeuble,  la  taxe  de  un  pour  cent 
imposé  par  le  ch.  109  des  S.  R.  B.  C,  et 
le  ch.  12  de  28  Vict. 

!i^7«  A  l'expiration  des  quinze  jours 
qui  suivent  la  date  du  jugement  homolo- 
guant l'ordre  de  coUocation  ou  de  distri- 
bution, le  shérif  est  tenu  de  payer  à  qui 
de  droit  les  deniers  par  lui  perçus.  C. 
P.  C.  757. 
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«ISS«  Le  shérif  ou  tout  autre  officier 
qui  en  exercé  les  fonctions  est  contraigna- 
ble  par  corps  pour  le  paiement  des  deniers 
par  lui  prélevés  et  perçus.     C.  P.  C.  75D. 

CHAPITRE  VIII 
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3SO.  La  contrainte  par  corps,  c'est 
l'emprisonnement  d'une  personne  en 
vertu  de  l'ordonnance  du  tribunal  ou  du 
juge. 

390»  L'arrestation  se  fait  en  vertu 
d'un  bref  ou  ordre  du  tribunal  ou  du 
juge,  adressé  aux  mêmes  officiers,  revêtu 
des  mêmes  formalités,  et  contenant  les 
mêmes  énoncés  que  ceux  requis  dans  un 
bref  d'exécution.     C.  P.  C.  787. 

391*  La  contrainte  par  corps  est  exé- 
cutée par  l'appréhension  de  la  personne 
condamnée,  et  sa  remise  entre  les  mîiins 
du  gardien  de  la  prison  commune  du 
district  où  le  bref  a  émané. 

S'il  n'y  a  pas  de  prison  dans  ce  district, 
l'incarcération  a  lieu  dans  la  prison  la 
plus  voisine.     C.  P.  C.  789. 

S92*  A  moins  d'un  ordre  spécial  du 
juge,  l'arrestation  ne  peut  être  faite  un 
jour  de  fête,  et  doit  être  faite  seulement 
pendant  le  temps  où  il  est  permis  de 
signifier  une  assignation.  C.  P.  C.  784. 
785,  786. 
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^9ti*  La  contrainte  par  corps  ne  peut 
être  exécutée  dans  un  lieu  consacré  au 
culte  pendant  le  service  divin,  ni  pendant 
l'audience.     C.  P.  C.  785. 

304.  Quant  à  la  manière  de  faire 
l'arrestation,  et  de  détenir  et  de  conduire 
le  condamné  à  la  prison,  voir  ce  qui  en 
a  été  dit  ci-dessus,  au  chapitre  du  capias. 

Un  débiteur  emprisonné  en  vertu  d'un 
ordre  illégal,  tant  qu'il  est  en  prison,  ne 
peut  légalement  recevoir  signification  de 
nouvelles  procédures  sur  une  nouvelle 
règle  émanée  après  son  emprisonnement. 
Avant  qu'un  mandat  d'emprisonnement 
puisse  être  exécuté,  le  débiteur  doit  être 
remis  en  liberté,  et  un  délai  raisonnable 
doit  lui  être  donné.  Lamoureux  vs.  Oil- 
mour,  31  L.  C.  J.  212. 

CHAPITRE  IX 
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•ill5.  Dans  les  poursuites  liypothé- 
caires  contre  les  immeubles  dont  les  pro- 
priétaires sont  incertains  ou  inconnus,  il 
doit  être  lu  et  affiché  à  la  porte  de  l'église 
de  la  paroisse  dans  laquelle  sont  situés 
les  immeubles,  à  l'issue  du  service  divin 
du  matin,  un  avis  en  français  et  en  an- 
glais, suivant  la  formule  indiquée  en 
l'art  903  du  Code  de  Procédure. 

S'il  n'y  a  pas  d'église,  l'avis  doit  être 
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affiché  au  bureau  d'enregistrement.     C. 
P.  C  904. 

L'avi  u  (t  il  est  question  ici  est  pré- 
paré et  ,  n-.  par  le  protonotaire  du  tri- 
bunal. 

éllIG.  Ab  OQH  ne  partage  et  licitation 
forcée,  il  doit  ôtre  iu  et  affiché  un  avis 
spécial,  le  troisième  dimanche  avant  le 
jour  où  la  licitation  doit  avoir  lieu,  à  la 
porte  de  l'église  de  la  paroisse  où  les 
immeubles  sont  situés  ;  et  s'il  n'y  a  pas 
d'église,  ou  si  les  immeubles  sont  situés 
en  dehors  des  paroisses,  dans  l'endroit  le 
plus  fréquenté  de  la  localité,  et  copie  de 
l'avis  doit  être  affichée  au  lieu  où  se  fait 
telle  publication.     C.  P.  C.  930. 

39T*  La  même  formalité  a  lieu  en 
matière  de  ratification  de  titre.  Mais 
dans  ce  cas,  la  publication  peut  être  faite 
le  quatrième  ou  le  troisième  dimanche 
avant  le  jour  où  la  demande  pour  ratifi- 
cation doit  être  présentée.  C.  P.  C.  952  ; 
S.  R.  Q.  5983. 

30S.  Le  procès-verbal  de  publication 
de  l'avis  mentionné  dans  les  trois  numé- 
ros précédents  est  dressé  suivant  la  for- 
mule employée  pour  l'annonce  de  vente 
d'un  immeuble. 

•109.  Dans  le  cas  de  nomination  d'un 
séquestre,  celui-ci  est  mis  en  possession 
par  un  huissier  qui  dresse  procès- verbal 
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contenant  l'énumération  et  la  description 
des  biens  séquestrés.  Ce  procès-verbal 
est  signé  par  l'huissier  et  par  le  séquestre, 
si  celui-ci  sait  signer;  si  non,  mention 
est  faite  qu'il  a  déclaré  ne  savoir  signer 
après  interpellation  et  lecture  à  lui  faite 
du  procès- verbal.     C.  P.  G.  878. 

400.  Si  le  séquestre  fait  vendre  les 
effets  sous  sa  garde,  cette  vente  a  lieu 
suivant  les  formalités  prescrites  pour  la 
vente  sur  une  saisie-exécution.     C.  P.  C. 

87v). 

401.  Le  délai  de  l'avis  qui  doit  être 
signifié  à  l'occupant  actuel  et  à  Tacqué- 
rour  qui  a  abandonné  durant  deux  années 
la  terre  dont  la  vente  peut  être,  à  la  de- 
mande du  vendeur,  résolue  par  défaut  de 
paiement  du  prix  ou  pour  toute  autre 
cause,  estcel  uides  assignations  ordinaires, 
savoir  de  dix  jours,  si  la  signification  est 
faite  dans  un  rayon  de  cinq  lieues  du 
tribunal,  avec  un  jour  en  sus  pour  chaque 
cinq  lieues  additionnelles.  S.  R.  Q.  5812  ; 
5078  (911c). 
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403«  Au  point  de  vue  delà  procédure 
civile,  le  shérif  est  un  officier  public 
nommé  par  la  Couronne  pour  chacun  des 
districts  judiciaires  de  la  province,  et 
chargé  d'exécuter,  par  lui-même  ou  ses 
officiers,  les  ordres  des  tribunaux,  et  de 
remplir  les  devoirs  attachés  à  sa  charge 
par  les  différents  statuts  passés  à  cette  fin. 

C'est  dans  le  droit  anglais  qu'il  faut 
aller  chercher  l'origine,  les  diverses  attri- 
butions, en  un  mot  la  définition,  très 
difficile  si  on  veut  l'avoir  exacte  et  com- 
plète, de  l'officier  public  connu  dans  notre 
droit  sous  le  nom  de  shérif.  Pour  les  fins 
du  présent  travail,  la  définition  ci-dessus 
nous  parait  suffisante.  Une  plus  grande 
précision  rendrait  nécessaires  des  détails 
qui  excéderaient  les  limites  du  cadre  que 
nous  nous  sommes  tracé. 

Laissant  de  côté  ses  attributions  crimi- 
nelles, judiciaires  et  administratives,   le 
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f^hérif  est  un  huissier  nommé  par  la  Cou- 
ronne au  lieu  de  l'être  par  la  Cour. 

4:03*  Quiconque  est  nommé  shérif 
(l(»it,  avant  d'agir  comme  tel,  fournir  un 
ciiutionnenient.    S.  R.  Q.  606. 

404.  Ce  cautionnement  doit  être  par 
nantissement  de  deniers  ou  de  dében- 
tures,  ou  par  police  de  garantie  ;  ou,  à 
l'option  du  lieutenant-gouverneur  en  con- 
seil, un  cautionnement  hypothécaire.  S. 
R.  Q.  611. 

405»  Les  cautionnements  qui  doivent 
être  fournis  par  les  shérifs  le  sont  pour 
les  montants  suivants,  savoir  :  par  le 
shérif  du  district  de  Montréal,  douze 
mille  piastres  ;  par  le  shérif  du  district 
de  Québec,  huit  mille  piastres  ;  par  celui 
du  district  des  Trois- Rivières,  quatre 
mille  piastres;  et  par  les  shérifs  des  autres 
districts,  deux  mille  piastres  chacun.  S, 
R.  Q.  630. 

406.  Tout  shérif  qui  agit  comme  tel 
en  matières  civiles  sans  avoir  au  préala- 
ble fourni  son  cautionnement,  ou  sans 
l'avoir  renouvelé,  le  cas  échéant,  encourt 
une  pénalité  n'excédant  pas  deux  mille 
piastres,  dont  moitié  à  la  Couronne,  et 
l'autre  moitié  à  celui  qui,  sous  six  mois 
après  l'offence  commise,  en  fait  la  pour- 
suite.   S.  R.  Q.  632. 
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407*  Les  shérifs  sont  non-seulement 
officiers  des  juges  siégeant  dans  leurs  dis- 
tricts, mais  ils  sont  encore  généralement 
les  officiers  de  la  Cour  Supérieure.  Ils 
doivent  obéir  aux  ordres  légitimes  du 
tribunal  et  des  juges  qui  le  composent, 
dans  quelque  district  que  ces  ordres  leurs 
soient  donnés,  pourvu  que  ces  ordres 
soient  exécutoires  dans  le  district  pour 
lequel  chacun  d'eux  a  été  nommé.  S.  E. 
Q.  2835. 

40S.  Quand  le  shérif  est  intéressé  ou 
concerné  personnellement  dans  une  ac- 
tion, tout  bref  qui  devrait  être  signifié  ou 
exécuté  par  le  shérif  Test  par  le  coroner 
du  district.     C.  P.  C.  466. 

Si  le  shérif  est  en  même  temps  coroner, 
le  protonotaire  ou  son  député  agit  au  lieu 
du  shérif  comme  si  le  bref  lui  était  per- 
sonnellement adressé.     C.  P.  C.  467. 

400«  Aucun  shérif,  tant  qu'il  est  en 
charge,  ni  son  député,  tant  qu'il  remplit 
les  fonctions  de  son  office,  ne  peut  prati- 
quer comme  avocat  dans  la  province.  S. 
fi,  Q.  2335. 

410«  Sauf  dans  les  districts  de  Québec, 
Montréal,  Trois  -  Rivières,  St  -  François, 
Gaspé,  Kamouraska  et  Ottawa,  où  la  no- 
mination des  députés  est  obligatoire,  tout 
shérif  peut  nommer  un  député,  avec  dé- 
légation des  pouvoirs  et  de  l'autorité 
dont  il  est  revêtu,  pour  agir  comme  tel. 
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et  être  son  auxiliaire  dans  T  accomplisse- 
ment de  ses  devoirs  d'ofîice. 

Les  actes  et  rar>ports  de  ce  député,  faits 
en  sa  capacité  officielle,  sont  reçus  devant 
tous  les  tribunaux  de  la  province  comme 
ceux  du  sbérif  lui-même.    S.  R.  Q.  2337. 

411-  Tout  député-shérif  peut,  au  cas 
de  mort,  destitution,  suspension  ou  rési- 
fïnation  du  shérif,  en  remplir  les  devoirs 
jusqu'à  la  nomination  de  son  successeur. 
Tout  devoir  prescrit  par  la  loi  qui,  à  l'é» 
poque  de  ce  décès,  etc.,  n'a  pa«  été  rempli 
par  le  shérif,  et  Lout  acte  inséré  au  registre, 
mais  non  signé  <'t  non  complété  par  le 
shérif,  peut  l'être  au  même  effet  par  son 
Ruccsseur  ou  par  le  député-shérif.  S.  B- 
Q.  2338. 

41â«  Les  shérifs  sont  obligés  de  tenir 
des  livres  de  comptes  faisant  voir  le  mon- 
tant des  deniers  publics  qu'ils  ont  entre 
leurs  mains,  de  la  manière  que  le  lieute- 
nant-gouverneur en  conseil  l'ordonne,  et 
de  déposer  ces  deniers,  suivant  les  dispo-; 
sitions  énoncées  au  No.  419  ci-après. 

Ils  doivent  faire  leurs  entrées  jour  par 
jour,  dans  leurs  livres  de  caisse.  Leurs 
livres,  documents  et papiers,ayantrapport 
à  ces  deniers  publics,  sont  en  tout  ten^ps, 
durant  les  heures  du  bureau,  ouverts  è, 
l'inspection  des  personnes  que  le  lieute- 
nant-gouverneur autorise. 

Lorsqu'un  shérif  est  destitué,  ou  qu'il 
résigne  sa  charge,  il  doit,  dans  les  trois 
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mois  de  sa  destitution  ou  de  sa  résigna- 
tion, payer  et  remettre  à  son  successeur 
en  ollice,  toutes  les  sommes  d'argent  ou 
autres  choses  qui,  à  cette  date,  étaient 
entre  ses  mains,  ou  pour  lesquelles  il 
était  alors  responsable  en  vertu  de  sa 
charge. 

Les  héritiers  ou  représentant  de  chaque 
tel  officier,  en  cas  de  décès,  sont  soumis 
aux  mêmes  devoirs. 

Le  successeur  de  chaque  tel  officier, 
aussitôt  que  ces  sommes  de  deniers  ou 
autres  choses  lui  ont  été  f)ayées  ou  re- 
mises, est  obligé  d'exécuter  tous  les  ju- 
gements ou  ordres  pour  la  distribution  et 
le  paiement  d'icelle,  en  tout  ou  en  partie, 
de  la  même  manière  que  le  shérif  précé- 
dent y  aurait  été  obligé;  que  ces  juge- 
ments ou  ordres  aient  été  rendus  ou 
donnés  avant  ou  après  telle  mort,  desti- 
tution ou  résignation. 

Rien  dans  ce  qui  précède  ne  diminuera 
la  durée  ou  l'étendue  de  la  responsabilité 
d'aucune  caution  du  shérif  en  vertu  de 
la  loi.    S.  R.  Q.  2359. 

412a.  Dans  chaque  district,  le  fonds 
de  bâtisses  et  df  jurés  est  perçu  et  admi- 
nistré par  le  shérif,  de  la  manière  indi- 
quée aux  prts.  2733  et  suiv.  des  S.  R.  Q. 

413«  Les  shérifs  sont  responsables  en- 
vers toute  personne,  des  actes  ou  des  faits 
de  leurs  députés  ou  autres  serviteurs 
agissants  d'aprt»  leurs  ordres,  lorsque  ces 
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d^iputosou  autres  serviteurs  sont  nommés 
par  eux.    *S'.  R.  Q.  2678.  v 

414.  Au  shérif  seul  appartient  le  choix 
des  huissiers  qu'il  emploie  pour  agir  en 
son  nom  dans  les  différents  districts  de 
la  province. 

41 5.  Relativement  à  la  signification 
des  brefs  de  sommation,  ou  autres  procé- 
dures au  civil,  à  la  réception  et  à  la  gardo 
des  biens  et  effets  sous  saisie,  ainsi  qu'à 
la  réception,  à  la  sûreté,  et  au  paiement 
de  tous  deniers  prélevés  en  vertu  d'un 
bref  d'exécution  quelconque,  les  shérifs 
sont  responsables  de  la  même  manière 
que  tout  huissier,  gardien  ou  receveur  de 
consignation  aurait  pu  l'être  en  vertu  des 
lois  du  Bas-Canada  avant  1759.  S.  R.  Q. 
2679. 

Il  aurait  été  bien  plus  simple  de  dire 
que  dans  les  cas  prévus  par  cet  article, 
les  shérifs  sont  sujets  aux  mêmes  dispor 
sitions  légales  que  les  huissiers  ;  sauf 
cependant  que  les  cours  ne  peuvent  sust 
pendre  les  shérifs  ni  les  priver  de  leur 
charge. 

410.  Tout  shérif  est  tenu  d'exhiber, 
le  premier  jour  juridique  de  chaque  terme 
de  la  Cour  Supérieure  dans  le  district 
pour  lequel  il  est  shérif,  un  état  et  un 
compte  exacts  et  détaillés,  sous  serment, 
de  tous  les  deniers  qui  sont  entre  ses 
mains  et  qu'il  a  reçus  comme  shérif,  quand 
15 
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et  de  qui  il  les  a  reçus  ;— de  tous  ordres 
et  jugements  qui  lui  ont  prescrit  le  paie- 
ment de  deniers  depuis  les  derniers 
comptes  qu'ils  a  rendus,  spécifiant  à  qui 
ces  deniers  doivent  ou  devraient  être 
payés  ; — de  tous  les  deniers  qu'il  a  payés 
comme  shérif  dans  le  cours  de  cette  pé- 
riode et  à  quelle  personne  ; — et  de  tous 
les  deniers  qui  n'ont  pas  été  payés,  quoi- 
qu'il lui  ait  été  ordonné  d'en  faire  le  paie- 
ment, et  les  raisons  pour  lesquelles  ils 
n'ont  pas  été  payés. 

Ces  comptes  et  états  sont  déposés  dans 
les  archives  publiques  du  tribunal.  S, 
R.  Q.  2681. 

41'7«  Toute  personne  qui  a  agi  et  a 
cessé  d'agir  comme  shérif  pour  un  district 
quelconque,  et  ses  héritiers,  curateurs  ou 
autres  représentants  légaux,  sont  tenus 
de  remettre  incontinent  et  de  déposer 
entre  les  mains  du  shérif  du  même  dis- 
trict tous  les  titres  ou  actes  de  vente  de 
terres  qui  ont  été  faits  par  elle  en  qualité 
de  shérif,  ou  qui  lui  ont  été  transmis  par 
son  prédécesseur  en  office;  et  tous  les 
brefs,  livres  publics,  registres  et  papiers 
qui  appartiennent  à  la  charge  de  shérif, 
dans  les  affaires  civiles,  en  sa  possession, 
— les  jugements  de  distribution,  reçus  et 
pièces  justificatives  pour  le  paiement  de 
deniers  et  autres  quittances  légales  et  dé- 
charges, et  les  règles  pour  l'élargissement 
des  prisonniers  toujours  exceptés,  —  avec 
une  liste  ou  inventaire  de  ces  titres  et 
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autres  papiers  et  registres  attesté  légale- 
ment sous  serment  par  les  personnes  qui 
en  font  la  remise.    S.  R.  Q.  2685. 

41S.  Tout  refus  ou  négligence  volon- 
taire de  se  conformer  aux  dispositions  du 
numéro  précédent  ])ar  ceux  qu'il  con- 
cerne, est  punie  d'une  amende  de  deux 
mille  piastres,  payable  moitié  à  la  cou- 
ronne et  l'autre  moitié  au  poursuivant. 
S.  R.  Q,  2686. 


I 


410.  Tout  shérif  qui,  en  sa  qualité 
officielle,  a  reçu,  par  lui  ou  par  son  député, 
une  somme  de  cent  piastres  ou  plus,  doit 
la  déposer  immédiatement  au  crédit  du 
trésorier  provincial  dans  telle  banque  ou 
autre  institution  monétaire  qui  lui  est 
indiquée  par  le  dit  trésorier,  et  doit  pro? 
duire  sans  délai  au  bureau  du  protono^ 
taire  ou  du  grefher  le  reçu  de  la  banque 
ou  autre  institution  monétaire. 

Quant  aux  sommes  moindres  que  cent 
piastres  qui  sont  perçues  par  le  shérif, 
elles  doivent  être  déposées  de  la  manière 
sus-dite,  dès  qu'elles  forment  un  montant 
total  de  cent  piastres  ou  plus. 

Tout  paiement  fait  au  shérif  en  vertu 
de  cette  section  est  censé  fait  entre  les 
mains  du  trésorier  provincial,  et  son  rem- 
boursement à  qui  de  droit  est  garanti 
par  la  province.    S.  R.  Q.  1192. 

4âO.  Dans  les  districts  de  Québec  e^ 
de  Montréal,  tous  les  salaires,  honoraires. 


1  *';:::•''! 


I**.: 


■■lii 


M  1 


::il!i! 


m'^ 


228 


DISPOSITIONS    PARTICULIERES 


iiiiili 


émoluments  et  bénéfices  pécuniaire?  quel- 
conques attachés  en  vertu  de  quelque 
autorité  que  ce  soit  aux  charges  de  shérif, 
protonotaire  de  la  Cour  Supérieure,  gref- 
fier de  la  Cour  de  Circuit,  greffier  de  Ja 
Couronne,  greffier  de  la  paix,  greffier  de 
la  Cour  Supérieure  siégeant  en  révision  à 
Montréal,  et  du  greffier  des  appelSjforment 
un  fonds  spécial  dans  ces  districts  npi)elé 
Fonds  d'honoraires  des  officiers  de  justice, 
et  sont  perçus  en  timbres  judiciaires  par 
ces  officiers  dans  leurs  districts  respectifs. 
S.  E.  Q.  2695. 

Dans  les  autres  districts,  ces  honoraires 
sont  également  perçus  en  timbres  dont  il 
doit  être  rendu  compte  au  trésorier  pro- 
vincial ;  et  ils  forment  pour  chaque  dis- 
trict un  fonds  spécial  appelé  le  "  fonds 
d'honoraires  des  officiers  de  jr.stice  du 
district  de      '  "    S.  E.  Q.  2702. 

4îîOa.  Sur  la  balance  des  sommes  de 
deniers  par  lui  perçues  ea  vertu  de  l'nr- 
ticle  précédent,  après  paiement  de  son 
traitement  et  de  celui  de  ses  écrivains  et 
députés,  le  shérif  a  droit  à  une  commis- 
sion de  dix  par  cent  pour  son  profit  per- 
sonnel; le  surplus  fera  partie  du  revenu 
consolidé  de  la  province.  ^S*.  E.  B.  C.  ch. 
93,  ss.  9  et  10. 

4!S1«  Dans  les  districts  de  Québec, 
Montréal,  Trois  •  Rivières,  St- François, 
Gaspé,  Karaouraska  et  Ottawa,  le  shérif 
est  tenu  d'avoir  un  député  qu'il  nomme 
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par  un  acte  sous  son  seing  et  sceau  ;  cet 

•  acte  de  nomination  est  inscrit  dans  le 
registre  du  tribunal. 

Le  député-shérif  peut  remplir  les  de- 
voirs du  shérif,  et  continue  à  les  remplir, 
advenant  le  décès,  la  destitution,  la  sus- 

•  pension  ou  la  résignation  de  cet  officier, 
jusqu'à  la  nomination  de  son  successeur. 

Tout  shérif  peut,  en  tout  temps,  desti- 
tuer son  député  et  en  nommer  un  autre 
à  sa  place.  Il  peut  nommer  d'autres 
députés  pour  l'assister  dans  une  partie 
spéciale  de  ses  devoirs,  laquelle  partie 
doit  être  clairement  indiquée  dans  l'acte 
de  nomination.    S.  R.  Q.  2706. 

4ââ.  Le  shérif  doit  avoir  autant  d'é- 
crivains qu'il  est  nécessaire  pour  la  due 
exécution  des  devoirs  de  sa  charge,  et  à 
chacun  d'eux,  ainsi  qu'à  leurs  députés,  il 
peut  être  accordé  une  rémunération  rai- 
sonnable, sujette  à  l'approbation  préala- 
ble du  lieutenant-gouverneur. 

A  cet  effet,  le  shérif  est  tenu  de  fournir 
chaque  année,  et  plus  souvent  s'il  en  est 
requis,  une  liste  des  députés  et  écrivains 
qu'il  emploie.  Quant  à  leur  nombre  et 
à  leur  rénumération,  il  est  tenu  de  suivre 
les  instructions  du  secrétaire  provincial. 
Et  le  montant  de  la  rémunération  ainsi 
payée  est  par  lui  porté  en  dépense  dans 
les  comptes  qu'il  rend  au  dit  trésorier. 
S  R.  Q.  2707. 

4â3.  Le  shérif  de  chaque  district  doit 
tenir  un  registre  en   duplicata   pour  y 
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transcrire  et  enregistrer  tous  titres  et  actes 
de  ventes  d'immeubles  par  eux  faits  en 
leur  qualité  ;  et  lorsqu'ils  sont  remplis, 
l'un  des  doubles  doit  être  déposé  au  greffe 
de  la  Cour  Supérieure  du  district.  C.  P, 
a  1243. 

Ces  registres  doivent  être  authentiqués, 
avant  qu'il  y  soit  fait  aucune  entrée,  par 
une  attestation  du  protonotaire  de  la  Cour 
Supérieure  du  district,  énonçant  l'usage 
auquel  le  registre  est  destiné,  le  nombre 
de  feuillets  contenus  au  registre,  et  la 
date  de  cette  attestation.  Chaque  feuillet 
doit  être  numéroté  en  toutes  lettres  et 
parafé  par  le  protonotaire.  C.  P.  C.  1244, 
424. 
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ADDENDA 


424.  En  sus  des  quatre  piastres  que 
le  candidat  à  la  charge  d'huissier  doit 
payer  au  prolonotaire  pour  son  examen, 
(No.  4),  il  devra  faire  les  déboursés  sui- 
vants :  1^  une  piastre  pour  sa  requête; 
2°  deux  piastres  pour  le  jugement  qui  le 
nomme  huissier  ;  3^  six  piastres,  pour  la 
prime  sur  sa  police  de  garantie,  à  raison 
d'un  et  demi  par  cent  sur  quatre  cents 
piastres  ;  4°  quatre  piastres  pour  l'enre- 
gistrement de  cette  police  au  bureau  du 
régistraire  provincial. 

Voir  Gazette  Officielle  de  Québec  du  30 
avril  1892  au  sujet  du  dernier  item. 

L'huissier  devra  ensuite  tenir  sa  police 
en  vigueur,  en  payant  régulièrement  tous 
les  ans  la  prime  de  six  piastres  mention- 
née ci-dessus. 

4â5«  Dans  les  causes  ex  parte,  c'est-à- 
dire  où  le  défendeur  a  comparu,  mais  n'a 
pas  plaidé, avis  de  l'inscription  à  l'enquête 
ou  au  mérite  doit  être  signifié  au  défen- 
deur un  jour  franc  d'avance.  C.  P.  C.  317. 

Cet  article  fait  suite  au  No.  196  ci- 
dessus. 
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ADDENDA 


4â6«  Dans  un  procès-verbal  de  saisie 
d'un  immeuble  faite  à  la  poursuite  du 
demandeur  et  des  procureurs  distrayants, 
il  n'est  pas  nécessaire  d'indiquer  les  pré- 
noms de  ces  derniers.  Il  suffit  d'indi- 
Quer  le  nom  de  la  société  légale.  Godin 
vs.  Lortie,  21,  R,  L.  330,  C.  R. 


FORMULES 


No.  1. — PROCÈS-VERBAL  D'ASSIGNATION,  OU  DE    SIGNI- 
FICATION d'une  ACTION 


Je  (noms  et  'prénoms  au  long)  huissier  juré 
de  la  Cour  Supérieure  de  la  Province  de 
Québec,  nommé  pour  le  district  de  {nom  du 
district)  et  résidant  en  la  {nom,  de  la  localité 
ou  Vhuissier  est  domicilié^  ovec  indication  de 
la  rue  et  du  numéro  de  la  rue  s'il  y  a  lieu) 
soussigné,  certifie  par  le  présent  sous  mon 
serment  d'oflSce  que  le  {écrire  en  toutes  lettres 
le  jour,  le  mois  et  Vannée),  entre  {dire  entre 
quelle  et  quelle  heure,  et  si  c'est  avant  ou  après 
midi),  j'ai  personnellement  signifié  A  le 
présent  bref  de  {dire  quel  bref,  et  s'il  y  a 
une  déclaration  qui  y  est  annexée  ;  décrire 
le  docum^ent  qui  est  signifié  de  la  même  ma- 
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nière  que  ce  document  est  endossé)  à  11  (nom 
et  prénom  du  défendeur)  le  défendeur  dé- 
nommé au  dit  bref  en  la  {indiquer  où  la 
signification  a  été  faite)  parlant  au  dit  dé- 
fendeur lui-même  {ou  au  domicile  du  dit  dé- 
fendeur, parlant  à  une  personne  raisonnable 
de  sa  famille)  lui  délivrant  alors  et  là  copie 
certifiée  du  dit  bref  et  déclaration  ou  du  dit 
bref  et  de  la  déclaration  y  annexée,  {suivant 
le  cas.)  C/. 

Je  certifie  de  plus  que  la  distance  de  mon 
domicile  au  lieu  où  j'ai  affectué  la  présente 
assignation  est  de  {dire  combien  de  milles)^ 
et  que  la  distance  du  domicile  du  défendeur 
{ou  du  lieu  oit  fai  assigné  le  défendeur')  au 
palais  de  justice  de  {lieu  d'où  a  émané  le  do- 
cument signifié)  est  de ...  .  milles. 

Je  certifie  enfin  que  les  honoraires  et  dé- 
boursés à  moi  dus  pour  la  dite  assignation 
forment  une  somme  de  {écrire  en  lettre  le 
montant)  tel  que  ci-après  détaillé. 

Daté  à  (lieu  où  le  procès-verÔal  est  écrit)  ce 
{jour  du  m,ois  en  chiffres)  de  {mois)  189 

{Signature  de  Vhuissier) 

H.  C.  S. 

Signification .  $ 

Milles 

Barrière 

Poste 
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No.     2.— PROCÈS- VERBAL      DE      SIGNIFICATION     D'UNE 

ACTION,  QUAND  LE  DÉFENDEUR  n'a   PAS   DE 

DOMICILE   RÉGULIER 

Rédigez  comme  dans  la  formule  No.  1^  jus- 
qu'à la  lettre  C/,  puis  ajoutez  : 

Je  certifie  avoir  fait  cette  signification  au 
bureau  d'affaires  du  dit  défendeur,  parce  que 
le  dit  défendeur  n'a  pas  de  domicile  régulier 
dans  la  Province  de  Québec. 

Et  terminez  en  ajoutant  ce  qui  suit  la  lettre 
C  dans  la  formule  No.  1. 

No.  3.— PROCÈS- VERBAL  DE  SIGNIFICATION  QUAND   IL  Y 
A  PLUSIEURS  DÉFENDEURS 

Rédigez  comme  dans  la  formide  No.  1 
jusqu'à  la  lettre  B,  piiis  ajoutez  :  à  {nom 
et  prénom  d'un  défendeur)  et  à  {nom  et 
pt'énom  de  l'autre  défendeur)  les  défendeurs 
dénommés  au  dit  bref,  savoir  au  dit  {nom  de 
l'un  des  défendeurs)  en  parlant  à  {dire  à  qui 
le  bref  a  été  laissé  pour  ce  défendeur),  et  au 
dit  {nom  de  l'autre  défendeur)  en  parlant  à 
{dire  à  qui  cette  deuxième  signification  a  été 
faite  ;  dans  chaque  cas  avec  les  détails  requis 
lorsqu'il  n'y  a  qu'un  seul  défendeur,)  en  déli- 
vrant alors  et  là  à  chacun  d'eux  une  copie 
certifiée  du  dit  bref,  etc. 

Puis  continuez  comme  après  la  lettre  C  de 
la  formule  No.  1,  en  indiquant  les  distances 
pour  chaque  défendeur. 

Si  les  deux  défendeurs  n'ont  pas  été  assi- 
gnés à  la  mêm£  heure,  indiquez  au  procès- 
verbal  la  date  et  l'heure  de  l'assignation  de 
chacun  cPeux. 
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Si  r huissier  était,  embarrassé  pour  dresser 
un  seul  procès-verbal  de  plusieurs  assùj na- 
tions, il  pourrait  faire  autant  de  procès-ver- 
baux qu'il  aurait  donné  d^ assignations.  Il 
devrait  alors  dresser  ces  procès-verbaux  sur 
une  ou  plusieurs  feuilles  détachées  quHl  anne- 
xerait au  bref,  en  ayant  soin  de  mettre  en  tête 
de  ces  rapports  Vintitulé  de  la  cause,  comme 
dans  la  formule  suivante. 

No,    4.— PROCÈS- VERBAL      DE     SIGNIFICATION      D'UNR 
ACTION,  QUAND  CE  PEOCÈS- VERBAL  EST  RÉDIGÉ 
SUR  UNE  FEUILLE  ANNEXÉE  AU  BREF 

Province  DE  Québec,  "1     COUR 
District  de  j 

No. 

F.  M.. Demandeur. 

vs. 
K.  L ...... Défendeur. 

Je ... .  soussigné  (comme  dans  la  formule 
No.  1  jusqu'à  la  lettre  A  ) .  .  le  bref  de  som- 
mation et  la  déclaration  en  cette  cause,  anne- 
xés au  présent  rapport,  à  {nom  du  défendeur, 
et  le  reste  comme  dans  la  formule  No.  1.) 

No.      5.— PROCÈS- VERBAL    d'asSIGNATION     D'UNE     SO- 
CIÉTÉ EN  NOM  COLLECTIF 

Rédigez  comme  dans  la  formule  No  1, 
jusqu'à  la  lettre  B,  puis  ajoutez:  à  A.  B 
et  C.  D.  {nom  des  membres  de  la  société) 
faisant  commerce  ensemble  en  société  à . . . . 
SOUS  la  raison  de  A.  B  et  Compagnie,  les 
défendeurs  dénommés  au  présent  bref  ow  au 
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bref  ci-aiinexë  au  bureau  d'affaires  de  la 
dite  société,  situé  à .  .  .  . ,  en  parlant  à  A.  II., 
l'un  des  dits  associés  {ou  à  une  ])ersonne  rai- 
sonnable emjiloyée  au  dit  bureau  d'ajf'aires,) 
leur  délivrant  alors  et  là  une  copie  certifiée 
des  dits  bref  de  sommation  et  déclaration 
{ou  autre  document.) 

Puis  continuez  comme  après  la  lettî'e  €j  de 
la  formule  No.  1,  en  remplaçant  les  mots 
"  domicile  du  défendeur^^  par  "  bureau  d^ af- 
faires de  la  dite  société.^' 

ISi  la  société  n'a  /;rts  de  bureau  d'affaires 
conmi,  Vassignation  peut-être  donnée  en  par- 
lant à  l'un  des  associés  person7ieUe7nent,  et 
alors  l'huissier  ajoutera  dans  son  rapport, 
avant  de  mentionner  la  distance,  la  pJirase 
suivante  :  Je  certifie  avoir  ainsi  donné  la  dite 
assignation  parce  que  la  dite  société  n'a  pas 
de  bureau  d'affaires  connu. 

No.   6.— PROCÈS- VERBAL  D'ASSIGNATION  d'UNF,  SOCIÉTÉ 
PAK  ACTIONS 

Rédigez  comme  dans  la  formule  No.  jf, 
jusqu'à  B,  puis  ajoutez  :  à  la  Compagnie 
[donnez  le  nom  de  la  société  tel  qu'il  se  trouve 
au  bref)  la  défenderesse  dénommée  au  pré- 
sent bref,  A  au  bureau  d'affaires  de  la  dite 
compagnie,  en  parlant  à  un  employé  du  dit 
bureau,  à  {lieu  de  l'. assignation)  et  lui  déli- 
vrant alors  et  là,  etc. 

Si  la  signification  est  faite  en  dehors  du 
bureau  d'affaires  de  la  compagnie,  procédez 
comme  ci-dessus  jusqu'k  la  lettre  A,  puis 
ajoutez  :  en  parlant  à  A.  B,  président  ou 
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secrétaire,  ou  agent  de  la  dite  compagnie,  à 
{lieu  de  V assignation)  lui  délivrant  alors  et 
là  etc. 

Je  certifie  de  plus  que  la  distance  de  mon 
domicile  au  lieu  où  j'ai  donné  la  présente 
assignation  est  do milles,  et  que  la  dis- 
tance du  bureau  d'affaires  de  la  dite  compa- 
gnie au  palais  de  justice  de,  etc. 

Date  et  signature  de  Vhnissier. 

No.   7.— PROCÈa-VEUBATi  D'AHSiaNATION   d'UNK  COUPO- 

IIATION 

En  Vahsence  de  dispositions  spéciales  dans  la 
charte  ou  acte  d'incorporation^  Vassignation 
se  donne  comme  dans  le  cas  d\ine  société  par 
actions,  formule  No.  6. 

No.   8.— PROCÈS-VKRBAL   d'aSHIGNATIoN  d'UNE  COKPO- 
BATION    MUNICIPALE 

Comme  dans  la  formule  No.  1  jusqiCà  la 
lettre  B,  ^^w-is  ajoutez  :  à  la  corporation  cl 
la  paroisse  de ...  .  (désigniez  la  corpo  ratio 
comme  elle  Vest  dans  le  bref)  défenderesse 
dénommée  au  présent  bref,  à  son  bureau 
d'affaires,  en  la  dite  paroisse  de .... ,  parlant 
à  un  employé  du  dit  bureau,  ou  parlant  au 
secrétaire-trésorier  de  la  dite  corporation,  ou, 
au  domicile  de .... ,  i^ecrétaire-trésorier  de  la 
dite  corporation,  parlant  à  une  personne 
raisonnable  de  la  famille  du  dit  secrétaire- 
trésorier,  lui  délivrant,  etc. 

Je  certifie  de  plus  que  la  distance  de  mon 
domicile  au  lieu  où  j'ai  donné  la  présente 
assignation  est  de ... .  milles,  et  que  la  dis- 
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tance  du  bureau  d'affaires  de  la  dite  eorpo- 
ration  au  palais  de  justice,  etc. 

No.  9.— Puociis-VKRBAL  d'ahsignation  d'unk  corpo- 

IIATION   ÉTKANGÈRR 

Procédez  suivant  la  formule  No.  6.  Si  la 
société  ou  corporation  n\t  pas  de  bureau  daf- 
faircK,  Vassitjnation  se  donne  au  président^ 
serréUiire,  ou  ayent^  suivant  la  fornmle  No.  6. 

No.  10.— PROci:»- VERBAL   d'assignation    d'une   fa- 
brique d'église 

Ri'dùjez  comme  dans  la  formule  No.  1  jus- 
quà  IJ,  puis  ajoutez  :  aux  sieurs  curé  et 
marguillcrs  de  l'œuvre  et  fabrique  de  la  pa- 
roisse de ...  .  (décrivez  les  défendeurs  comme 
dans  le  bref)  les  défendeurs  dénommes  au 
présont  bref,  en  laissant  une  copie  certifiée 
it  })ref  d'assignation  et  de  la  déclaration 
y  annexée  au  Révérend  .  .  . .,  curé  de  la  pa- 
roi '  de....,  parlant  à  lui-même  en  per- 
sonne, ou  à  une  personne  raisonnable  résidant 
au  presbytère  de  la  dite  paroisse,  et  une 
autre  copie  certifiée  du  dit  bref  et  de  la  dé- 
claration y  annexée  à ,  marguiller  en 

charge  de  la  dite  paroisse,  parlant  au  dit .  . . . , 
ou  à  une  personne  raisonnable  de  la  famille 
du  dit  marguiller  en  charge,  à  son  domicile, 
en  la  dite  pa,  oisse  de ...  . 

Je  certifie  de  plus  que  la  distance,  etc.,  et 
que  la  distance  du  bureau  de  la  fabrique  de 
la  dite  paroisse  au  palais  de  justice  de,  etc. 
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No.    11. — PROCÈS- VERBAL    1  )'asSIGNATION    d'UN    MARI- 
NIER A  SON  BORD 

Rédigez  comme  dans  la  formule  No.  1  jus- 
qu^à  B,  2>uis  ajoutez  :  le  défendeur  dénommé 
au  présent  bref,  à  bord  du  vaissv^au  nommé 
le .... ,  à  bord  duquel  le  dit  défendeur  na- 
vigue, et  actuellement  mouillé  dans  le  port 
de .... ,  parlant  à  une  personne  faisant  partie 
de  l'équipage  du  dit  vaisseau,  lui  délivrant 
copie  certifiée,  etc. 

Je  certifie  que  la  dite   assignation  a  été 

ainsi  donnée  parceque  le  dit n'a   pas 

de  domicile  dans  la  Province  de  Québec. 

Je  certifie  que  la  distance  etc. 

No.   12.— PROCÈS- VERBAL    d'aSSIG NATION    d'uN   i  RI- 

SONNIER 

Rédigez  comme  dams  la  formule  No.  1  jus- 
qu^à  li,  2)uis  ajoutez  :  à  {nom  du  défendeur) 
le  défendeur  dénommé  au  présent  bref,  par- 
lant à  lui-même  en   personne   en    la   prison 

commune  du  district  de ,  lui  délivrant 

alors  et  là,  entre  les  guichets  de  la  dite 
prison,  copie-  certifiée  etc.,  etc. 

No.    13.    PROCÈS-VERBAL  ÉTABLISSANT    L'ABsENCE  D'LN 

DÉFENDEUR 

Je soussigné  etc.,    etc.,    certifie   par 

le  présent  sous  mon  serment  d'office  que  le 
présent  bref  de  sommation  vît  la  déclaration 
y  annexée  m'ayant  été  remis  pour  significa- 
tion à  {nom  du  défendeur)   le  défendeur  dé- 
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d'un    MAIU- 


vf  d'un  i  in- 


nommé au  dit  bref,  j'ai,  le 

mil  huit  cent  quatre-vingt .  .  .  . ,  fait  toutes 
les  démarches  requises  pour  affectuer  l'assi- 
gnation du  dit ,  mais  que  je  n'ai 

pu  y  parvenir,  parceque  le  dit 

n'a  jamais  eu  de  domicile  dans  la  province 
de  Québec,  ou  a  laissé  son  domicile  dans  le' 

district  de et  est  allé  résider  dans  les 

Etats-Unis  d'Amérique  (ou  ailleurs)  en 
dehors  de  la  Province  de  Québec,  et  qu'il  n'a 
plus  ou  n'a  pas  de  domicile  ni  de  résidence, 
et  ne  peut  être  tiouvé  dans  le  district  de 

ni  ailleurs  dans   la  province  de 

Québec. 

Date,  etc.  Siynatu^'e. 

No.   14.— PROCÈS- VERBAL  D'ASSIGNATION  PAR  UNE  PPR. 

SONNE  LETTRÉE,  OU   PAR    UN    HUISSIER    d'uNE 

AUTRE  PROVINCE 

A.  B.,  de ,  étant  dûment  asser- 
menté dépose  et  dit  :  qu'il  est  un  huissier 
ayant  jurisdiction  pour  signifier  les  procé- 
dures dans  la  Cour  de ,  dans  la  pro- 
vince  de ;  (omettre  cette  partie  si 

c'est  une  personne  lettrée)  ;  qu'il  a  signifié  le 
bref  de  sommation  en  cette  cause  et  la  décla- 
ration y  annexée  ou  y  écrite  à  C.  I>.  le 
défendeur  dénommé  au  dit  bref,  parlant  à 
lui-même,  ou  à  une  personne  raisonnable  de 
sa  famille,  à  son  domicile,  dans  le  {nom  de  la 

localité  ou  réside  le  défendeur)  le 

jour  de.  .....  .  .mil  huit  cent  quatre- vingt 

,  entre ....    et ...  .  heures  de  1' .  .  . . 

midi,  lui  délivrant  alors  et  là  une  vraie  copie 
16 
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du  dit  bref  et  déclaration,  et  le  déposant  à 
signé. 


Signature, 


Assermenté   devant   moi'i 
a .  •  I  •  •  >  ce  >  •  ■ .  1 . 1  uu    j 

D.  C. 

Commissaire  de  la  Cour  Supérieure,  ou  J.  P. 


No.   15.— PROcàs- VERBAL  D'KXÉCUTION  D'UN  *'  CAPIA8  " 

Rédigez  comme  dans  la  formule  No.  1  jus- 
qu^à  la  lettre  A,  puis  dites  :  le  présent  bref 
de  capias  ad  respondendum  (et  la  déclaration 
y  annexée,  si  telle  déclaration  s^y  trouvé)  à 

le  défendeur  dénommé  au  dit  bref, 

parlant  à  lui-même  en  personne,  en  la  (lieu 
de  la  signification)  lui  délivrant  alors  et  là 
copie  certifiée  du  dit  bref  et  déclaration,  et 
lui  exhibant  alors  et  là  le  présent  original, 

ou  le  mandat  du  shérif  de ,  en   vertu 

duquel  j'ai  fait  la  dite  signification. 

Je  certifie  de  plus  qu'alors  et  là,  en  obéis- 
sance au  dit  bref  de  capias^  ou  au  dit  mandat 
du  dit  shérif ,  à  moi  adressé  comme  sus- 
dit, j'ai  arrêté  le  dit . . . , ,  et  icelui  mis  sous  la 
garde  du  dit  shérif  avec  le  présent  bref  et  le 
présent  procès-verbal  ;  {si  Vhuissier  procède 
en  vertu  éHun  r,jindat  du  shérif  il  devra  dire 
simplement:  avec  le  présent  procès-verbal) 
parlant  au  dit  shérif  ou  au  député  du  dit 
shérif. 

Puis  indiquez  les  distances  et  les  frais 
dassignation  et  dan'estation^  comme  dans  la 
formule  No.  1. 
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Si  l'arrestation  a  eu  lieu  en  vertu  du  man- 
dat d'un  commissaire^  Vhuissier  remettra  le 
défendeur  entre  les  mains  du  geôlier  de  la 
prison,  et  dira  dans  son  procès-verbal  en  vertu 
de  quelle  autorité  il  a  a^i,  et  ce  qu'il  a  fait  de 
la  personne  du  défendeur. 

No.   16.— PROCÈS- VERBAL  DE  SIGNIFICATION  ET  D'EXÉ^ 
CUTION  d'un  bref  d'aRUÉTT  SIMPLE 

Rédigez  suivant  la  form,ule  No.  1  jusqu^à 
la  lettre  C,  puis  ajoutez  :  je  certifie  de  plui^ 
avoir  dans  le  même  temps  saisi-arrêté  les 
biens  et  effets  mobiliers  du  dit  défendeur 
tel  qu'il  appert  par  le  procès- verbal  de  la  dite 
saisie,  annexé  au  présent  bref. 

Je  certifie  en  outre  que  la  distance,  etc, 
comme  dans  la  formule  No.  1. 

Quant  au  procès-verbal  de  la  saisie^  voir 
formule  No.  57. 

No.  17.— procès-verbal  de  signification  ET  d'exé- 
cution d'un  bref  de  saisie-revendication 

Comme  dans  la  formule  No.  1  jusqu'à  la 
lettre  Cî,  puis  ajoutez  :  je  certifie  avoir,  dans 
le  même  temps,  pris  et  saisi-revendiqué  sur  le 
dit  défendeur  les  objets  {pu  l'objet)  mention<< 
nés  au  dit  bref,  tel  que  le  tout  appert  par 
mon  procès-verbal  d  j  la  dite  saisie  annexé  au 
présent  bref. 

Je  certifie  en  outre  que  la  distance,  etc., 
comme  dans  laform/ule  No.  1. 

Quant  au  procès-verbal  de  là  saisie^  voir 
ci-après  formule  No.  58. 
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No.  18.— PBOCÈa-VERBAL    DE    SIGNIFICATION  ET  D'eXÉ. 
CUTION  d'un  bref  DE  tâAISIE-GAOEKIE 

Comme  dans  la  formule  No.  1  jusqu-à  C, 
puis  dites  :  je  certifie  de  plus  avoir,  dans  le 
même  temps,  saisi-gage  les  meubles  et  effets 
mobiliers  garnissant  les  lieux  décrits  au  dit 
bref  de  saisie-gagerie,  et  occupé  par  le  dit 
défendeur,  tel  qu'il  appert  par  le  procès-ver-, 
bal  de  la  dite  saisie-gagerie  annexé  au  dit 
bref. 

Je  certifie  en  outre  que  la  distance,  etc., 
comme  dans  la  formule  No.  1. 

Quant  au  procès-verbal  de  la  saisie^  voir 
ci-après  formule  No,  59. 

No.  19.— PROCÈS- VERBAL  DE,  SIGNIFICATION  ET    D'eXÉ» 

CUTION  d'un  bref  DE  SAISIE-GAGERIE  PAR 

DROIT  DE  SUITE 

Comme  dans  la  farmule  No.  1  jusqu^à  B, 
puis  ;  à ...  .  le  défendeur  dénommé  au  dit 
bref,  parlant  à .... ,  etc.,  et  à ... .  dénommé 
au  dit  bref  comme  le  nouveau  locateur  du  die 
défendeur,  ja^'lant  à.  .  .  .,  etc. 

Je  certifie  de  plus  avoir,  dans  le  même 
temps,  saisi-gage  les  meubles  et  effets  mobi- 
liers du  dit  défendeur  garnissant  les  lieux 
décrits  au  dit  bref  et  occupés  par  le  dit  dé- 
fendeur et  appartenant  au  dit .  .  ,  . ,  tel  qu'il 
appert  par  le  prooèa-verbal  ci-annexé  de  la 
dite  saisie. 

Je  certifie  en  outre  que  la  distance,  etc., 
comme  dans  la  formule  No.  1, 

Quant  au  procès-verbal  de  saisie,  voir  ci- 
après  formule  No.  69. 
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No.  20.  -PROCfes- VERBAL  DE  SIGNIFICATION    lî'UN  BREF 
d'arrêt  en  MAIN-TIERCE 

Coimne  dans  la  formule  No.  1  jusqu'à  B, 
puis  .•  à .  .  .  .  le  défendeur  dénommé  au  dit 
bref,  à  son  domicile,  en  la  paroisse  de .... , 
parlant  à  lui-même  ou  à  une  personne  rai- 
sonnable de  sa  famille,  et  à ...  .  le  tiers-saisi 
aussi  dénommé  au  dit  bref,  parlant  à  lui- 
même,  à . .  .  .  {lieu  de  la  signification)  leur 
délivrant  alors  et  là,  à  chacun  d'eux,  copie 
certifiée  du  dit  bref. 

Je  certifie  de  plus  que  la  distance  etc, 
comme  dans  laforrmile  No.  1. 

No.  21.  — PROCÈS- VERBAL  DE  SIGNIFICATION   D'UN  BREF 
DE  "  SUB-PŒNA  " 

Comm,e  dans  laform,uie  No.  1  jusqu'à  A, 
puis  :  le  présent  bref  de  subpœna  ou  sub- 
pœna  duces  tecum  à ,  témoin  dé- 
nommé au  dit  bref,  à  son  domicile,  à , 

parlant  à  lui-même,  ou  à  une  personne  rai- 
sonnable etc.  lui  délivrant  alors  et  là  copie 
certifiée  du  dit  bref. 

Si  des  offres  de  frais  de  voyage  ont  été  faites^ 
dites:  je  certifie  en  outre  avoir  alors  et  là 
offert  réellement,  à  bourse  déliée  et  à  deniers 
découverts,    en   monnaie    courante,    au    dit 

,  la  somme  de pour  ses  frais  de 

voyage,  laquelle  il  a  acceptée  ou  refusée. 

Je  certifie  enfin  que  la  distance  etc,  comme 
dans  la  formule  No.  1. 

No.     22.      PROCÈ8-VERi,AL     DE     SIGNIFICATION      d'UNE 
ufeoLK  SUR  FAITS  ET  ARTICLES 

Ce  procès-verbal  est  semblable  à  celui  qui 
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atteste  la  signification  ctun  suhpœna.  L'huis- 
sier devra  faire  attention  de  certifier  quHl  a 
signifia  la  règle  et  les  questions  sur  faits  et 
articles. 

L'huissier  devra  aussi  être  attentif  à  consi- 
gner dans  son  procès-verbal  la  mention  des 
offres  qu'il  pourrait  avoir  faites  à  la  partie 
assignée. 

No.    23.— PROCfes- VERBAL    d'UNK    SIGNIFICATION    DE 
PROCUREUR  A  PROCUREUR 

Comme  dans  la  formule  No.  1  jusqu'à  A, 
puis  :  la  présente  motion  et  avis  {ou  autre  pro- 
cédure,) à  M .... ,  procureur  du  défendeur  en 
cette  cause  {ou  autre  partie)  à  lui-même,  mi  à 

son  bureau  situé  au  No ,  rue . . . . ,  cité  de 

,  (m  au  bureau  de  M ,  No , 

rue . . . . ,  cité  de, ... .  où  le  dit  M .... ,  pro- 
cureur du ... .  a  élu  domicile,  parlant  à  une 
personne  employée  au  dit  bureau,  en  lui 
délivrant  alors  et  là  copie  certifiée  de  la  dite 
motion  et  avis  {ou  autre  jyrocédure). 

Daté  à ce 18 

Signature. 

Si  le  p7'0€ureur  n'a  pas  de  domicile  élu,  pro- 
cédez commue  dans  formule  No.  1  jusqu'à  A> 
jmis  dites  :  la  présente  motion  et  avis  à  J.  M., 
le  procureur  du  défendeur  en  cette  cause,  en 
lui  en  laissant  copie  certifiée  au  grefle  du 
protonotaire,  au  palais  de  justice,  en  la  cité 
de .... ,  et  affichant  la  dite  copie  dans  le  lieu 
à  ce  consacré  dans  le  dit  greffe. 

Je  certifie  avoir  ainsi  fait  la  dite  signifi- 
cation parce  que  le  dit  M n'a  pas  de 

domicile  élu   suivant  la   loi  comme  avocat 
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pratiquant  en  la  cité  de ,   ou  parce 

qu'ayant  essayé  de  faire  la  dite  signification 

au  domicile  élu  du  dit  M ,  No , 

rue ,  cité  de ,  le  même  jour  et  à 

la  même  heure  que  ci-dessus  dit,  j'ai  trouvé 
le  dit  bureau  fermé  à  clé  ;  ou  je  n'ai  trouvé 
personne  au  dit  bureau  pour  recevoir  la  dite 


lignification. 


Date  et  signature. 


No.  24.— PRocia-vKRBAi  d'affichage  d'une  motion 

POITR  HOMOLOGUER  RAPPORT  DE  DISTRIBUTION 

Je ... .  soussigné,  etc.,  certifie  que  le ... . 
mil  huit  cent . . . . ,  j'ai  personnellement  affi- 
ché la  présente  motion  et  avis  au  greffe,  du 
protonotaire  de  la  Cour  Supérieure,  dans  le 
palais  de  justice,  à .... ,  dans  l'endroit  à  ce 
consacré  dans  le  dit  greffe,  et  que  la  dite 
motion  et  avis  sont  ainsi  restés  affichés  à 
l'endroit  sus-dit  depuis  la  date  sus-dite  à 
venir  à  ce  jour. 

Date  et  signature^ 

No.   25.— PROci»- VERBAL  DE  SIGNIFICATION  D'UN  BREF 
D'  "  HABEAS  CORPUS  " 

Comme  dans  la  /ormule  J\^o.  1  jusqu^à  la 
lettre  A,  et  dites  ensuite  :  le  bref  à^Haheas 
Corpus  dont  le  prescrit  est  une  copie  cer- 
tifiée, à .... ,  à  qui  le  dit  bref  est  adressé,  en 
lui  remettant  à  lui-même  l'original  du  dit 
bref,  ou  en  la  prison  commune  du  district 

de ,  parlant  à  un  employé  du  dit , 

dans  la  dite  prison,  et  lui  remettant  l'original 
du  dit  bref. 

Je  certifie  de  plus  que  la  distance,  etc. 
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No.   26.— PROCÈS- VEBDAL  DE  SIONIKICATION  d'UN  BREK 


DE   "  CERTIORARI  " 


Comme  clans  la  /ormule  No.  1  jusqu^à  la 
lettre  A,  puis  ajoutez  :  le  bref  de  certiorari 
dont  le  présent  est  une  copie  certifiée,  à .... , 
écuyer,  commissaire  pour  la  décision  som- 
maire des  petites  causes,  ou  juge  de  paix, 
en  la  paroisse  de .... ,  parlant  à  lui-même,  en 
son  domicile,  en  la  dite  paroise,  et  lui  déli- 
vrant alors  et  là  l'original  du  dit  bref. 

Je  certifie  de  plus  que  la  distance,  etc. 

No.   27.— PROCÈS- VERBAL  DE  SIGNIFICATION  D'UN  BREF 
DE   '•  MANDAMU8  "  PÉBEMPTOIBE 

La  formule  est  la  même  que  celle  employée 
dans  le  cas  de  certiorari.  L'huissier  devra 
ne  pas  confondre  ce  bref  avec  le  bref  origi- 
naire de  mMndamuSj  qui  est  signifié  comme 
une  action  ordinaire. 

No.   28,  -PROcfcs-VERBAL    d'EXÉCUTION   D'UN  BREF  DE 

POSSESSION 

Province  de  Québec,)   COUR 
District  de  j 

No. 

A.  B., 

Demandeur, 
vs. 

C.  D., 

Défendeur. 

L'an  mil  huit  cent  quatre-vingt .  .  .  . ,  le .  . . 
jour  de .... ,  à . . .  .  raidi,  en  vertu  d'un  bref 
de  possession  émané  en  cette  cause  le ... . 
jour  de ...  .  mil  huit  cent , . . . ,  sur  jugement 
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'Il 


rendu  par  la  dite  Cour  le ...  .  jorur  de ...  . 
mil  huit  cent .  .  . ,  m'ordonnant  d'expulser 
le  dit  défendeur  de  (décrire  comme  dans  le 
bref  les  lieux  doù  le  défendeur  doit  être  ex- 
pulsé) et  de  mettre  le  dit  demandeur  en  pos- 
session des  dits  lieux  : 

Je .... ,  huissier  juré  de  la  Cour  Supé- 
rieure, etc.,  nommé  pour  le  district,  etc.,  et 
résidant,  etc.,  certifie  par  le  présent  sous 
mon  serment  d'office  qu'en  obéissance  au  dit 
bref,  je  me  suis  transporté  en  la .  .  ,  sur  la 
propriété  sus-décrite,  accompagné  des  sieui'S 
S.  H.  et  L.  M.,  de .... ,  témoins  pour  ce 
exprès  appelés  et  sous-signés,  et  que  là  étant 
et  parlant  à .  .  .  .  j'ai  sommé  le  dit  défendeur 
de  me  remettre  pour  le  dit  demandeur  la 
possession  de  l'immeuble,  ou  de  la  maison, 
ou  des  lieux  sus-décrits,  ce  qu'il  a  fait  à 
l'instant  ;  ou  ce  qu'il  a  refusé  de  faire.  En 
raison  duquel  refus,  je  l'ai,  avec  l'aide  et  en 
présence  des  dits  témoins,  expulsé  des  dits 
lieux,  et  j'ai  transporté  ses  effets  sur  le  bord 
du  chemin  public,  et  j'ai  alors  mis  le  dit  de- 
mandeur en  possession  des  dits  lieux,  ainsi 
que  le  dit  demandeur  l'a  lui-même  reconnu 
en  signant  le  présent. 

J'ai  de  plus  interpellé  le  dit  défendeur, 
parlant  comme  sus-dit,  de  signer  avec  moi  !e 
présent  procès-verbal,  ce  qu'il  a  fait  ou  refusé 
de  faire. 

Et  le  présent  procès- verbal  ayant  été  signé 
par  le  dit  demandeur  {si  le  demandeur  est 
présent,  sinon  retranchez  cette  partie)  les  dits 
témoins,  et  moi-même,  huissiers  sus-nommé, 
en  triplicata,  un  exemplaire  en  a  été  à  Tins- 


■■  i 


\l 


■•«: 

::mi; 

'  1 

jr  t 

l'.'iîiii 

:»'■  ■|i 

i 

Î'- 

y.È 

1 

»»H.. 

*  .''ifli!! 

ï 

»...    .... 

t^m 

.'■ 

t 

m 


1    :■",•«!•  •■■'■'*'i'      .,!; 


FJifll 
iill 


lil  II 


250 


FORMULES 


tant  remis  au  demandeur,  et  un  autre  au 
défendeur. 

Signature  du  défendeur,  du  demandeur^ 
des  deux  témoins  et  de  Vhuiasier. 

Ce  procès-verbal  est  annexé  au  bref  de  pos- 
session. Sur  le  dos  même  du  bref  Vhuissier 
écrira  la  déclaration  suivante  : 

L'exécution  du  présent  bref  de  possession 
apparait  par  le  procès-verbal  ci-annexé  et 
dressé  par  le  sousb^gné. 

Date  et  signature  de  Vhuissier. 

Ou  bien  il  pourra  faire  le  rapport  suivant  : 

Je  sous-signé,  certifie  sous  mon  serment 
d'office  avoir,  le ... .  jour  de ... .  mil  huit 
cent  quatre-vingt . . . . ,  exécuté  le  présent 
bref  de  possession  et  mis  le  demandeur  dé- 
nommé au  dit  bref  en  possession  des  lieux 
décrits  au  dit  bref,  le  tout  de  la  manière  plus 
spécialement  énoncée  au  procès-verbal  ci-an- 
nexé de  l'exécution  du  dit  bref. 

Je  certifie  de  plus  que  mes  honoraires  et 

déboursés  sur  la  dite  exécution  sont  de 

Date  et  signature. 

No.   29.— PROcàs- VERBAL  DE  SAISIE  HOBILifeRB 


Province  de  Québec,  \  COUR 
District  de  f 

No. 

L'an  mil  huit  cent . . . . ,  le . . . .  jour  de ... . 
a . . . .  midi  ; 

En  vertu  d'un  bref  de  Jieri  facias  de  bonis 
(ou  autre  bref)  émané  de  la  Cour ....  sié- 
geant à .... ,  dans  le  district  de .... ,  le ... . 
mil  huit  cent  quatre-vingt. . . .,  rapportable 
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kutre  au 

Mndeur^ 

''de  po8- 
huissier 

)ssession 
inexé  et 

issier. 
mivant  : 
serment 
mil  huit 
présent 
deur  dé- 
les  lieux 
ière  plus 
9,1  ci-an- 

•aires  et 
de 

[LIÈRB 


r  de . . . . 
de  bonis 

■  •  •  •    sic- 

le 
«portable 


le. . 
de. 


. ,  à  la  poursuite  de .... ,  de  la  paroisso 
. . ,  rentier,  demandeur,  m'ordonnant  de 


prélever  sur  les  biens  meubles  et  effets  mo- 
biliers de .... ,  défendeur,  la  somme  de .... , 
due  au  dit  demandeur  en  vertu  d'un  juge- 
ment rendu  contre  le  dit  défendeur  par  la 
dite  Cour  le ... .  mil  huit  cent . . . . ,  avec 
intérêt  à  . . .  par  cent  depuis  le ... .  mil  huit 
cent . . . . ,  et  les  frais  depuis  taxés  à  la  somme 
de .... ,  avec  en  outre  la  somme  de ... .  pour 
frais  subséquents,  formant  en  tout  la  somme 
de ;  C. 

Je .... ,  huissier  juré  de  la  Cour  Supé- 
rieure de  la  province  de  Québec,  nommé  pour 
le  district  de .... ,  et  résidant  en  la .... , 
soussigné,  me  suis  transporté  au  domicilie 
du  dit ....  défendeur,  situé  en  la  paroisse 
de ... .  I]l,  où  étant  et  parlant  au  dit .... 
lui-même  ou  à  une  personne  raisonnable  de 
la  famille  du  dit  défendeur,  j'ai  exhibé  ledit 
bref  et  donné  communication  d'icelui  au  dit 
défendeur,  et  lui  ai  commandé,  au  nom  de 
Sa  Majesté,  de  me  payer  pour  le  dit  deman- 
deur le  montant  dû  en  vertu  du  dit  bref, 
savoir  la  dite  somn;e  de .... ,  sans  préjudice 
à  mes  frais  sur  la  présente  saisie,  ce  qu'il  a 
refusé  de  faire.  A  ce  refus,  je  lui  ai  déclaré 
que  j'allais  saisir  exécuter  ses  meubles  et 
effets  mobiliers,  comme  de  fait  j'ai  pris,  saisi, 
et  mis  sous  la  main  de  la  justice  les  effets 
mobiliers  suivants  du  dit  défendeur,  savoir  : 

1°  Dans  la  maison  : 

Six  chaises  en  crin,  trois  paires  de  rideaux 
en  dentelle  long  de  quatre  verges^  etc. 
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2°  Dans  l'ëcurie  : 

C^w  cheval  sous  poil  noir,  denviron  huit 
ans,  etc. 

Qui  sont  tous  les  effets  mobiliers  que  j'ai 
pris  et  saisis  comme  appartenant  au  dit  dé- 
fendeur. 

A  J'ai  constitue  pour  gardien  des  dits 
effets  le  sieur  *  .  .  . ,  de .  .  .  , ,  {son  état),  comme 
dépositaire  volontaire,  ou  comme  gardien  à 
gages,  lequel  s'en  est  chargé,  et  s'est  obligé, 
même  par  corps,  de  les  garder  et  de  les  re- 
présenter chaque  fois  qu'il  en  sera  requis  par 
justice,  et  tant  que  subsistera  la  présente 
saisie.      A 

Fait  en  triplicata  à .... ,  les  jour,  mois  et 
an  sus-dits.  Le  défendeur,  requis  de  ce  faire, 
a  signé  les  trois  exemplaires  du  présent  pro- 
cès-verbal, ou  était  absent,  ou  à  refusé  de 
signer  le  présent  procès- verbal,  le  dit  gardien 
a  signé  ou  a  fait  sa  marque  d'une  croix  sur 
les  trois  exemplaires  du  présent  procès- verbal, 
dont  un  a  été  remis  au  défendeur,  et  l'autre 
au  dit  gardien. 

Signature  du  défendeur. 
"  gardien. 

de  l'assistant  (&'i7  y  en  a  un). 
"  l'huissier. 


(( 


(( 


(( 


Frais. 

Saisie. 

Assistant. 

Transport. 

Mots  à  7  cents. 

Barrière. 

Déboursés. 
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AU  DÉFENDEUR  ET  AU  GARDIEN  8U8-NOMMR8 

Soyez  informes  que  la  vente  des  effets  dé- 
crits au  procès-verbal  ci-dessus  aura  lieu  à. .  .  , 
heures  a . . . .  midi,  le ... .  jour  de ... .  mil 
huit  cent .  .  .  . ,  au  domicile  du  dit  défendeur, 
en  la  paroisse  de ...  . 

Date  et  signature  de  Vhuissier, 

Si  le  défendeur  ne  fournit  pas  de  gardien^ 
et  si  Vhuissier  n^en  peut  trouver^  le  paragra- 
phe entre  les  deux  lettres  A  sera  remplacé  par 
le  suivant  : 

Pour  la  garde  desquels  effets  j'ai  alors 
requis  le  dit  défendeur  de  me  fournir  un  dé- 
positaire solvable,  ce  qu'il  a  négligé  de  faire. 
Et  n'ayant  pu  moi-même  trouver  un  gardien 
à  la  dite  saisie,  j'ai  pris  les  effets  saisis  sous  ma 
garde,  et  iceux  placé  en  lieu  sûr,  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  été  vendus  suivant  le  cours  de  la  loi. 

Dans  ce  cas,  on  comprend  que  le  procès- 
verbal  est  fait  seulement  en  double. 

No,   30.— AVIS  DE  VENTE  AU    DÉFENDEUR  ET  AU  GAR- 
DIEN,   QUAND  LE  PREMIER    AVIS  n'a  PAS  ÉTÉ 
SUIVI  DE  VENTE 

Province  de  Québec,  \  COUR 
District  de  / 

No, 

A.  B., 

Demandeur. 

vs. 

C.  D., 

Défendeur. 

A  C.  D.,  le  défendeur  sus-nommé,  et  à  H. 
L.,  le  gardien  à  la  saisie  en  cette  cause. 
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Prenez  avis  que  la  vente  des  effets  saisis 
en  cette  cause  aura  lieu  le . . .  . ,  à . . . .  heures 
fl. .  . . .  midi,  à  la  résidence  du  défendeur  (ou 
autre  lieu)  en  la  paroisse  de . . . 

Date  et  signature  de  Vhuissier. 

Une  copie  de  cet  avis  sera  signifiée  au  dé- 
fendeur, et  une  autre  copie  au  gardien,  et  au 
dos  de  Voriginal  de  cet  avis,  Vhuissier  écrira 
le  certificat  suivant  : 

Je ... .  huissier  juré,  etc.,  certifie  sous  mon 
serment  d'office  que  le ... .  jour  de ... .  mil 
huit  cent . . . . ,  entre ....  et ... .  heures  de 
l'a. . .  .  midi,  j'ai  personnellement  signifié  le 
présent  avis  à . . . .  le  défendeur  en  cette 
cause,  et  à ... .  le  gardien  des  effets  saisis  en 
cette  cause,  parlant  à  chacun  d'eux  en  per- 
sonne, ou  au  défendeur  en  personne  et  au  dit 
gardien  à  une  personne  raisonnable  de  sa 
famille,  {suivant  le  cas)  en  la  paroisse  de .... , 
etc.,  leur  délivrant  alors  et  là,  à  chacun  d'eux, 
copie  certifiée  du  dit  avis. 

Date  et  signature. 

No.   31.— AVIS  DE  VENTE  A  ÊTRE  PUBLIÉ  ET  AFFICHÉ  A 
LA  PORTE  DE  l'ÉGLISE 


Province  de  Québec, 'i   COUR 
District  de  / 

No. 

A.  B., 

Demandeur. 

vs 

C.  D., 

Défendeur. 

Avis   public   est   donnt  que  le ... .   jour 
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jR  saisis 

heures 

leur  (ou 

Issier. 
î  au  dé- 
fi, et  ait, 
r  écrira 


ous  mon 
.  .  .  mil 
îures  de 
gnitié  le 
în  cette 
saisis  en 

en  per- 
et  au  dit 
de  sa 

de .... , 
in  d'eux, 


e 


ure. 

AFFICHÉ  A 


ndeur. 

ndeur. 
. .   jour 


de ... ,  mil  huit  cent  quatre-vingt . . . . ,  à . . . . 
heures  de  l'a ... .  midi,  les  meubles  et  effets 
mobiliers  du  dit  défendeur,  saisis  en  cotte 
cause,  et  consistant  en  {donner  un  ré»iimé 
des  principaux  objets)  seront  mis  à  l'enchère 
et  vendus  sn  justice  au  domicile  du  dit  défen- 
deur, {ou  autre  bien  fixé  pour  la  vente). 

Date  et  signature. 

Un  double  de  cet  avis  doit  être  affiché  à  la 
porte  de  V église  après  quHl  a  été  lu,  et  sur  le 
double  qui  reste  entre  ses  mains,  et  qit'U  doit 
annexer  à  son  rapport,  Vhuissier  écrira  le 
certificat  suivant  : 

Je .... ,  etc.,  soussigné,  certifie  sous  mon 
serment  d'office  que  le ... .  jour  de ... .  mil 
huit  cent  quatre-vingt . . . . ,  à  la  porte  de 
l'église  paroissiale  de .... ,  à  l'issue  du  service 
divin  du  matin,  j'ai  lu  à  haute  et  intelligible 
voix  l'avis  de  vente  de  l'autre  part,  et  qu'aus- 
sitôt après  la  dite  lecture,  j'ai  affiché  un 
double  du  dit  avis  à  la  porte  de  la  dite  église. 

Date  et  signature. 

Quand  la>  loi  exige  que  Vavis  de  vente  soit 
publié  dans  les  journaux,  la  formule  ci-dessus 
suffira.  Un  double  de  cet  avis  devra  alors 
être  affiché  au  bureau  du  sihérif. 

No.  32.— PROCÈS- VERBAL  QUE  LA  SAISIE  N'A  PU  ÊTRE 
EFFECTUÉE  VU  L'aBSENCE,  OU  LA  RÉSISTANCE  DU 
DÉFENDEUR,  OU  SON   REFUS  D'oUVUIR  LES  PORTES. 

Rédigez  comme  dans  la/ormidt  No.  29  jus- 
qu^à  la  lettre  JD,  puis  ajoutez  suivant  le  ca^  : 
OÙ  étant  je  n'ai  pu  pénétrer  dans  le  loge- 
ment du  dit  défendeur,    vu  qu'il  n'y  avait 


mm 


*  ■ 


lit'' 


'«ki»' 


t 

[■**'■ 


256 


FORMULES 


personne,  et  que  les  portes  du  dit  logement 
étaient,  fermées  à  clé,  ou  je  n'ai  pu  entrer 
dans  le  logement  du  dit  défendeur  parceque 
celui-ci,  quoique  présent  dans  son  logis,  a 
tenu  les  portes  fermées  dans  la  vue  d'empê- 
cher l'exécution  du  dit  bref,  bien  que  je  l'aie 
interpellé  à  plusieurs  reprises  de  me  laisser 
entrer  ;  ou  bien  où  étant  et  parlant  au  dit 
défendeur,  je  lui  ai  commandé,  etc.,  et  lui  ai 
déclaré  que  j'allais  saisi r-exécuter,  etc.,  mais 
que  je  n'ai  pu  faire  la  dite  saisie  parce  que 
le  dit  défendeur  s'y  est  opposé  par  la  force, 
ou  a  tenu  fermées  les  portes  des  divers  appar- 
tements de  sa  maison,  etc.  {Jndiqiier  en  dé- 
tail pourquoi  la  dite  saisie  n\i  pu  avoir  lieu.) 
Fài\  raison  de  quoi  je  n'ai  pu  exécuter  le 
dit  bref  et  fais  le  présent  rapport. 

Date  et  signature. 

No.  33,—  PROCÈS- VERBAL  DE  SAISIE  QUAND  IL  Y  A  EU 
OUVERTURE  DES  PORTES  PAR  UN  SERRURIER 

Comme  dans  la  formule  No.  30  jusqu'à  C, 
puis  ajoutez  :  Et  aussi  en  vertu  de  r<jrdon- 
nance  rendu  par  l'honorable  juge ....  le ...  . 
jour  de ...  .  mil  huit  cent .  .  .  . ,  m'autorisant 
à  faire  ouvrir,  avec  toute  la  force  requise,  les 
portes  du  logement,  ou  de  l'écurie,  ou  des 
coffres  et  armoires,  etc.,  {suivant  le  cas). 
Je .  .  .  .  huissier  juré  de  la  Cour  Supérieure, 
etc.,  me  suis  transporté,  etc.,  [comnïe  dans  la 
formule  No.  '29)  accompagné  de  deux  té- 
moins, savoir  :  des  sieurs  .  .  .  . ,  et  aussi  d'un 
forgeron,  savoir  :  de  .... ,  où  étant  et  parlant, 
etc.,  je  lui   ai  exhibé  le  dit  bref  et  la  dite 
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cernent 

entrer 
irceque 
ogis,  a 
i'empê- 
je  l'aie 
1  laisser 

au  dit 
ît  lui  ai 
c,  mais 
rce  que 
a  force, 
s  appar- 
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>ir  lieu.) 
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L   Y   A   EU 
UIEB 

l'(jrdon- 
le  .  .  .  . 
itorisant 
juise, les 
ou  (les 
le   cas). 
)érieure, 
;  dans  la 
leux    té- 
iissi  d'un 
parlant, 
t  la  dite 


ordo  niance,  et  donné  communication  du  con- 
tenu d'iceux,  et  commandé  au  nom  de  Sa 
Majes^'  'te.  ;  je  lui  ai  déclaré  que  j'allais 
exécutor  ses  biens  et  effets  mobiliers, — et  le 
dit  défendeur  ayant  alors  et  là  refusé  d'ou- 
vrir les  portes,  etc.,  j'ai  de,  suite,  en  présence 
àfti  r's  témoins,  par  le  dit  forgeron,  fait 
ouvrir  les  portes  susdites,  les  dits  coffres, 
etc.,  (snivant  le  cas)  ;  et  j'ai  alors  pris,  saisi 
et  mis  sous  la  main  de  la  justice,  etc.,  comme 
dans  la  fomrude  No.  30. 

Ne  pas  oublie?'  de  faire  signer  le  procès- 
vp.rbal  par  les  témoins,  on  d",  leur  faire  ap- 
poser leur  marque^  s'' ils  ne  peuvent  signer. 

No.    34.— NOMINATION   DK  GAHi)IKNS,    T,ORSQUE  GARNI- 
SON  DOIT  ÊTRE  CON.STITLÉE 


PllOVINCK  DE  QUiÔBEC,)        COUR 

District  de 


EC,| 


N 


o. 


A.  B., 

vs. 
c.  D., 


Demandeur. 


Défendeur, 


Attendu  que  vu  la  résistance,  ou  l'absence, 
ou,  le  refus  du  dit  défendeur  d'ouvrir  ses 
portes,  le  bref  d'exécution  émané  en  cette 
causci  no  peut  être  présentement  exécuté,  je 
nomme  (710m,  mrfier  et  réxideiice  du  gardien) 
jL,^a!(lien  aux  iins  {l'cmpr'clier  h\  détournement 
des  effets  du  dit  défendeur  actuellement  dans 

17 
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la  maison  oit  grange  du  dit  défendeur,  et  do 
faire  le  guet  autour  de  la  dite  bâtisse  de  ma- 
nière qu'il  n'en  soit  rien  détourné,  et  ce 
jusqu'à  ce  que  j'aie  relevé  le  dit  gardien  de 
la  dite  charge. 

Date  et  signature  de  V huissier. 

No.    35— PROCÈS-VKEBAL    I)K    NOMINATION     1)'UN    NOU- 
VEAU  (JAUDIEN,    AVEO   KECOLEMENT 


PitoviNCE  DE  Québec,  \  COUR 
District  de  / 

No. 

L'an  mil  huit  cent .  .  .  . ,  le .  .  .  .  jour  de ... . 
a ,  .  .  .  midi  : 

En  vertu  d'une  ordonnance  judiciaire  en 
date  du .... ,  permettant  la  nomination  d'un 
nouveau  gardien  à  la  saisie  effectuée  en  vertu 
d'un  bref  de  ...  .  émané  en  cette  cause  le ... . 
18  ,  à  la  demande  de....  demandeur, 
contre  les  biens  mobiliers  de .... ,  défendeur, 
la  dite  saisie  effectuée  le ...  .  : 

Je ...  .  huissier  juré  de  la  Cour  Supérieure, 
etc.,  me  suis  transporté  au  domicile  du  dit 
défendeur  situé  à.  .  .  .,  où  étant  et  parlant 
à .  .  .  . ,  je  lui  ai  fait  lecture  de  la  dite  ordon- 
nance, et  l'ai  requis  de  me  fournir,  aux  termes 
de  la  dite  ordonnance,  un  gardien  solvable 
pour  remplacer  celui  nommé  lors  de  la  dite 
saisie  ;  et  le  dit  défendeur  m'a  alors  là  offert 
pour  tel  nouveau  gardien  le  sieur .  .  .  . ,  lequel 
j'ai  accepté. 

J'ai  ensuite,  en  présence  du  gardien  nommé 
à  la  dite  saisie  {ou  après  y  avoir  dûment  invité 
le  dit  gardien)   et   du   dit  sieur .  . .  . ,  choisi 
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pour  le  rempLacer,  et  du  dit  défendeur,  pro- 
cédé au  recolement  des  effets  saisis  comme 
sus-dit,  article  par  article,  tous  lesquels  effets 
détaillés  au  procès-verbal  de  la  dite  saisie, 
savoir  :  {donner  la  liste  des  effets  inventoriés 
au  ]n'ocès-verbcd  de  saisie)  le  dit ....  nous  à 
alors  représentés,  et  lesquels  le  dit ....  a 
acceptés  et  pris  sous  sa  charge  comme  dépo- 
sitaire on  gardien  à  gages,  et  qu'il  s'est  engagé 
môme  par  corps  à  représenter  chaque  fois 
que  de  ce  requis  par  justice. 

Et  nous  avons  à  l'instant  donné  au  dit 
....  décharge  et  main-levée  de  toute  obliga- 
tion par  lui  contractée  pour  la  garde  des  dits 
effets  qu'ils  nous  a  représentés  et  qui  ont  été 
remis  à  son  remplaçant  comme  sus-dit. 

Fait  en  triplacata  à .  .  .  .  les  jour,  mois  et 
an  sns-dits,  et  de  ce  requis  le  dit  défendeur 
a  signé  avec  nous  les  trois  exemplaires  du 
présent  procès-verbal,  ainsi  que  le  dit  nou- 
veau gardien,  un  exemplaire  du  présent  étant 
remis  au  dit  défendeur  et  au  dit  nouveau 
gardien  respectivement. 

Si'jnature  ou  marque  du  défpMdeibr. 

du  gardien, 
de  rhuisAcr, 


II 


(( 


No.  30. — FouMULK  I)'ajournemf;nt  et  de  continua- 
tion d'une  saisie 

Au  moment  dajour7ier,  l' huissier  écrira 
sur  les  trois  exejiiphùres  de  son  jtrocès-verbal 
de  saisie  la  formule  suivante  d^ajoarnemcMt  : 

Et  avenant  sept  heures  de  relevée  avant 
que    nous    ayions    pu    terminer    la  i)résentc 
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saisie,  nous  avons  ajourné  icelic  à  demain,  à 
....  heures  avant-midi,  et  nommé ....  gar- 
dien provisoire  aux  fins  de  pré/enir  tout 
détournement  des  effets  .'nventoriés  ou  res- 
tant à  inventorier,  lequel  a  accepté  la  dite 
charge,  et  promis  icelle  remplir  fidèlement, 
en  foi  de  quoi  il  a  signé  avec  nous  après 
lecture  faite. 

Signature  du  gardien  2)f^vi!ioire  et  de 
Vhiiissier.  Le  Irndeniain,  à  Vlienre  Jlxcc, 
Vhuissier  rejtrend  ses  ])roce'dures  comme  suit  : 

Et  avenant  le .  .  .  .  jour  de.  .  .  .  mil  huit 
cent .  .  .  à .  .  .  .  heures  de  l'avant-midi,  et  le 
dit  gardien  provisoi/e  nous  ayant  déclaré 
qu'il  n'a  rien  été  détourné  des  effets  confiés  à 
sa  garde,  la  saisie  des  dits  elFets  est  continuée 
comme  suit  : 

Ut  le  jjrocès-verbal  de  saisie  est  clos  de  In 
Dianière  ordinaire. 

No.    37. — JIAIN-LEVÉE  d'une  SAISIE 

Ecrire  le  titre  de  la  cause.,  et  ajouter  : 
Vu  l'ordre  du  saisissant  à  cet  effet,  ou  vu  le 
paiement  à  moi  fait  par  le  défendeur,  main- 
levée lui  est  par  le  présent  donnée  de  la 
saisie  par  moi  opérée  en  cette  cause  sur  ses 
effets  mobiliers,  et  le  gardien  nommé  à  la 
dite  saisie  est  déchargé  de  la  garde  des  dits 
effets. 

Date  et  signature  Vhuissier. 

No.  38.— rnocFis- VERBAL  de  (uuknce,  ou  de 

"  NULLA  HONA  " 

Ce  ])rocès-verbal  est  écrit  au  (tos  du  href  de 

saisie. 
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Jo,  L.  M.,  un  des  huissiers  jurés,  etc.^  cer- 
tifie par  le  présent  sous  mon  serment  d'office 
(ju'en  obéissance  au  présent  bref  de.  .  .  .,  le 
....  jour  de ...  .  mil  huit  cent .  .  .  . ,  entre 
....  et ...  .  heures  de  l'a ...  .  midi,  je  me 
suis  personnellement  transporté  à  la  rési- 
dence de .... ,  le  défendeur  dénommé  au  dit 
bref,  et  (ju'alors  et  là,  parlant  à .  .  .  .  j'ai^ 
retjuis  le  dit  défendeur  de  me  payer  le  mon- 
tant indiqué  au  dit  bref,  et  que  sur  son  refus 
(le  ce  faire,  je  me  suis  mis  en  demeure  de 
saisir  ses  biens  mobiliers,  et,  à  cette  fin,  j'ai 
soigneusement  visité  la  résidence  du  dit .... 
et  les  dépendances,  mais  que  je  n'ai  trouvé 
là  et  alors,  et  que  je  ne  connais  aucun  bien 
mobilier  saisissable  au  dit  défendeur  dans  les 
limites  du  district  de .... ,  ou  bien  mais  que 
les  effets  saisissables  que  j'ai  trouvés  en  la 
possession  du  défendeur  sont  d'une  valeur 
insuffisante  pour  couvrir  les  frais  de  saisie  et 
do  v(5nte. 

Date  et  signature  de  l'huissier. 

No.  39. — PHOci:s-VKRBAr.  SUR  SAISIE   AUUÊTKK   TAU 

orrosiTiox 

Ce  jrrocès-vcrbci!  s'écrit  sur  le  do.^  du  bref 
de.  saisie. 

Je,  L.  M.,  hui.ssier  juré,  etc.,  certifie  par 
le  présent  sous  m(m  serment  d'office  qu'en 
vertu  du  présent  bref  d'exécution,  le ...  . 
jour  de.  .  .  .  mil  huit  cent.  .  .  .,  j'ai  pris  et 
saisi  exécuté  les  ellets  mobiliers  du  défendeur 
dénommé  au  dit  bref,  tel  (|u'il  appert  par 
mon  pmcès-verbal  de  la  dite  saisie  ci  a'uuxé  ; 
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mais  que  je  n'ai  pu  vendre  les  dits  effets  en 
raison  de  l'opposition  afin  d'annuler  à  la  dite 
saisie  de  la  part  de .... ,  laquelle  est  annexée 
au  présent,  ou  en  raison  de  l'opposition  à 
jugement  du  dit  défendeur  produite  en  cette 
cause,  ainsi  qu'il  appert  par  le  certificat  de 
production  de  la  dite  opposition  annexé  au 
présent  bref,  oii  parceque  le  demandeur  m'a 
donné  ordre  de  surseoir  à  l'exécution  du  dit 
bref,  lequel  ordre  est  ci-annexé. 

Date  et  signature  de  Vhuissier. 

Chaque  fois  que  la  vente  rCa  pas  lirAt, 
l'huissier,  en  rapportant  son  bref,  y  écrit  un 
rapport  où  il  dit  ce  qu'il  a  fait,  et  pourquoi 
il  n'a  pas  vendu. 

No.  40. — AVIS  IIE  VENTP3  AU  GARDIEN  ET  AU  DÉFENDEUR 

DANS  LE  CAS  DE  "  VENDITIONI  EXPONAS,"  OU  QUAND 

LA  VENTE  n'a  PAS   EU  LIEU   SUIVANT  LES 

PREMIERS  AVIS 

Province  de  Québec,)     COUR 
District  de  / 

No. 

A.  B., 

Demandeur. 

vs. 

C.  D., 

Défendeur. 


A  M.  C.  D.,  le  défendeur,  et  à  M.  G.  H„ 
le  gardien  à  la  saisie  en  cette  cause. 

Prenez  avis  que  la  vente  des  effets  saisis 
en  cette  cause  sur  le  dit  défendeur  aura  lieu 
le ...  .  mil  huit  cent . . . . ,  à  la  résidence  du 
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défendeur,  (ou  sur  le  marché....  )à.... 
heures  de  l'avant-midi  ;  et  ayez  à  représen- 
ter alors  et  là  les  dits  effets. 

Date  et  signature  de  V huissier. 
Une  copie  de  cet  avis  sera  signifiée  au  dé- 
fendeur, et  une  autre  copie  au  gardien  ;  et  au 
dos  de  V original  de  cet  avis,  V huissier  écrira 
le  certificat  suivant  : 


Je 


huissier  juré,   etc ,  certifie    sous 


mon  serment  d'office  que  le ...  .  mil  huit 
cent .  .  .  . ,  entre ....  et ...  .  heures  de  l'a 
....  raidi,  j'ai  personnellement  signifié  le 
présent  avis  à  C.  D.,  le  défendeur  en  cette 
cause,  et  à  G.  H.,  le  gardien  nommé  à  la 
saisie  en  cette  cause,  parlant  à  chacun  d'eux 
en  personne  {ou  à  leur  domicile,  suivant  le 
cas),  leur  délivrant  alors  et  là  à  chacun  d'eux 
une  copie  certifiée  du  dit  avis. 

Date  et  signature  de  Vhuissier. 

No.  41. — PKOCÈs-VERnAL  DE  VENTE  MOBILIERE 


Province  de  Québec, 
District  de 

No. 


) 


COUR 


A.  B., 

vs. 
c.  D., 


Demandeur. 


Défendeur, 
le ...  .  jour 


L'an  mil  huit  cent  quatre .  .  . 
de ...  .  à .  .  .  .  midi,  au  domicile  de  C.  D.,  le 
défendeur  en  cette  cause,  situé  à .... ,  après 
une  annonce  à  cet  effet,  publiée  et  affichée  à 
la  porte  de  l'église  paroissiale  de .... ,  le ...  . 


2G4 
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mil  huit  cent  quatre-vingt .  .  .  .,  on  après  une 
annonce  à  cet  eftet  publiée  en  fran^^ais  dans 
le  journal .  .  .  . ,  et  en  anglais  dans  le  journal 
. . .  . ,  en  vertu  du  bref  de ...  .  émané  en 
cette  cause. 

Je ...  .  huissier,  etc.,  ai  procédé  à  la  criée, 
vente  et  adjudication  au  plus  haut  et  dernier 
enchérisseur,  des  meubles  et  effets  mobiliei-s 
saisis  en  cette  cause  sur  le  dit  défendeur, 
ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 


• 

05 

• 
.11 

c-^ 

0)    c3 

No. 

iptio 
tvei 

CD 

tant 
dicai 

Descr 
l'obje 

y. 

^2 

Mon 
l'adju 

Si  tous  les  objets  ne  sont  ^ms  rej^irsentcs 
par  le  gardien,  dites  : 

Et  quant  aux  autres  effets  saisis  en  cette 
cause  sur  le  dit  défendeur,  savoir  (descrip- 
tion des  objets  non  représentés),  il  a  été  im- 
possible de  les  vendre,  vu  que  le  gardien 
judiciaire  des  effets  saisis  en  cette  cause,  le 
sieur.  .  .  .,  (qualité  et  résidence,)  a  refusé  de 
les  représenter  à  l'huissier  soussigné. 

J^i  tous  les  objets  sont  représentés  et  veîidns, 
dites  :  qui  sont  tous  les  meubles  et  effets  mo- 
biliers saisis  sur  le  défendeur  en  cette  cause. 

Si  la  vri7ite  d'u7ie  ^;rt7'^îe  des  effets  produit 
une  somme  sursaute  2'Our  payer  la  créance 
du  saisissatit  en  capital,  intérêt  et  frais,  l'huis- 
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o  ;rr- 


fiier  cessera  de  vendre  et  clora  ?.on  procès-verbal 
comme  suit  : 

Et  la  vente  des  elïets  ci-dessus  énumt^rës 
ftyant  produit  une  somme  de  $....,  suffi- 
sante pour  payer  la  crëance  du  demandeur 
en  capital,  inttîrêt  et  frais,  il  n'est  plus  né- 
cessaire de  procéder  à  la  vente  des  autres 
effets,  qui  sont  remis  au  dit  défendeur,  et 
dont  le  dit  gardien  est  décliargé. 

Fait  en  double  en  la  dite  paroisse  de .... , 
les  jour,  mois  et  an  sus-dits,  un  double  du 
présent  procès-verbal  ayant  été  laissé  au  dé- 
fendeur en  parlant  à 

Signature  de  Vhuissier. 

Si  Vhuissier  est  porteur  de  j^lusieurs  exécu- 
tions contre  le  même  déferideur,  il  ne  décharge 
le  gardien  qu'après  avoir  vendu  tous  les  effets 
saisis,  ou  qu'après  avoir  reçu  le  j^aiement  de 
tous  les  brefs  dont  il  est  chargé. 

No.   42.— DÉCHARGE  DU  GAUDIEN  SUll  REPRÉSENTATION 
DES  OBJETS  MIS  SOUS    SA  GARDE 


Province  de  Québec,  \  COUR 
District  de  / 

No. 

A.  B., 

Demandeur, 
vs. 

C.  D.^ 

Défendeur. 


Il  <] 


Le  sieur  G.  H.,  de .... ,  nommé  et  consti- 
tué gardien  à  la  saisie  des  effets  mobiliers  du 
défendeur  qui  a  eu  lieu  on  cette  cause  le ...  . 


»>    ^^'L 
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18S  ,  nous  ayant  représenté  tous  les  effets 
saisis  et  mis  sous  sa  garde,  est  par  le  présent 
déchargéde  ses  obligations  comirie  tel  gardien. 
Mata  si  tous  les  effets  ne  sont  pas  représentés^ 
dites  :  excepté  néamrioins  les  suivants  {décri- 
vez les)  qu'il  n'a  pas  représentés  et  dont  il 
demeura  responsable. 

Date  et  signature  de  l'huissier. 

Ko.   43.— PROCirS- VERBAL    A  DRESSER    FAR    L'HUISBIER 
APRÈS  UNE  VENTE  DE  MEUBLES 

Province  de  Québec, '^  COUR 
District  de  / 

No. 

A.  B., 

Demandeur, 
vs. 

C.  D., 

Défendeur. 

Je .... ,  huissier  juré,  etc.,  certifie  par  le 
présent  sous  mon  serment  d'office  ce  qui  suit, 
savoir  :  1°  En  vertu  du  bref  d'exécution 
émané  en  cette  cause,  j'ai  saisi  les  biens 
mobiliers  du  dit  défendeur,  tel  qu'il  appert 
par  le  procès-verbal  de  la  dite  saisie  ci-an- 
nexée  ;  {Si  Vhuissier  a  procédé  en  vertu  d'un 
"  venditioni  exponas^  "  il  omettra  ce  para- 
graphe, puisqu'il  n'aura  pas  saisi,  ou  que 
le  rapport  de  la  saisie  sera  déjà  devant  la 

cour)  ;  2°  Le jour  de mil  huit  cent 

quatre-vingt . . . . ,  à  la  porte  de  l'église  de 
la  paroisse  de. . . .,  à  l'issue  du  service  divin 
du  matin,  j'ai  lu  et  affiché  l'annonce  de  vente 
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ci-annexëe,  ou  j'ai  publié  dans  les  journaux 
une  annonce  de  la  vente  des  dits  effets,  la- 
quelle annonce  est  annexée  au  présent,  et  à 
été  publiée  l'une  dans  le  journal  français 
appelé ....  et  l'autre  dans  le  journal  anglais 
appelé ....  ;  3°  Au  jour  fixé  par  la  dite  an- 
nonce, j'ai  procédé  à  la  vente  des  effets  saisis, 
laquelle  vente  a  réalisé  la  somme  de .... ,  tel 
qu'il  appert  au  procès-verbal  de  la  dite  vente 
ci-annexé,  duquel  procès-verbal  de  vente  un 
double  a  été  délivré  au  défendeur.  Dédui- 
sant du  produit  de  la  dite  vente  la  somme 
de .... ,  montant  taxé  de  mes  frais  et  débour- 
sés sur  icelle,  et  des  frais  du  gardien  à  la  dite 
saisie,  plus  un  pour  cent  que  j'ai  payé  au 
shérif  de  ce  district,  il  m'est  resté  en  mains 
une  somme  de .... ,  A  laquelle  j'ai  payée  au 
demandeur,  vu  qu'aucune  opposition  afin  de 
conserver  ne  m'a  été  remise  dans  les  quatre 
jours  de  la  dite  vente.     A 

Si  quelque  opposition  afin  de  conserver  est 
remise  à  V huissier  avant  V expiration  du  qua- 
trième jour  après  la  vente^  il  omettra  la  der- 
nière phi'ose  entre  les  lettres  A  A,  e<  dira  : 
Et  une  opposition  afin  de  conserver  ayant 
été  logée  entre  mes  mains,  j'ai  déposé  en  cour 
la  dite  somme  avec  la  dite  opposition,  le  dit 
bref,  et  mes  procédures  sur  icelui. 

Date  et  signature  de  Vhîtissier. 

No.   44.— PUOcks- VERBAL  81  LiV  VENTB  MODILIÈRE  N'A 

PAS  LIEU  PARCE  QUE  LES  EFFETS  NE  SONT  PAS  RB- 

PRteENTÉS  OU  qu'il  Y  A  RÉSISTANCE 

Je ... .  huissier  juré,  etc.,  certifie  qu'après 
avoir  saisi  les  effets  mobilière  du  défendeur 
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mëi 


en  vertu  du  bref  de ... .  émane  en  cetta 
cause,  et  donné  avis  de  la  vente  des  dits 
effets  suivant  la  loi,  je  me  suis  transporté  au 
lieu  fixé  pour  la  dite  vente,  le .... ,  pour  pro- 
céder à  la  dite  vente,  suivant  le  dit  avis, 
mais  je  n'ai  pu  faire  la  dite  vente  parceque 
D.  L.,  de . . . . ,  (journalier),  gardien  constitué 
à  la  saisie  en  cette  cause,  a  négligé  et  refusé, 
quoique  de  ce  dûment  requis,  de  me  repré- 
senter les  effets  saisis  et  mis  sous  sa  garde. 

Dans  le  cas  de  résistance  et  de  violence  de 
la  part  du  saisi,  remplacez  ce  qui  précède 
par  ce  qui  suit  :  Mais  je  n'ai  pu  faire  la  dite 
vente  parceque  le  dit  défendeur,  aidé  et 
assisté  de ... .  et  de ... .  s'est  précipité  sur 
moi,  m'a  frappé,  a  déchiré  mes  papiers,  et  a 
menacé  de  me  maltraiter  et  estropier  si  je 
persistais  à  faire  la  dite  vente. 

En  raison  de  quoi  j'ai  dû  me  retirer  sans 
pouvoir  exécuter  le  bref  d'exécution  en  cette 
cause. 

Date  et  Signature  de  Vhnissier. 

No.  45.— AVIS  DE  SAISIE  d'aCTIONH  OU  PARTS  DANS  LES 
COMPAGNIES  INDL'flTUIELLRH 


Province  de  Québec,  \     COUR 
District  de  / 

No. 

A.  B., 

Demandeur. 

V8 

C.  D., 

Défendeur. 
Au  dit  C.  D.,  le  défendeur  en  cette  cause, 


.il  :.=:l. 
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in  cettô 
des  dits 
porté  au 
>our  pro- 
dit  avis, 
Darceque 
sonstitué 
t  refusé, 
le  repré- 
a  garde. 
ilence  de 

précède 
re  la  dite 

aidé  et 
ipité  sur 
ers,  et  a 
ier  si  je 

irer  sans 
en  cetto 

ner. 

9  DANS  LES 


ndeur. 

ndeur. 
ite  cause, 


et  k  la  compagnie  (donner  tout  au  long  le 
nom  de  la  compagnie  dans  laquelle  des  parts 
sont  saisies). 

Prenez  connaissance  du  bref  d'exécution 
émané  en  cette  cause,  le ... .  jour  de ... .  mil 
huit  cent . .  . . ,  dont  copie  est  annexée  au 
présent  avis  ;  et  sachez  que  toutes  les  parts 
ou  actions  possédées  par  le  dit  défendeur 
dans  le  fonds  de  la  dite  compagnie  sont  par 
le  présent  saisies  et  mises  sous  exécution 
ce ... .  jour  de ... .  mil  huit  cent  quatre- 
vingt  . . .  . ,  par  moi,  L.  M.,  huissier  de  la 
Cour  Supérieure  de  la  province  de  Québec, 
nommé  pour  le  district  de  Québec,  et  rési- 
dant en  la  paroisse  de ... . 

Cachez  de  plus  que  la  vente  des  dites  parts 
se  fera  à  l'enchère,  au  plus  haut  et  dernier 
enchérisseur,    le ... .   mil  huit  cent  quatre- , 
vingt . . . . ,  à  ....  heures  du  matin,  à  . . . . 
Date  et  signature  de  l'huissier. 

Au  dos  de  cet  avis,  V huissier  écrira  le  cer- 
tificat suivant  : 

Je,  L.  M.,  huissier  juré,  etc.,  certifie  sous 
mon  serment  d'office  que  le ... .  jour  de ... . 

mil  huit  cent  quatre- vingt ,  entre 

et. . . .  heures  de  l'a.  . .  .  Hiidi,  j'ai  person- 
nellement signifié  l'avis  de  l'autre  part  et  le 
bref  de  saisie  qui  y  est  annexé  à  C.  D.,  le 
défendeur  dénommé  au  dit  bref,  et  à  la  com- 
pagnie, etc.,  dénommé  au  dit  avis,  en  déli- 
vrant à  chacun  d'eux  une  copie  certifiée  du 
dit  bref  et  du  dit  avis,  savoir  au  dit  défen- 
deur en  parlant  (à  lui-môme  oîi  à  une  personne 
raisonnable  de  sa  famille)  et  à  la  dite  compa- 
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gnie  à  son  bureau  principal  d'atfaires,  en  la 
oité  do .... ,  parlant  à  un  employé  du  dit 
bureau. 

Date  et  signature  de  Vhuissier. 


No.  47.- 

-PROcfes- 

VERBAL  nK  SAI8IK  IHMOBILifeRE 

Province 

DE  QUKliEC,! 

COUR 

District  de 

/ 

No. 

A, 

• 

c. 

B., 

vs. 
D., 

Demandeur. 
Défendeur. 

îm; 


IUM;:;î,,i 


L'an  mil  huit  cent ....  le ... .  jour  de ... . 
a . . . .  midi,  en  vei  "  d'un  mandat  du  shérif 
du  district  de .... ,  à  moi  adressé,  et  fondé 
sur  un  bref  de  "Jieri  fadas  de  bonis  et  de 
terris"  ou  "de  terris"  en  date  du.  ...  18  , 
rapportable  le ....  18  ,  émané  de  la  cour .... 
siégeant  à .... ,  à  la  poursuite  de  (nom,  qua- 
lité et  résidence  du  demandeur)  demandeur, 
contre  les  meubles  et  les  immeubles,  ou  contre 
les  immeubles  de  {nom,,  qiuUité  et  résidence 
du  défendeur)  m'ordonnant  de  prélever  par 
la  saisie  et  vente  des  dits  meubles  et  immeu- 
bles, ou  des  dits  immeubles  la  somme  de ... . 
pour  sa  dette  et  les  frais,  avec  intérêt  a . . . . 
par  cent  à  compter  du ... .  18 ... . 

Je ...  .  huissier  juré  de  la  Cour  Supérieure 
de  la  Province  de  Québec,  nommé  pour  le 
district  de ... .  et  résidant,  etc.,  soussigné. 
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38,  en  k 
i  du  dit 

tier. 

^BILlfcRE 


ndeur. 


sndeur. 

ir  de . . . . 
du  shérif 
et  fondé 
nis  et  de 
.  18  , 
cour .... 

mandeur, 
ou  contre 
résidence 
lever  par 
ît  iinmeu- 
le  de . . . . 
rei;  a .  • .  • 

lupérieure 
é  pour  le 
soussigné, 


me  suis  transport»  au  domicile  du  dit 

situé  à .... ,  où  étant  et  parlant  à . . . . ,  je  lui 
ai  commandé  au  nom  de  Sa  Majesté  de  me 
payer  pour  le  dit  demandeur  la  dite  somme 
de ... .  pour  sa  dette  et  les  frais,  avec  en 
outre  la  somme  de ... .  pour  intérêts,  ce  qu'il 
a  refusé  de  faire. 

Sur  ce  refus  je  lui  ai  déclaré  que  j'allais 
procéder  à  la  saisie  de  ses  meubles  et  im- 
meubles, et  je  l'ai  interpellé  de  m'indiquer 
ses  bienu  immobiliers,  ce  qu'il  a  fait  {ou 
refusé  de  faire)  ;  et  n'ayant  pas  trouvé  de 
meubles  à  saisir,  j'ai  saisi  les  biens  immobi- 
liers suivants  en  la  possession  du  défendeur 
et  comme  à  lui  appartenant,  savoir  : 

1  ®  Un  terrain,  etc.,  {décrire  l'immeuble 
saisi  de  la  manière  indique'e  au  chapitre  des 
saisies  dimm.eubles). 

Fait  en  double,  dont  un  exemplaire  a  été 
laissé  au  dit.  défendeur,  parlant  comme  susdit. 

Signature  de  Vhuissier. 

Si  V officier  est  cliargé  de  saisir  un  usufruity 
un  bail  emphytéotique^  il  le  décrira  comme 
suit  : 

L'usufruit  appartenant  au  dit  défendeur 
en  vertu  de  {mentionner  le  titre  coti^titutif 
de  cet  usufruit)  sur  l'immeuble  suivant  : 
{décrire  Vimmsyhle\  ou  bien^  s'il  s'agit  d'un 
emphytéoscy  on  dira  :  le  bail  emphyt'^otique 
consenti  par  acte  reçu  le . .  .  devf.nt  maître 
....  notaire,  expirant  le ... .  183  . . . . ,  et 
existant  en  faveur  du  défendeur  sur  l'im- 
meuble suivant  savoir  :  {décrire  Vimmeuble). 

Si  la  vente  doit  êtrefqbite  à  certaines  chargesy 


*  il 


Il  ig 
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II. 


'i  w\ 


11! 

m' 


^mr^:^ 


V.  y.  à  la  charge  iTune  rents  foncière^  Vhuissier 
dira  dans  son  procès-verbaf,  de  saisie  après 
avoir  décrit  Vinmieuhle  :  à  la  charge  d'une 
rente  foncière  de .... ,  payable  le ... .  de 
chaque  année,  à .  . .  .  ou  ses  représentants. 

No.    47.— rBOCfes- VERBAL   DE  PUBLICATION  d'ANNONCE 

d'une  vente  immobilière 

Je  L.  M.,  huissier  juré,  etc.,  certifie  sous 
mon  serment  d'office  que  dimanche,  le ... . 
jour  de ... .  mil  huit  cent .  . .  . ,  à  l'issue  du 
service  divin  du  matin,  à  la  porte  de  l'église 
paroissiale  de. . . .,  j'ai  lu  à  haute  et  intelli- 
gible voix,  en  français  et  en  anglais,  l'an- 
nonce de  l'autre  part,  et  qu'après  cette  lec- 
ture, j'ai  affiché  à  la  porte  de  la  dite  église 
un  exemplaire  de  la  dite  annonce. 

Date  et  signature  de  V huissier. 

No.  48.— certificat  de  saisie 


') 


i  li^i! 


Province  de  Quédec,\     COUR 

District  de 
No. 

A.  B., 

Demandeur, 
vs. 
C.  D., 

Défendeur. 
Je,  huissier  sous-signé,  certifie  sous  mon 
serment  d'office  avoir,  conformément  au  man- 
dat du  shérif  du  district  de .... ,  à  moi 
adressé,  et  en  vertu  du  bref  d'exécution 
émané  en  cette  cause,  saisi  l'immeuble  du  dit 
défendeur,  tel   qu'il  appert  par  le  procès- 
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huissier 
ie  après 
re  d'une 
. . . .  (le 
tants. 

j'annonce 
ifie  sous 

s.  16  •  •  •  • 

issue  du 
e  l'église 
it  intelli- 
ais,  l'an- 
ette  lec- 
te  église 

iier. 


,ndeur. 


mdeur. 
ious  mon 
b  au  man- 
,  à  moi 
îxécution 
île  du  dit 
B   procès- 


verbal  de  saisie  produit  avec  le  présent.  Je 
certitie  de  plus  que  mes  honoraires  et  débour- 
sés sont  de ... . 

Saisie  $ . . . . 

Mille  à  25  cts 

Poste 

Date  cl  svjuatm'e  de  V huissier. 

No.   49.— €0N CITIONS  I)K  VENTK  SUIVANT  LK  CODE  DE 
l'IlOCKDURK  t'IVIîJÎ 

Article 

674.  Aucune  enchère  ne  peut  être  reçue  à 
mains  que  l'enchérisseur  ne  déclare  ses  noms, 
(jualité  ou  occupation,  et  sa  résidence,  et  il 
est  dressé  procès- verbal  des  enchères  reçues. 

Toute  enchère  comporte  l'engagemsnt  d'a- 
cheter la  cliose  au  prix  de  cette  enchère  sous 
la  condition  qu'il  ne  surviendra  aucune 
surenchère  valable. 

687.  L'adjudica,taire  doit  payer  sous  trois 
jours  le  prix  ou  la  balance  du  prix  do  son 
adjudication,  après  lequel  délai  il  est  tenu 
aux  intérêts. 

688.  Néanmoins  le  saisissant  et  tout  autre 
créancier  d(jnt  la  créance  est  portée  au  certi- 
licat  d'hypothèque  ci-après  mentionné,  ou 
qui  a  produit  son  opposition  entre  les  mains 
du  shérif,  peut  retenir  jusqu'au  jugement  de 
distribution,  le  montant  réalisé  par  la  vente, 
jusqu'à  concurrence  do  sa  créance,  en  four- 
nissant au  shérif  bonnes  et  suffisantes  cau- 
tions pour  la  garantie  de  tous  dommages  qui 
pourraient  résulter  à  quelques  parties  inté- 
ressées, dans  le  cas  où  les  deniei*s  que  le  trL 


iî,^^ 


imi 
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buiial  lui  ordunnora  de  consigner  entru  Ivh 
mains  du  shérif  ne  seraient  pas  payt^s. 

707.  L'adjuilicataire  prend  l'immeubio 
dans  l'état  où  il  se  trouve  au  temps  de  l'ad- 
judication, sans  égards  aux  détériorations  ou 
augmontiitions  (jui  sont  survenues  depuis  la 
saisie. 

708.  L'adjudication  est  toujours  sans  ga- 
rantie quant  à  la  contenance  de  l'immeuble, 
mais  elle  transfère  tous  les  droits  qui  y  sont 
inhérents  et  que  le  saisi  pouvait  exercci-, 
ainsi  que  les  servitudes  actives  qui  y  sont 
attachées,  lors  môme  qu'elles  no  seraient  pas 
énoncées  au  procès-verbal. 

Ijureau  de  Shérif, 

.  .  . . ,  lo 

Shérif. 

No.  50.  —PUOcfes- VERBAL  DES  KNClliîUES 


mm 


PROVINCK  DK  QUKUEC,)        CO 

>UIl 

District  de 

/ 

No. 

A.  B., 

^ 

Demandeur, 

vs. 
C.  D., 

Défendeur. 

rKOCÈS-VËUBAL  DES  ENCHERES 

Ce jour  de mil  huit  cent • 

à . . . .  heures  de  l'a ...  .  midi,  à  la  porte  de 
l'église  paroissiale  de. .  .  .  {ou  au  bureau  du 
shérif  du  district  do ....  ),  étant  l'heure  et  le 


itrt)  It'H 

imeublo 
de  l'ml- 
iioiis  ou 
îpuis  la 

;aiis  ga- 
mcublts 
i  y  sont 
exercer, 
y  sont 
icnt  pas 


Shérif. 


ncleur, 


ndcur. 


Eînt • 

porte  de 
ureau  du 
euro  et  le 
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li«5U  lixt's  pour  la  vente  des  iininenl>leH  saisis 
en  cette  cause,  1 .  .  .  .  dit  immeuble ....  t'të 
mis  en  rente,  et  les  enchères  ont  ëté  reçues 
conmie  suit,  savoir  : 

Lot  unique,  mt,  lot  No.  1. 

Si  des  enchères  ont  ét^.  d(^po8<^es  chez  le  shé- 
rif avant  la,  vente,  la  plus  hante  sert  de  mise 
à  prix,  et  V huissier  écrira  siir  son  procès- 
verbal  : 

Enchère  de  A.  B.,  dëposëe  au  bureou 
du  shérif $ 

Si  aucune  telle  enchère  n^a  ('fJ  déposée,  Vof- 
Jlcier  demandera  d?s  enchères  et  les  inscrira 
successivement  dan^  son  procès-vei'hal  comme 
suit  : 

(t.  h.,  cultivateur,  Charlesbourg .  . .  ..$ 

D.  C,  meunier,  St- Ambroise 

U.  H 

D.  C 

Sif/nature  de  D.  C. 

Et  le  dit  D.  C,  meunier  de  St-Ambroise, 
s'étant  porté  le  plus  haut  v  t  dernier  enché- 
risseur du  dit  immeuble,  lot  unique  ou  No .  . . , 
8us-dit,  icelui  lui  a  été  adjugé  pour  le  prix 
de  $ ...  .  et  le  dit  adjudicataire  a  signé  son 
nom,  on  fait  sa  marque  d'une  croix  vis-à-vis 
sa  dernière  enchère. 

S'il  y  a  plusieurs  lots  à  vendre,  lliuissier 
les  vend  successivement,  et  ajyrès  avoir  fait 
signer  le  dernier  enchérisseur,  il  dot  son  pro- 
cès-verbal d'enchères  en  le  signant. 

Si  V adjudicataire  a  acheté  jjour  une  autre 


1 


1 1( 


<  >!J    I 


!!!l 
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lit 


■'MU 


Am 


personne^  il  aû/tie  la  déclaration  salivante  sur 
le  procèn-verbal  cVenchères  : 

Je  déc]ai*e  iii'ôtre  rendu  adjudicataire  do 
riniineuble  No . . . . ,  vendu  en  cette  causo, 
cuuinie  procureur  de. . . .  {état  et  résidence). 
Date  et  signature  de  V adjudicataire. 

No.   51.— CKRTIk'ICVT  l)K  VF.NTK  d'iMMEUDLB 


Province  du  Québec, \  COUR 
District  de 

No. 


■) 

A.  B., 


Demandeur, 
va 

C.  D., 

Défendeur. 

Je,  huissier  soussigné,  certifie  par  le  pré- 
sent sous  mon  serment  d'office  que  le ... .  jour 
de. . . .  18   ,  aux  temps  et  lieu  indiqués  dans 
l'annonce  publiée  à  cet  eflet,  j'ai  vendu  1' .  . . . 
.immeuble .  . .  décrit .  . .  dans  la  dite  annonce, 

et  icelui  {ou  iceux)  adjugé  à de , 

{état)  lequel  s'est  porté  le  plus  haut  et  der- 
nier enchérisseur  pour  le  prix  de  $ .... ,  sujet 
aux  conditions  ordinaires  d'une  vente  en 
justice,  et  aux  conditions  spéciales  de  la  dite 
vente. 

Date  et  signature  de  Vhuissier. 

Annonce. 

Transport,      milles. 
Vente,  $2.50. 
Transport,      milles. 
Poste, 
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No.  52.— PROCks-VERDAL  DR  MIHR  KN   POKSIIgMIOX 
d'un  SÉwUKMTUR 

Province  de  Québec,^  COUU 
Disti'ict  de  / 

Ex  jmrte 

A.  B., 

Requérant  sé(jue«tre. 

L'an  mil  huit  cent . . . . ,  le , . .  .  jour  do .  . . , 
à . . . .  heures  de  l'a ... .  midi,  en  vertu  d'une 
ordonnance  de  l'honorable . . . .,  un  des  juges 
do  la  Cour  Supérieure  de  la  province  de 
Québec,  administrant  la  justice  dans  le  dis- 
trict de ,  émanée  le jour  de 

mil  huit  cent . . . . ,  m'ordonnant  de  mettre 
(nom,  résidence  et  qualité  du  séquestre)  sé- 
questre judiciaire  nommé  par  le  dit  juge  le 
....  mil  huit  cent .  . . . ,  en  possession  de 
(décrire  ce  qui  doit  être  mis  en  la  possession 
du  séquestre). 

Je. . . .  huissier  juré,  etc.,  certifie  sous  mon 
serment  d'office  qu'en  vertu  de  la  dite  ordon- 
nance je  me  suis  transporté  en  la  paroisse 

de ,  en  la  demeure  de ,  et  que  là 

étant,  accompagné  du  dit  séquestre,  j'ai  mis 
ce  dernier  en  possession  des  effets  décrits  en 
la  dite  ordonnance,  et  que  j'ai  trouvé  ôtre  les 
suivants  :  (faire  Vinventaire  et  deserijUion 
des  objets  séquestrés. 

Lequel  dit  séquestre  le  reconnait,  et  a 
signé  le  présent  procès-verbal,  (ou  et  ne 
sachant  signer  a  fait  sa  marque  d'une  croix 
sur  le   présent   procès- verbal  après  lecture 
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fuite).  Et  avons  laissé  au  dit  séquestre  un 
double  du  dit  procès- verl)al. 

Siynature  du  séquestre  et  de  Vhuissier. 

Ce  procès-verhal  est  annexé  par  Vhuissier  à 
ï'ord(ninance  du  juf/e. 

Alt  dos  de  l'ordonnance,  llinlsnier  écrit  le 
certificat  suivant  : 

Je huissier,  etc.,   soussigné,   certifie 

par  le  présent  sous  mon  serment  d'office 
qu'en  obéissance  à  la  présente  ordonnance, 
j'ai,  le ...  .  mil  huit  cent .  .  .  . ,  mis  le  séquestre 
y  dénommé  en  possession  des  objets  y  déci-its, 
tel  que  le  tout  appert  au  procès-verbal  ci- 
annexé. 

Je  certifie  de  plus  que  la  distance  entre  le 
lieu  où  la  dite  ordonnance  a  été  exécutée  et 
mon  domicile  est  de    .  .  .  milles. 

Date  et  signature  de  Vhuissier. 

Nt).  53.— ANNON'CE  DE  VENTE  i^V\\  SÉQUESTRE 

Phovince  de  Québec,!  COUR 
District  de  j 

No. 

Ex  parte. 

A.  B., 

Requérant  séquestre. 

vs. 

C.  D., 

Séquestre. 
Avis  public  est  par  le  présent  donné  qu'en 
vertu  de  l'ordonnance  rendue  par  l'honorable 
juge ....  le ...  .  mil  huit  cent . .  .  . ,  je  procé- 
derai, le ...  .  mil  huit  cent ....  ,à ...  .  heures 
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de  l'a ... .  midi,  en  la  paroisse  de ,  .  .  . ,  au 
domicile  de . . . . ,  à  la  vente  par  encan  des 
effets  mobiliers  mis  sous  la  garde  du  dit 
séquestre,  et  consistant  en  {Description  som- 
maire des  effets). 

Date  et  signature  de  lliuissier. 

Cet  avis  sera  accompagné  dJun  certificat  de 
publication  dans  la  même  forme  que  celui 
donné  ci-dessus  au  No.  31. 

U huissier  devra  de  plus,  dans  un  délai 
raisonnable,  deux  ou  trois  jours  au  moins, 
avant  celui  fixé  pour  la  vente,  en  signifier  un 
avis  au  séquestre.  Cet  avis  et  le  certificat  de 
si'jnification  d'icelui  seront  dans  la  foruie 
Ko.  ^\.  en  remplaçant  le  mot  ^^d'/endeur" 
par  ^^  séquestre  ". 

No.  54.— PKOOÈK-VKRBAL  l)K  VENTE  SLR  SÉQUESTRE 

Province  de  Qui':bec,\  COUR 
District  de  / 

No. 

Ux  parte. 

A.  B.,  (qualité  et  résidence^ 

Requérant  séquestre, 
vs. 

C.  D.,  (qualité  et  résidence), 

Séquestre. 

L'an  mil   huit  cent le jour  do 

....  à,  . . .  heures  a.  . . .  midi,  je,  L.  M. 
huissier  juré  de  la  cour,  etc.,  certifie  par  le 
présent  Sbus  mon  serment  d'office  qu'en  obéis- 
sance à  l'ordonnance  de  l'honorable.  .  .  .,  un 
des  juges  de  la  Cour  Supérieure  pour  la  pro- 
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vince  de  Quëbec,  administrant  la  justice  dans 
le  district  de .... ,  en  date  du ... .  mil  huit 
cent . . .  . ,  m'enjoignant  de  vendre  les  meubles 
et  effets  mobiliers  mis  sous  la  garde  du  dit 

séquestre  le mil  huit  cent ,  j'ai, 

après  annonce  faite  suivant  la  loi,  à  la  porte 

de  l'église  paroissiale  de ,  le mil 

huit  cent . . .  . ,  procédé  à  la  criée,  vente  et 
adjudication  des  dits  effets  aux  plus  offrants 
et  derniers  enchérisseurs,  ainsi  qu'il  suit, 
savoir.  : 
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Prix. 


Fait  et  dressé  en  double  en  la  dite  piiroisse 
de. .  .  .,  les  jour,  mois  et  an  susdits,  et  j'ai 
délivré  un  dou})le  du  présent  au  dit  séquestre, 

parlant  à 

Signature  de  Vhnissier. 

Ce  procès-verhal  eut  annexe  par  Vhnissier  à 
Vordonnance  du  juf/e,  avec  les  annonces  et 
avis  et  certificats  d'avis  et  cFannonce,  et  an 
dos  de  Vordonnance,  Vhnissier  écrit  le  ra])port 
stiivant  : 

Je huissier  juré,   etc.,  certifie  sous 

mon  serment  d'office  qu'en  obéissance  à  la 
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ice  dans 

nil  huit 

meubles 

du   dit 

la  porte 
.  .  .  mil 
'ente  et 
offrants 
'il    suit, 


Prix. 


paroisse 
s,  et  j'ai 
équestre, 

ier. 

uissifir  à 
lonces  ff 
î(°,  et  au 
3  ra])])ort 

ilie  sous 
née  à  la 


présente  ordonnance,  j'ai,  après  avoir  fait 
l'annonce  et  donné  les  avis  ci-annext's,  pro- 
cède le ... .  mil  huit  cent . . . . ,  à . . .  . ,  à  la 
vente  par  encan  de  meubles  et  effets  mobi- 
liers mentionnés  en  la  dite  ordonnance,  tel 
qu'il  appert  par  mon  procès-verbnl  de  la  dite 
vente  ci-annexé  ;  que  le  produit  de  la  dite 
vente  est  de .  .  .  . ,  de  laquelle  sonmie  dédui- 
sant celle  de pour  mes  honoraires  et 

déboursés,  il  reste  la  somme  de ... .  que  je 
dépose  en  cour  suivant  les  termes  de  la  dite 
ordonnance. 

Date  et  ^iyiiature  de  Vhiiis^ier. 

No.   r»5. — PUOcts- VERBAL  D'aRUESTATION 

Province  DE  QuKREC,)     COUR 
District  de  / 

No. 

A.  B.,  {(piaillé  et  résidence), 

Demandeur, 
vs. 

C  D.,   [qîtahté  et  rénidenee), 

Défendeur. 

L'an  mil  huit  cent . .  .  . ,  le .  .  .  .  jour  de ... . 
entre.  ...  et.  .  .  .  heures  de  l'a.  .  .  .  midi,  en 
vertu  d'un  maridat  d'arrestation  émané  en 
cette  cause  de  la  cour ....  siégeant  à .... , 
le ... .  nïil  huit  cent . . .  . ,  à  la  demande  de 
. .  .  .,  m'ordonnant  d'arrêter. .  .  .,  et  de  le 
remettre  entre  les  mains  du  geôlier  do  la 
prison  commune  du  district  de .... ,  et  or- 
dcmnant  au  dit  geôlier  de  garder  et  détenir 
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le  dit ....  dans  la  dite  prison  pendant  lo 
terme  et  espace  de .... ,  ou  jusqu'à  ce  que  le 
dit ....  ait  {indiquer  les  termes  de  la  con- 
damnation). 

Je ...  .  huissier  juré,  etc.,  déclare  sous 
mon  serment  d'office  que  le ...  .  mil  huit 
cent .  .  .  . ,  entre ....  et ...  .  heures  de  l'a ... . 
midi,  en  la  paroisse  de .... ,  j'ai  exhibé  le  dit 
bref  d'arrestatit)n,  ou  le  dit  jugement  au  dit 
. . .  . ,  que  je  lui  en  ai  communiqué  la  teneur, 
et  qu'alors  et  là  j'ai,  au  nom  de  Sa  Majesté, 
arrêté  le  dit .  .  .  . ,  et  icelui  conduit  à  la  pri- 
son commune  du  district  de .... ,  et  remis 
entre  les  mariis  du  geôlier  de  la  dite  prison. 

Fait  en  triplicata  les  jour,  mois  et  an  sus- 
dits, un  exemplaire  du  présent  procts-verbal 
«ayant  été  par  moi  remis  au  dit  geôlier,  et  un 
exemplaire  au  dit  {le  prisonnier-)  le  dit  geôlier 
ayant  signé  avec  moi  les  trois  exemplaiies du 
présent  après  lecture  faite. 

Signature  du  (/eolier, 
"  de  l'huicsier. 

An  dos  d'il  bref  d'arrestation  ou  du  juye- 
ment,  P huissier  écrira  le  rapport  suivant  : 

Je.  .  .  .  huissier  juré  de  la  cour,  etc.,  cer- 
tifie sous  mon  serment  d'office  que  le ...  . 
mil  huit  cent. .  .  .,  entre.  ...  et.  .  .  .  heures 
de  l'a.  ,  .  .  midi,  j'ai  arrêté  A.  B.,  dénonmié 
au  dit  bref,  en  la  paroisse  de .... ,  et  icelui 
conduit  à  la  prison  counnune  du  district 
de .... ,  où  je  l'ai  mis  sous  la  garde  du  geôlier 
de  la  dite  prison,  auquel  j'ai  laissé  un  double 
du  présent  bref  et  un  exemplaire  du  procès- 
verbal  ci-annexé  de  la  dite  arrestation. 
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Je  certifio  de  plus  que  mes  honoraires  et 
fléhoursés  sur  la  dite  arrestation  se  montent 
à  la  somme  de .... ,  etc. 

Date  eJ.  .siijiuifiivfi  rimùsifir. 

No.  50.— PllOOÈS-VKRBAL  DE  SAISIR  SUR  AUUÊT  SIMPLK 

PiioviNCK  DE  Québec, \     COUR 
District  do  j 

No. 

A.  B.,    [ilomicile  et,  qualité), 

Demandtiur, 
vs. 


C.  D.,   (^résidence), 


Défendeur. 


L'an    mil   huit  cent  quatre-vingt....,  le 

jour  de  .... ,  entre ....   et ...  .  heures 

midi,  en  vertu  d'un  bref  d'arrèt-simple  émané 

de  la  cour.  ...  du   district  de ,  le 

mil   huit   cent.,..,   à  la   demande   du    dit 

demandeur,    rapportable    le mil    huit 

cent...  ,  m'ordonnant  de  saisir  par  voie 
d 'arrêt-simple  les  biens  et  effets  mobiliers  du 
dit  défendeur  dans  les  limites  du  dit  district, 
afin  d'assurer  au  dit  demandeur  le  paiement 
de  la  somme  de .... ,  avec  intérêt  et  les 
dépens  sur  le  dit  bref  : 

Je ...  .  huissier  juré  delà  Cour  Supérieure 
de  la  province  de  Québec,  nommé  pour  lé 
district  de .  .  .  . ,  et  résidant .  .  .  . ,  certifie  sous 
mon  serment  d'office  qu'à  la  date  ci-dessus 
en  premier  lieu  indiquée,  je  me  suis  trans- 
pcjrté  en  la  résidence  du  dit  défendeur,  située 
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en  la  paroisse  de .... ,  où  étant  et  parlant  au 
dit  défendeur  lui-même  {oit  à  une  personne 
raisonnable  de  sa  famille),  je  lui  ai  exhibé  lo 
dit  bref,  lui  en  ai  communiqué  le  contenu  ; 
et  qu'ensuite  j'ai  saisi  par  v(iie  d'arrêt-simplo 
et  mis  sous  la  main  de  la  justice,  comme 
.appartenant  au  dit  défendeur  2t  en  sa  pos- 
session les  meubles  et  effets  mobiliers  sui- 
vants, savoir  : 

(Ici  vient   Vinvenfaire  et  deseriqyiion  tlfa 
effets  saisifi). 

Après  lacjuelle  saisie  j'ai  requis  le  dit  défen- 
deur de  me  fournir,  pour  la  garde  des  dits 
effets,  un  dépositaire  solvable,  pour  laquelle 
charge  il  m'a  offert  le  sieur .  .  .  . ,  (état  et  rési- 
dence), ou  ce  que  le  défendeur  a  refusé  de 
faire,  et  j'ai'  alors  choisi  comme  gardien  à 
on  sans  gages,  des  dits  effets,  le  sieur ...... 

état  et  résidence  lequel  étant  préser;";.  a  ac- 
cepté la  dite  charge,  déclaré  U  "  h«  dits 
effets  sous  sa  garde,  et  pronii.^.  j  .me  par 
corps,  les  représenter  chaque  fois  .^t  i\u  sera 
requis  par  justice. 

Fait  en  triplicata  les  jour,  mois  et  an  sus- 
dits, en  la  dite  paroisse  de ...  .  ;  le  dit  défen- 
deur requis  de   ce  faire,  a  refusé  de  signer, 
ou  a  signé  le  présent  procès-verbal  ainsi  que 
le  dit  gardien,  avec  moi  huissier,  un  exem- 
plaire du  dit  procès-verbal  étant  laissé  au  dit 
défendeur,  et  un  autre  au  dit  gardien. 
tSignature  du  défendeur. 
"   gardien, 
de  r  huissier, 
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No.  57.— PROCÈS-VEUBAL  DE  aAISIE-RKVENDICATIOX 


Pkovinck  de  Québec, 
District  de 

No. 

A.  B 


> 


COUR 


vs. 
C.  I)., 


L'an  mil  liiiit  cent 

.  .  .  .  j  6ntil*6  .     .  .     6t} .  . 

en   vertu    d'un   bref 
l'mané  de  la  cou  r .  . . 


{domicile  et  qunli(e'), 

Demandeur, 

[l'^fiideuce), 

Défendeur. 

. . .,  le jour  de 

.  .  .   heures midi, 

de  saisie-revendic'ition 
du  district  de .... ,  le 


....  mil  huit  cent .  .  .  . ,  à  la  demande  du  dit 
demandeur,  lap^ortable  le. .  .  .  mil  huit  cent 

,  m'ordonnant   de   saisir   revendiquer 

entre  les  mains  et  en  la  possession  du  dit 
défendeur  (décrire  les  effets  comme  dans  le 
href)  de  la  valeur  de ...  .  : 

Je....  huissier  juré,  etc.,  certilie  par  le 
présent  sou^  mon  serment  d'oflice  qu'à  la 
date  .  ci-dessus  en  premier  lieu  indiquée,  je 
me  suis  transporté  en  la  résidence  du  dit 
défendeur,  située  en  la  paroisse  de .  .  . . ,  où 
étant  et  parlant  au  dit  défendeur  lui-même 
{pu  à  une  personne  raisonnable  de  la  famille 
du  défendeur),  je  lui  ai  donné  communication 
du  dit  bref,  l'ai  requis  de  me  livrer  les  effets 
décrits  en  icelui,  et  sur  son  refus,  j'ai  saisi- 
revendiqué  sur  le  dit  défendeur,  et  mis  sous 
la  main  de  la  justice  les  effets  mobiliers  sui- 
vants, savoir  :  {Inventaire  des  effets  reveiuli- 
qués  et  saisis)  étant  tous  les  effets  mobiliers, 
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(oïl  pai-tîe  tît's  effets  mouiilttr»)  reveiidiqiu's 
par  le  dit  demandeur  et  inentioiiuds  au  dit 
bref,  (n'ayant  pu  trouver  les  autic»  cilets 
revendiqués). 

Après  laquelle  saisie,  j'ai  requis  le  dit  dé- 
fendeur, etc.,  (terminer  connue  au  No.  précè- 
dent). 

No.    58.-  rUOCflS-VKRBAL    DE  SAISIE-GAOEKIE 

Provinck  de  Québec,)     COUil 

District  de  j 

No. 

•  A.  ]>.,   (domicile  et  qualité), 

Demandeur, 

vs. 

C.  D.,  (résidence), 

Défendeur. 

L'an  mil  huit  cent .  .  .  . ,  le .  .  .  .  jour  de ...  . 
entre ....  et ...  .  heures ....  midi,  en  vertu 
d'un  bref  de  saisie-gagerie  émané  de  la  cour 
....  du  district  de .... ,  le ... .  mil  huit 
cent .  .  .  . ,  à  la  demande  du  dit  demandeur, 
et  rapportable  le ...  .  mil  huit  cent  quatre- 
vingt  .  .  .  . ,  m'ordonnant  de  saisir  par  voie  de 
saisie-gagerie  les  meubles  et  effets  mobiliers 
meublant  et  garnissant  (décrire  les  lieux  où 
sont  les  meiddes  comme  dans  le  bref). 

*S*^  c'est  unhrej' de  saisie-gayerie  "^M?^</'ro/^ 
de  suite,''  V huissier  dira  :  les  meubles  et  effets 
mobiliers  garnissant  ci-devant  (décrire  les 
lieux  comme  dans  le  bref)  et  maintenant 
transportés  et  se  trouvant  (décrire  les  lieux 
où  les  meubles  ont  été  trans}>0i'lcs  commj  dans 
le  bref). 
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Jo. . . .  huissier  juré,  etc.,  me  suis  trans- 
porté en  la  résidence  du  dit  défendeur,  si- 
tuée .  . . . ,  où  étant  et  parlant  à .... ,  je  lui 
ai  donné  communication  du  dit  bi'ef,  et  lui 
ai  intimé  qu'en  vertu  d'icelui,  j'allais  saisij-- 
gager,  comme  de  fait  j'ai  saisi-gage  et  mis 
sous  la  main  de  la  justice  les  etFets  mobiliers 
suivants,  garnissant  les  dits  lieux,"  savoir  : 

(^Inventaire  ds  effets  suivis). 

Après  laquelle  saisie,  j'ai  requis  le  dit  dé- 
fendeur de  me  fournir,  pour  la  garde  des  dits 
effets,   (termine?'  comme  au  JVo.  57). 

JSi  le  demandanr  consent  pie  h  défendeur 
soit  le  gardien  des  effets  saisis,  il  en  donnera 
un  écrit  à  l'huissier  saisissant  qui  agira  en 
conséquence,  et  diiri  dans  S07i  prorès-verbal, 
que  du  consentement  du  demandeur,  il  a  laissé 
les  effets  saisis  sous  la  garde  du  défendeur  ;  et 
il  annexera  le  consentemiut  du  demandeur 
à  son  rapport. 

Si  le  défendeur  donne  caution,  au  désir  de 
Vart.  875  du  C.  P.  C,  l'huissier  dira  : 

Et  le  dit  défendeur  m 'ayant  donné  bon  et 
valable  cautionnement  pour  la  production 
des  dits  effets,  ou  bien  Et  le  dit  demandeur 
m'y  ayant  autorisé,  par  le  document  annexé  à 
mon  l'apport,  j'ai  laissé  les  dit  effets  saisis  en 
la  possession  et  sous  la  garde  du  défendeur, 

/S'il  n'y  a  pas  de  gardien  nommé,  le  j^rocès- 
verval  est  fait  en  double.  Si  la  saisie  est  jxir 
droit  de  suite,  un  exemplaire  du  procès-verbal 
est  laissé  au  mis  en  cause. 

Qu'il  y  ait  gcrdien  nommé  ou  non,  le  /M'o- 
ccs-verbal  est  clos  et  signé  corme  dans  le  cas 
de  la  formule  No.  57. 
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No.  5î).~CAUTIONNKMKNT  SUR  AUUKT-SIMl'LB 

Province  dk  Québec,  "i     COUR 
Distnct  de  / 

No. 

A.  B.,  {l'tat  et  domicile),, 

Demaiiclcur, 
•      vs. 


C.  D.,  (n'iiidencv)j 


Défendeur. 


Sachez  que  nous,  sous-signés,  {nontSy  pn- 
nomSj  qualité  et  domicile  des  deux  cautions) 
nous  obligeons  conjointement  et  solidaire- 
ment envei-s  le  dit  demandeur  au  paiement 
de  1.1  somme  de ...  .  (montant  endossé  sur  le 
bref)  avec  intérêt  et  frais.  Signé  et  daté 
le ... .  jour  de ... .  mil  huit .... 

Vu  que  ce  jour  le  dit  demandeur  a  fait 
saisir  arrêter  avant-jugement  les  meubles  et 
eftets  mobiliers  du  dit  défendeur  dans  une 
action  en  recouvrement  de  la  somme  de. . . ., 
en  vertu  d'un  bref  d'arrêt-simple  émané  en 

cette  cause  le mil  huit  cent ,  et 

adressé  à  l'huissier  sous-signé  ;  et  attendu 
que  les  dits  meubles  et  effets  saisis  ont  été 
remis  par  le  dit  huissier  au  dit  défendeur,  en 
raison  du  présent  cautionnement  :  la  condi- 
tion du  dit  cautionnement  est  que  si  le  dit 
défendeur  paie  au  dit  demandeur  le  montant 
du  jugement  à  intervenir  en  cette  cause  en 
capitîil,  intérêt  et  frais,  le  présent  cautionne- 
ment deviendra  nul  et  de  nul  effet  ;  autre- 
ment il  sortira  son  plein  et  entier  effet,  et  les 
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émané  eu 


dites  cautions  devront  et  paieront  au  dit 
demandeur  la  dite  somme  de ... . 

Et  les  dites  cautions  ont  signé,  ou  déclaré 
ne  savoir  signer,  et  ont  fait  leur  marque 
d'une  croix. 

Signature  des  deux  cautions. 

Pris  et  reconim  devant  le  soussigné' 
huissier  de  la  Coul'  Supérieure, 
le ... .  mil  huit  cent .  . . ,  les  dites 
cautions  ayant  préalablement  jus- 
tifié de  leur  solvabilité  sous  ser- 
ment. 

Signature  de  Vhuissler, 

No.  60.— Cautionnement  sur  sâisib-gâoerib 


Province  de  Québec,  "i     COUR 
District  de  / 

Jf  p.  . 

A.  B„  {état  et  domicile)^ 

Demandeur, 
ys. 

C.  P,,  {résidence)^ 

Défendeur, 

Sachez  que  nous,  sous-signés,  {noms,  pré^ 
noinSj  qualités  et  domicile  des  deux  cautions) 
nous  obligeons  conjointement  et  solidaire- 
ment envers  le  dit  demandeur  au  paiement 
de  la  somme  de ... .  Signé  et  daté  le ... . 
mil  huit  cent 

Vu  que  ce  jour  le  dit  demandeur  a  fait 

saisir-gager  les  meubles  et  effets  mobiliers  du 

dit  défendeur  en  vertu  d'un  bref  de  saisie- 

gagerie  émané  en  cette  cause  le . . , ,  mil  huit 

19 
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cent.  .  .  .,  par  un  tins  huissûira  de  la  Cour 
^upt^ricure,  ot  attendu  que  le  dit  défendeur 
garde  les  dits  meubles  et  elfets  en  sa  jxjsses- 
sion  en  fournissant  le  présent  cautionnement; 
la  condition  du  dit  cautionnement  est  que  si 
le  dit  défendeur  représente,  quand  il  en  sera 
requis  par  justice,  les  dits  meubles  et  effets 
mobiliers  ainsi  saisis,  pour  être  vendus  s'il  y  a 
lieu,  le  présent  cautionnement  deviendra  nul 
et  de  nul  effet  ;  autrement  il  sortiia  son  effet, 
et  les  dites  cautions  paieront  la  dite  somme 
au  dit  demandeur. 

Et  les  dites  cautions  ont  signé,  ou  déclaré 
ne  savoir  signer,  et  ont  fait  leur  marque 
d'une  croix. 

Pris  et  reconnu,  etc.,  comme  «ous] 
la  formule  jjrt^ce'dfrtfe.  / 

No.    01.— PUOCÎiS-YKKUAL  DK  VENTE  MOllILlÈUE   d'UNK 

SUCCESSION 


P.UOVINCE  DE  Québec, 
District  de 


} 


COUR 


L'an  mil  huit  cent ,  le jour  de 

. .  .  . ,         -midi  ; 

A  la  réquisition  de .... ,  et  en  vertu  d'une 
ordonnance  de  {s^il  1/  a  telle  ordonnance). 

Après  avis  public,  lu  et  affiché  par  moi  le 
....  mil  huit  cent .  .  .  . ,  à  la  porte  de  l'église 
paroissiale  de  la  paroisse  de .  .  .  . ,  à  l'issue  du 
service  divin  du  matin,  certificat  duquel  avis 
est  ci-annexé  : 

Aprocj  avis  donné  à  tous  les  intéressés  dans 
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la  succession  mobilière  de ,  lequel  avis 

est  aussi  annexe  au  pi't'sent  procos-verbal  ; 
Je ...  .  huissier  juré  de  la  Cour  Supérieure 
de  la  i)rovince,  etc.,  ine  suis  transporté  en  la 
demeure  de.  .  .  .,  étant  le  lieu  fixé  pour  la 
vente  à  l'enchère  des  meubles  et  efiets  mobi- 
liers dépendant  de  la  dite  succession,  où 
étant,  après  lecture  du  dit  avis  et  du  certifi- 
cat de  publication  d'icelui,  j'ai  procédé  à  la 
vente  à  l'enchère  et  adjudication  des  biens 
et  elFets  mobiliers  susdits  de  la  manière  sui- 
vante, savoir  : 


Et  ne  s'étant  plus  rien  trouvé,  j'ai  clos  la 
dite  vente  qui  a  rapporté  la  somme  de ...  . 
que  j'ai,  déduction  faite  de  mes  frais  sur  la 

dite  vente,  remise  à 

Date  et  sit/naiure  de  l'huissier. 

Annonces  $ 

Avis 

Vente 


L'an  mil  huit  cent  quatre-vingt ....  etc., 
{comme  dans  la  formide  No.  30)  me  suis 
transporté  à  bord  du  navire,  bâteau-à- vapeur, 
goélette,  suivant  le  cas^  appelé  {710m  du  vais- 

aeau)  enregistré  au  port  de {nom  du 

2)ort  d^ enregistrement)  comme  appartenant  au 
dit  défendeur  pour ....  parts  {quel  nombre 
de  jKirts),  actuellement  mouillé  dans  le  port 
de ...  .  {indiquer  le  lieu  oà  le  vaisseau  se 
trouve)  où  étant  et  parlant  au  défendeur  lui- 
même  {où  à  un  lYiembre  de  Véquipage  du 
vaisseau)  j'ai  commandé  au  dit  défendeur  au 
nom  de  Sa  Majesté  de  me  payer,  etc.,  à  ce 
refus,  je  lui  ai  déclaré  que  j'allais  saisir- 
exécuter  ses  biens  et  effets  mobiliers,  comme 
de  fait  j'ai  pris,  saisi  et  mis  sous  la  main  de 
la  justice  les  meubles  suivants,  savoir  :  .  . . . 
parts  du  dit  vaisseau  nommé  le .... ,  avec 
tous  ses  agrès,  voiles  et  apparaux,  le  dit 
vaissean  plus  amplement  décrit  eri  rfmnexe 
du  présent  procès-verbal. 

Un  chronomètre  do  la  n^anufacturç , . . . , 
ayant  le  numéro ....  etc. 

J'ai  requis  le  dit. . , ,  de  m'exlùber  le  cer- 
tificat d'enregistrement  du  dit  vaisseau  pour 
préparer  la  dite  annexe,  ce  à  quoi  le  dit .... 
a  consenti  ;  ou  ce  que  le  dit .... ,  a  refusé 
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JATIMENÏ 


. . .  etc., 
me   suis 
à- vapeur, 
I,  du  vais- 
{nom  du 
tenaut  au 
>,l  nombre 
s  le  port 
lisseau  se 
ndeur  lui- 
lipage  dit 
indeur  au 
etc.,  à  ce 
ais  saisir- 
rs,  comme 
i  main  de 
roir  :  .... 
.  . ,  avec 
ux,  le  dit 
\  l'fmnexe 

cture , . .  •  » 

tber  le  cer-. 

sseau  pour 

le  dit .... 

.  a  refusé 


et  à  ce  refus,  et  ne  pouvant  compléter  le 
présent  procès- verbal,  j'ai,  en  attendant  que 
je  puisse  obtenir  du  port  d'enregistrement 
du  dit  vaisseau  la  description  légale  d'icelui, 
établi  garnison  pour  garder  et  détenir  le  dit 
vaisseau,  et  nommé ....  gardien  à  cette  fin, 
lesquels  ont  accepté  la  dite  charge  et  se  sont 
engagés  à  garder  et  détenir  le  dit  vaisseau 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  relevés  de  la  dite 
charge  par  justice. 

Et  les  dits  gardiens  ont  signé,  (ou  fait 
leur  marque. 

Signature  des  gardiens  et  de  Vhuissier. 

Si  Vhuissier  a  pu  préparer  de  suite  son 
annexe,  il  dira,  comme  dans  une  saisie  ordi- 
naire :  J'ivA  constitué  pour  gardien  à  la  dite 
saisie,  etc.     Fait  en  triplicata,  etc. 

Si  Vhuissier  a  été  obligé  de  constituer  gar- 
nison en  attendant  qu'il  put  se  procurer  la 
description  légale  du  vaisseau,  il  continuera 
son  procès-verbal  de  la  nutnière  salivante  : 

Et  avenant  le mil   huit  cent , 

entre.  ...  et heures    midi,  ayant 

obtenu  la  description  légale  du  dit  vaisseau, 
j'ai  complété  la  saisie  d'icelui,  en  annexant 
la  dite  description  au    présent  procès-verbal. 

J'ai  constitué  pour  gardien,  etc.,  comme 
dans  une  saisie  ordinaire. 

Les  gardiens  ci-devant  nommés  pour  tenir 
garnison  dans  le  dit  vaisseau  sont  déchargés. 

Fait  en  triplicata,  etc. 

Les  avis  et  annonce  ont  lieu  comme  dans 
les  autres  saisies. 
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No.   63.— ANNEXE  AU  PROcfes-VERBAL  DE  SAISIE   D'un 

V.\ISSEAU  ENREGISTRÉ  SUIVANT  LE  CH.   41  DES 

STATUTS  REFONDUS  DU  CANADA 

Province  de  Québec,)     COUR 
District  de  / 

No. 

A.  B., 

Demandeur. 

vs. 

C.  D., 

Défendeur. 

En  vertu  du  bref  d'exécution  émané  en 
cette  cause  contre  le  dit  défendeur,  il  a  été, 
par  l'huissier  sous-signé,  saisi  et  mis  sous 
exécution,  comme  appartenant  au  dit  défen- 
deur, ....  parts  dans  le  vaisseau  {dire  si  c^est 
un  trois-mats,  uiv  bi^ick,  une  goélette,  etc..) 
appelé  {iiom  du  vaisseau)  enregistré  au  port 
de .... ,  jaugeant  {nombre  de  tonneaux)  et 
dont  {nom  du  cajntaine)  est  maître  ;  le  dit 
vaisseau  ayant  {nombre  de  mats  et  de  ponts), 

une  longueur  de pieds  et pouces 

depuis  l'avant  de  la  proue  à  l'arrière  partie 
de  l'étambot  d'en  haut  ;  une  largeur,  à 
l'endroit  le  plus  large,  {dire  si  c'est  au-dessus 

ou  au-dessous  des  preceintes  basses)  de 

pieds pouces,   une  hauteur  entre   les 

ponts  de pieds ponces.     {S'il  ny 

a  qu'un  pont,  dire  la  profondeur  du  fonds  de 
cale  ;  si  c'est  un  bdtimeîit  mû  par  la  vapeur, 
avec  une  chambre  cPengin,  en  donner  la  lon- 
gueur et  le  tonnage  en  pieds  et  en  pouces  et 
tonneaux  ;)  gréé  {commuent  gréé)  d'un  beaupré 
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ISIE   d'un 
1  DES 


icleur. 


dormant  ou  courant  ;  ayant  une  poupe 
{description  de  la  poupe)  bordée  à  clin  ou 
comme  les  caravelles  ;  ayant  un  cap  ou  nrtyi. 
Fait  en  triplicata  à .  .  .  . ,  le  .  ,  .  .  18  ,  et 
ont  le  dit  défendeur  et  le  gardien  à  la  dite 
saisie  signé  avec  moi. 


Sic/natu7'e  du  défendeur, 
du  ya7'dien, 
de  l'Iiuis.ner. 


n 
il 


ideur. 


inane  en 
il  a  été, 
nais  sous 
it  défen- 
re  si  c'est 
itte,  etc..) 
au  port 
eaux)  et 
3  ;  le  dit 
ie  jwnts), 
.  pouces 
3re  partie 
irgeur,  à 
au-dessus 

de 

entre  les 
{S'il  ny 
i  fonds  de 
a  vapeur, 
r  la  Ion- 
pouces  et 
n  beaupré 
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No.   05.— ACTE  HE  VENTE  D'UN  VAISSEAU   ENRÉGISTIli;: 

Cet  acte  confient  la  description  donnée  dans 
le  procèa-verbal  de  saiaie,  puis  VJiuissier  ajou- 
tera ce  qui  suit  : 

Je,  L.  M.,  de  {résidence)  clans  le  comté 
de .... ,  cagissant  en  ces  présentes  en  ma  qua- 
lité d'huissier  de  la  Cour  Supérieure  de  la 
province  de  Québec,  et  comme  porteur  d'un 
bref  d'exécution  émané  de  la  Cour ....  sié- 
geant à .... ,  dans  une  cause  sous  le  No . . . , 
dans  hujuelle  A.  B.  (qualité  et  résidence)  était 
demandeur,  c(jntre  C.  D.  de  (résidence)  dé- 
fendeur, le  dit  bref  à  moi  adressé  et  m'enjoi- 
gnant  de  prélever  sur  les  biens  mobiliers  du 
dit  C.  D.  une  somme  de .... .  le  dit  C.  D. 
étant  propriétaire  de ...  .  parts  dans  le  vais- 
seau sus-décrit,  après  avoir  saisi,  annoncé  et 
mis  à  l'enchère  les  dites  parts  du  dit  C.  D. 
dans  le  dit  bâtiment  suivant  la  loi,  et  icelle 
adjugées  à  E.  F.,  de .... ,  pour  le  prix  et 
somme  de ....  à  moi  payée  par  le  dit  E.  F., 
transporte  par  le  présent  les  dites  parts  au 
dit  E.  F. 

Je  déclare  en  outre  au  dit  E.  F.  que  j'ai  le 
pouvoir  de  transférer  les  dites  parts  en  la 
manière  susdite,  et  qu'elles  sont  exemptes  de 
toutes  charges,  excepté  en  ce  qu'il  appert  par 
le  registre  du  dit  bâtiment  au  port  d'enre- 
gistrement d'icelui  : 

En  foi  cTe  quoi  j'ai  apposé  mon  seing  et 
sceau  aux  présentes  le.  ...   18     . 

^Signature  de  l'huissier. 
Sceau. 

Exécuté  en  présence  de .... , 
Marchand ....  de ...  . 
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TARIF    DE    LA   COUR   SUPERIEURE 

1.  Signification  de  tout  avis  ou  autre 
document  à  un  procureur  en  cette 
qualité,  rapport  compris $0.20 

2.  Signification  d'un  subpoena,  pour 
chaque  témoin,  rapport  compris 30 

3.  Signification  de  tout  bref  de  somma- 
tion, ou  autre  bref  ou  document  pour 
lequel  il  n'est  pas  autrement  pourvu, 
rapport  compris 50 

4.  Signification  de  tout  document  qui 
doit  être  signifié  personnellement, 
rapport  compris 60 

5.  Arrestation  d'une  personne,  rapport 
compris 2 .  50 

6.  Saisie  mobilière  ou  immobilière,  y 
compris  le  procès-verbal  et  les  exem- 
plaires au  saisi  et  au  gardien 3 .  00 

7.  Si  la  saisie  comprend   plus   d'un  lot 

de  terre,  pour  chaque  lot  additionnel      .50 

8.  Chaque  publication  dans  les  deux 
langues,  pour  laquelle  il  n'est  pas 
autrement  pourvu,  y  compris  les 
afiiches 50 

9.  Vente  de  meubles  ou  d'immeubles, 
y  compris  le  procès-verbal  de  vente 

et  un  exemplaire  d'icelui 2 .  50 
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10.  Si  plus  d'un  lot  de  terre  est  vendu, 
pour  chaque  lot  additionnel  vendu .      .  50 

11.  Procès- verbal  de  carence  {ntdla 
bona)  y  compris  un  exemplaire,  lors- 
que requis 50 

12.  Procès- verbal  de  rébellion  à  justice, 

y  compris  un  exemplaire  d'icelui ...    1 .  00 

13.  Pour  exécuter  un  bref  de  possession, 
y  compris  le  procès-verbal  et  un  ex- 
emplaire d'icelui 2 .  50 

14.  Pour  recors,  lorsque  requis 75 

15.  Si  un  recors  est  employé  plus  d'une 
demi-journée,  il  sera  payé  à  raison 
d'une  piastre  par  jour. 

16.  Nomination  d'un  nouveau  gardien, 
y  compris  le  procès-verbal,  les  exem- 
plaires, etc 1 .  00 

17.  Publication  et  affiche  des  avis  pour 
ratification  de  titre,  rapport  compris.  4 .  00 

18.  Pour  assister  à  un  procès  par  jury, 
sous  la  direction  du  shérif,  par  jour  1 .  50 

19.  Pour  chaque  exemplaire  addition- 
nel d'un  procès- verbal,  requis  par  des 
intéressés  à  une  propriété  saisie  ou 
vendue 0 .  60 

20.  Si  par  suite  de  la  quantité  d'objets  saisis 
ou  vendus,  l'huissier  est  occupé  plus  d'une 
journée  à  faire  cette  saisie  ou  cette  vente, 
il  a  droit  à  une  rémunération  additionnelle 
de  $2 .  50  par  jour. 

21.  Pour  tout  document  préparé  par  l'huis- 
sier (excepté  les  procès-verbaux  de  saisie 
immobilière)  contenant  plus  de  trois  cents 
mots,  il  a  droit  à  une  allocation  addition- 
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nelle  de  8J  cents  par  cent  mots  on  sus  des 
trois  cents  premiers  mots. 

22.  Les  frais  de  déplacement  sont  à  raison 
de  25  cents  par  mille  pour  aller,  la  dis- 
tance pour  le  retour  ne  comptant  pas. 

Si  l'huissier  est  chargé  de  plus  d'une  procé- 
dure à  signifier  à  la  même  personne,  il  ne 
pourra  charger  qu'une  seule  fois  les  frais 
de  déplacement  contre  cette  personne  pour 
toute  ces  procédures. 

A  ces  vingt-cinq  cents  par  mille,  il  faut  ajou- 
ter les  déboursés  pour  péages  aux  barrières, 
traverses  et  ponts. 

Il  n'est  pas  alloué  de  frais  de  déplacement  si 
la  distance  n'excède  pas  un  mille. 

Si  un  huissier  a  de  grandes  quantités  d'effets 
à  vendre,  il  doit  donner  des  factures  aux 
acheteurs,  et  peut  charger  pour  cela  dix 
cents  par  cent  mot.  Whitehead  va,  Dubemi, 
10  Q.  L.  B.  162,  C.  R.  1884. 

Dans  les  causes  entre  $100  et  $250,  il  faut 
prendre  le  tarif  de  la  Cour  de  Circuit. 

Le  tarif  de  la  Cour  Supérieure  est  celui  de  la 
Cour  des  Elections  et  de  la  Cour  de  Révi- 


sion. 


II 


TARIF   DE   LA   COUR   DE   CIRCUIT 


CatMea  au  (Jkssvs  de  $60' 


1.  Signification  de  tout  bref  de  som-    "^^ 
mation,  rapport  compris. lu/;;;.^*  R  .f0.50 
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2.  Signification  de  tout  document  qui 
doit  être  signifié  personnellement, 
rapport  compris 50 

3.  Signification  d'un  subpœna  ou 
autre  document  pour  lequel  il  n'est 
pas  autrement  pourvu,  rapport  com- 
pris   25 

4.  Arrestation  d'une  personne,  rap- 
port compris 2 .  00 

5.  Saisie  mobilière,  procès-verbal  et 
exemplaires  d'îcelui  compris 2 .  50 

6.  Chaque  publication  dans  les  deux 
langues  à  la  porte  de  l'église,  y  com- 
pris les  affiches  et  le  rapport 50 

7.  Vente  mobilière,  y  compris  le  pro- 
cès-verbal et  un  exemplaire  d'icelui .    1 .  50 

8.  Pour  procès- verbal  de  carence  (7i?fr//« 
6o??a),  y  compris  un  exemplaire  quand 
requis 50 

9.  Procès-verbal  de  rébellion  à  justice 

et  exemplaire 1 .  00 

10.  Pour  exécuter  bref  de  possession, 
avec  procès-verbal  et  exemplaire ...    2.50 

11.  Recors,  quand  requis 40 

12.  Si  un  recors  est  employé  plus  d'une 
demi-journée,  il  est  payé  au  taux  de 
66  cents  par  jour. 

13.  Pour  la  nomination  d'un  nouveau 
gardien,  y  compris  le  procès-verbal 

et  les  exemplaires  requis 1 .  00 

14.  Pour  chaque  exemplaire  addition- 
nel d'un  procès-verbal,  s'il  y  a  plus 
d'un  intéressé  dans  les  choses  saisies 

ou  vendues 40 
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15.  Pour  tout  document  préparé  par  l'huis- 
sier, à  part  les  honoraires  ci-dessus,  il  est 
alloué  6§  cents  pour  chaque  cent  mots  au 
dessus  des  300  premiers  mots. 

16.  Les  frais  de  déplacement  sont  à  raison 
de  20  cents  par  mille,  avec  de  plus  les  dé- 
boursés pour  péages,  traverses  et  ponts. 

Si  l'huissier  a  plusieurs  procédures  qu'il  pou- 
vait ou  devait  signifier  en  nieme  temps  à 
la  même  personne,  il  ne  pourra  charger  ses 
frais  de  déplacement  qu'une  saule  fois 
contre  cette  personne. 

Il  n'est  pas  alloué  de  frais  de  déplacement 
si  la  distance  n'excède  pas  un  mille. 

Causes  de  $60  et  au  dessous. 

Z  X  V'^l  !>    3 

M  5"  Z  /A  iK 

~   îi  ~    ii  ~.\  2i. 

—    -  3   -'  .- 

<  <  5 

17.  Signification  et  rap- 
port de  tout  bref  ou 

pièce  de  procédure  ...$0.25  |0 .  25  |0 .  25 

18.  Pour  une  saisie  mo- 
bilière     1.50     1.00     1.00 

19.  Pour  un    recors,    si 

requis 33        .33        .33 

20.  Pour  une  vente  mo- 
bilière      1.50     1.00     1.00 

21.  Publication  des  avis 
de  vente,     affiche    et 

rapport 40        .40        .40 

22.  Signification  de  tout 

avis  et  rapport 20        .20        .20 
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23.  Les  frais  de  ({éplaceinent  sont  les  iiiêmeH 
que  ceux  indiqués  au  No.  16  ci-dessus. 

III 

COUR  DU  BANC  DE  LA  REINE,  EN  APPEL 

1°  Appel  des  jugements  de  la  Cour  Supérieure 

Signitication  de  tout  document,  y  com^ 
pris  le  rapport $1 .  00 

2°  Appel  des  jugements  de  la  Cour  de  Circuit 

Signification  de  toute  requête  ou  autre 
document,  y  compris  le  rapport ....      .60 

Les  frais  de  déplacement  dans  les  deux  cas 
sont  les  mêmes  qu'à  la  Cour  Supérieure. 

IV 

COUR    DES    COMMISSAIRES     POUR   LA    DÉCISION 
SOMMAIRE   DES    PETITES   CAUSES 

1.  |*Qur  toute  signification,  rapport  com- 
pris  .,,. ,10.20 

2.  pour  toute  saisie-exécution  et  vente, 

pas  plus  que 1 .  50 

3.  Pour  une  saisie  quand  il  n'y  a  pas 

de  vente 75 

4.  Pour  saisie  avant  jugement 75 

5.  Les  frais  de  déplacement  sont  à  raison  de 
6§  cents  par  mille  ;  la  distance  en  reve- 
nant ne  compte  pas. 


Il 
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La  nourriture  des  animaux  saisis  n'est  pas 
comprise  dans  le3  ffais  ci-dessus. 

L'huissier  qui  fait  plusieurs  signitications  au 
même  défendeur  n'a  droit  qu'à  un  seul 
transport. 

Si  un  demandeur  donne  plusieurs  actions  à 
un  huissier  ou  sergent  de  milice  pour  si- 
gnification, et  s'arrange  avec  lui  pour  une 
somme  moindre  que  celle  allouée  par  le 
tarif  pour  faire  ces  significations,  et  si 
ensuite  cet  huissier,  ce  sergent,  ou  ce  de-^ 
mandeur  reçoit  d'aucune  personne,  en  paie- 
ment do  ses  frais  do  signification,  une  plus 
forte  somme  que  celle  qui  aura  été  convenue, 
il  sera  censé  avoir  obtenu  l'excédant  sous 
de  faux  prétextes,  et  puni  en  conséquence. 
C.  P.  C.  1215  ;  S.  R.  B.  C.ch.  94,  s.  40. 

Cette  disposition  ne  s'applique  qu'aux  causes 
dépendant  de  la  Caur  des  Commissaires. 


COUR   DE    MAGISTRAT    DE    DISTRICT 


Devant  cette  cour,  les  huissiers  sont  payés, 
suivant  le  tarif  de  la  Cour  de  Circuit.  S.  R. 
Q.  2533. 


YI 


>»?îHït 


COUR    DES    JUGES    DE    PAIX 


1.  Pour  signifier  une  sommation,  un 
subpœna,  ou  autre  document,  rap- 
port  compris 

20 
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2.  Saide  et  vente  sur  exécution,  y  com- 
pris les  publications 1 .  50 

Pcdr  le  recors 50 

3.  Pour  saisie  seulement,  non  suivie  de 
vente,  la  moitié  des  honoraires,  soit 
75  cts  pour  l'huissier  et  25  cts  pour 
le  recors. 

4.  Pour  exécuter  un  mandat  de  prise 

de  corps 1 .  00 

Recors 50 

5.  Pour  rapport  de  rébellion  à  justice.  .50 
Recors 25 

6.  Les  frais  de  déplacement  sont  à  raison  de 
25  cts  par  lieue,  la  distance  comprenant 
l'allée  et  le  retour. 

Si  un  huissier  ou  constable  signifie  plusieurs 
sommations  ou  subpœna  à  la  même  per- 
sonne dans  le  même  voyage,  il  n'a  droit 
qu'aux  frais  d'un  seul  transport.  S.  R.  Q. 
2589. 

L'huissier  ou  constable  exigeant  plus  que  ne 
lui  alloue  le  tarif  encourt  une  amende  de 
$20.     S.  R.  Q.,  2590. 

REMARQUES 

Un  huissier  ne  peut  charger  de  frais  de 
déplacement  à  compter  de  la  cour  quand  son 
domicile  est  plus  près  que  la  cour  du  lieu  où 
la  signification  est  faite.  Liste  électorale  de 
Berthier  vs.  Halston,  8  H.  L.,  748,  C.  S., 
1878  ;   Lozeau  vs.  Côté,  1  H.  Z.,  49,  C.  *S'. 

Un  huissier  ne  peut  réclamer  de  frais  de 
déplacement  pour  la  distance  entre  son  domi- 
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cile  et  le  lieu  où  le  bref  est  rapportable,  ni 
pour  remettre  l'argent  par  lui  prélevé  sur 
exécution.  Il  doit  transmettre  par  la  malle 
les  brefs  qu'il  a  signifiés,  et  rembourser  par 
mandats  sur  la  poste  les  deniers  par  lui  pré- 
levés. Boswell  ve.  Belfian^  15  Z.  C  ^.,  22, 
C.  C,  1864. 

Si  un  huissier  trouve  fermée  la  porte  de  la 
résidence  du  défendeur,  et  est  obligé  de  faire 
deux  ou  trois  courses  pour  effectuer  la  signi- 
fication, il  a  droit  de  charger  autant  de  fois 
ses  frais  de  déplacement. 

VII 

TARIFS    DES   HONORAIRES    QUI    SERONT   EXIGÉS 

PAR   LE   SHÉRIF   SUR   LES    PROCÉDURES 

SUIVANTES,  SES  DÉBOURSÉS  NON 

COMPRIS 


S  que  ne 
Qcnde  de 


frais  de 
uand  son 
1  lieu  où 
torale  de 
8,   C  aS., 

C.  aS. 

frais  de 
son  domi- 


1.  Pour  une  copie  de  tout  bref  de 
sommation,  adressé  au  shérif  avec  le 
mandat  et  le  rapport  d'icelui $1 .  00 

2.  Pour  chaque  copie  additionnelle ...    1 .  00 

3.  Pour  toutes  ses  procédures  sur 
l'exécution  de  tout  capias  adrespon- 
dendum 4 .  00 

4.  Pour  chaque  défendeur  additionnel, 
quand  il  y  en  a  plusieurs 2 .  00 

5.  Pour  toutes  ses  procédures  sur 
l'exécution  d'un  bref  de  saisie-arrêt 
avant  jugement,  ou  de  saisie-reven- 
dication     4 ,  00 

6.  Pour  chaque  défendeur  additionnel, 
quand  il  y  en  a  plusieurs 1 ,  00 
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7.  Pour  toutes    ses    procédures   sur 
l'exécution  d'un  bref  de  saisie-gagerie 

(en  timbres  $2.40) 2 .33 

8.  Pour  chaque  défendeur   addition- 
nel     1.00 

9.  Pour  le  rapport  de  tout  bref  en 
vertu  de  l'art.  816,  C.  P.  C 2.00 

10.  Pour  l'exécution  de  tout  ordre  pour 
la  livraison  d'effets  saisis,  ou  pour 
l'élargissement  d'un  prisonnier,  rap- 
port compris  (en  timbres  70  cts) ...      .66 

11.  Pour  toutes  ses  procédures  pour  la 
sommation  d'un  jury,  en  vertu  d'un 
bref  de  venire  /acias,  j  compris  le 
rapport .    4 .  00 

12.  Pour  chaque  mandat  (warrant)  ^iur 
tout  bref  d'exécution 1 .  00 

13.  Pour  chaque  rapport  sur  tout  bref 
d'exécution 1 .  00 

14.  Sur  chaque  opposition  déposée  entre 

ses  mains,  rapport  compris    1 .  00 

15.  Pour  la  rédaction  d'annonces  pour 
la  vente  d'immeubles  saisis,  avec  les 
copies  pour  les  imprimeurs,  etc.,  (en 
timbres  $3.40) 3.33 

16.  Pour  la  rédaction  des  conditions  de 
vente  (en  timbres  $1 .  40) 1,33 

17.  Pour  toutes  ses  procédures  sur  un 
bref  de  possession 2 .  00 

18.  Pour  la  réception  et  l'enregistre- 
ment d'un  cautionnement  par  adjudi- 
cataire d'immeuble,  demandeur  ou 
créancier  hypothécaire 2 .  00 

19.  Pour  tout  autre  cautiouneinont .  .  ,    1 .00 
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20.  Pour  le  transport  de  tout  tel  cau- 
tionnement   

21.  Pour  chaque  recherche  de  dossier 
d'un  an  ou  moins 

22.  Pour  chaque  recherche  générale . . 

23.  Pour  chaque  certificat  ofïlciel.  .  .  . 

24.  Pour  toute  copie  officielle  de  tout 
document,  par  chaque  cent  mot .... 

25.  Pour  chaque  acte  de  vente  d'un 
immeuble,  lorsque  l'adjudication 
n'excède  pas  $400,  (à  part  des  frais 
d'enregistrement  du  Régistrateur .  . 

26.  Si  l'adjudication  excède  $400  (Ré- 
gistrateur non  compris) 

27.  Pour  toutes  ses  procédures  pour 
l'arrestation  d'un  défendeur  en  vertu 
d'un  bref  autre  qu'un  bref  de  cajnas 
ad  resj)ondenduin  ;  ou  en  vertu  d'un 
jugement  qui  ordonne  la  contrainte 
par  corps,  y  compris  le  rapport .... 

28.  Pour  demande  au  Régistrateur  de 
son  certificat,  après  vente  d'immeu- 
bles   
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Quand  un  shérif,  par  lui-même  ou  par  son 
député,  remplit  quelqu'un  des  devoirs  ordi- 
nairement remplis  par  les  huissiers,  et  quand 
il  est,  comme  tel  shérif,  autorisé  par  la  loi  à 
remplir  tel  devoir,  il  aura  droit  de  percevoir, 
en  sus  des  honoraires  ci-dessus,  ceux  qui  sont 
alloués  aux  huissiers  par  leur  tarif. 
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INDEX 


ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE 

(Les  chiffres  indiquent  les  numéros) 

A 

ABANDONNÉE 

Terre,  service  de  l'avis,  401 
ABSENT 

Assignation  du  défendeur,  77 

Assigné  par  les  journaux  doit  avoir  copie 
de  la  poursuite  au  greffe,  79 

Résidant  dans  une  autre  province,  78 

Voir  Cour  aes  Commissaires 

Signification  des  procédures  à  154 

Saisie  sur,  voir  Saisie 
ACTION 

Ce  que  c'est  qu'une,  49 

Des  huissiers  pour  leurs  honoraires,  47,  48 
ACTIONS  DE  BANQUE 

Saisie  des,  235,  237,  238 
ACTIONS 

Société  par,  voir  Société 
ADJUDICATAIRE 

Délai  pour  déclarer  principal,  361 

Délai  pour  payer  adjudication,  371,  372 

Créancier  ou  demandeur  peut  retenir  de- 
niers, 372 
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INDEX    ALPHABÉTIQUE 


ADJUDICATAIRE— *S'z*i<e 

Quand  a  droit  à  son  titre,  373 

N'est  propriétaire  qu'après  paiement,  306 

Mise  en  possession  de  1',  203 

Sur  vente  d'actions,  306 

v^ui  peut  être,  voir  Enchérisseur 
A/VTTVDICATION 

Quand  elle  peut  être  faite,  369 

Huissier  ne  peut  recevoir  que  le  montant 
del',  302 
ADRESSE 

L'officier  de  justice  ne  peut  signifier  que 
les  procédures  à  son,  32,  55,  56 
AJOURNEMENT 

Exploit  d',  49 

D'une  saisie,  252 

D'une  vente,  305 
ALIMENTS 

Sont  insaisissables,  232. 
ALLIÉS 

L'huissier  ne  peut  exploiter  pour  ses,  36 
AMENDEMENT 

Des  procédures,  90 
ANNONCES  DE  VENTE 

Voir  vente 

Immobilière,  337 
ANTICOSTI 

Significations  dans  l'île  d',  26 
APPEL 

A  la  Cour  de  Circuit,  188 
ARGENT  MONNAYÉ 

Saisie  de  1',  236 
ARRESTATION 

Mandat  d',  101,  102 

Du  défendeur  qui  a  donné  caution,   105 


ET   ANALYTIQUE 
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nt,  30G 


Qontant 


fier  que 


SOS,  36 


ARRÊT  EN  MAINS  TIERCES 

Exécution  de  1',  127 

Si  le  défendeur  se  cache^  128 
ARRÊT  SIMPLE 

Exécution  de  l',  107  et  suivants 
ASSIGNATION 

Voir  bref  et  writ 

Comment  se  fait  T,  51,  52 

Hors  du  district,  50 

Personnelle  ou  à  domicile,  57 

Quand  demandeur  réside  avec  défendeur, 
60a 

Quand  il  y  a  plusieurs  défendeurs,  61 

D'une  société,  voir  Société 
ASSURANCE 

Assignation  des  compagnies  d',  66 
AUDIENCE 

On  ne  peut  y  assigner,  76 
AVANCES 

Voir  Déboursés 
AVIS  DE  POURSUITE 

L'imissier  n'y  a  pas  droit,  44 
AVIS  DE  VENTE 

Voir  Vente 
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BANQUE 

Actions  de,  voir  Actions 

BATIMENTS 

Saisie  des  221,  245 
Quand  insaisissables,  232 
Mortgagé  peut-il  être  saisi,  245 

BATISSES  ET  JURÉS 
Fonds  de  313,  41 2« 
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BATISSES 

Quand  sont  meubles,  243 
BILLETS  DE  BANQUE 

Saisie  des,  235 
BILLETS  PROMISSOIRES 

Saisie  des,  235 
BREF 

Ce  que  c'est,  à  qui  adressé,  49,  50,  54,  55 
BREF  DE  SAISIE 

BREF  DE  SOMMATION 

Voir  Sommation 
BREF  DE  POSSESSION 

Voir  Possession  et  Exécution 
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CADUQUE 

Quand  saisie  devient,  249,  273,  283,  290 
CAPIAS 

Bref  de,  93  e^  suivants 

Emané  par  la  Cour  de  Circuit,  100 

Par  mandat  d'un  commissaire,  101 

Exécution  du,  94  à  106 

Délai  en  matière  de,  106 

Peut  être  exécuté  à  toute  heure,  53 

Emané  par  greffier  ou  commissaire,  100  et 
suivants 
CAPITAINE 

Assignation  d'un,  72 
CARENCE 

,     Rapport  de,  voir  Nulla  Bnua 
CASSATION 

Requête  en,  187 
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30,  54,  55 


283,  290 


00 
01 


53 
ire,  100  et 


CAUTION 

Huissier  ne  peut  être,  40 
CAUTIONNEMENT  DE  L'HUISSIER, 
7  à  23 

A  Montréal,  24 

Défaut  de  fournir,  23 

Arrestation  d'un  défendeur  élargi  sur,  105 
.    Sur  arrêt-simple,  1 25 

Du  shérif,  voir  Shérif 
CERTIORARI 

Bref  de,  180  et  suivants 
CHIFFRES 

Quand  interdit  d'employer,  46,  88 
CIMETIÈRES 

Sont  insaisissables,  325 
COLON 

Meubles  et  effets  du,  228,  229 

Immeubles  du,  257 

Doit  réclamer  et  justifier  de  son  privilège 
lors  de  la  saisie,  230 

Son  privilège  n'exclut  pas  celui  de  droit 


commun,  231 


COMMANDEMENT  DE  PAYER,  216 
COMMISSAIRE 

L'huissier  ne  peut  être,  39 

L'huissier  signifie  les  procédures  de  la  Cour 
des,  28,  91 

On  n'y  assigne  pas  par  les  journaux,  80 

Frais  d'exécution  à  la  Cour  des,  312 

Opposition  à  la  Cour  des,  278 

Mandat  d'arrestation  par,  101 

Mandat  d'arrêt-simple  par,  114 
COMMISSAIRES  D'ÉCOLE 

assignation  des,  68 

Contestation  d'élection  de,  186 
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COMMISSION 

Voir  Percentage 
COMPAGNIES  INCORPORÉES 

Assignation  des,  43  à  45 
COMPULSOIRE 

Voir  Registres 
CONSEIL  DE  FAMILLE 

Avis  de,  185 
CONTENTIEUSES 

Procédures  non,  185 
CONTESTATION   DE  DÉCLARATION 
DE  TIERS-SAISI 

Signification  de,  130 
CORONER 

Remplace  le  shérif  quand  celui-ci  est  inté- 
ressé, 408 
CORPORATIONS 

Assignation  des,  G3  à  70 

Etrangères,  voir  Etrangère 

Irrégulières,  excédant  leurs   pouvoirs,  151 

Municipales,  assignations  des,  67 

Scolaires,  assignation  des,  68 

Taxes  d'une,  prélèvement  de;:, 
CONTRAINTE  PAR  CORPS, 

Exécution  de  la,  391  à  394 
COPIE  DE  L'ASSIGNATION 

Comment  certifiée,  51 

Peut  être  mise  sous  enveloppe, 
COTE-NORD 

Assignation  à  la,  26 
COUR  DU  MAGISTRAT 

Voir  Magistrat 
COUR  DES  COMMISSAIRES 

Voir  Commissaires. 


211 

389 


51 
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CRIÉE  DES  EFFETS  SAISIS 
Coinineiit  faite,  298 
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DEBENTURES 

Saisie  des,  235 
DÉBOURSÉS 

L'huissier  n'est  pas  tenu  d'en  faire,  30,  95, 
116,  117,  118,  263 

Voiî'  Deniers 
DÉCLARATION,  49 
DÉFENDEUR,  49 

Assignation  quand  plus  d'un,  61 

Absent  lors  de  la  saisie,  224 

N'ayant  pas  domicile  dans  la  province,   77 

Ayant  même  domicile  que  demandeur,   60 
DÉLAI 

L'huissier  n'en  peut  donner,  41 

Quand  commence  à  courir,  199 

D'assignation,  81,  82,  83,  106 

Computation  du,  85,  199 

"  ,  quand  défendeur  assigne 

ailleurs  qu'à  son  domicile,  84 

D'assignation   devant  Cour  des  Commis^ 
saires,  82 

D'assignation  devant  juges  de  paix,  82 

Ne  comprend  pas  jour  de  service,  85 

D'inscription,  195,  196,  197,  425 
DEMANDE 

De  paiement  avant  saisie,  216 
DEMANDEUR 

Qui  est,  49 
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DENIERS 

Exigibles  par  huissier  et  shérif  avant  sai- 
sie voir  Déboursés  et  les  Nos.  88,  202, 
330a. 

Saisie  de,  236 

Paiement  des,  après  la  vente,  308 
DÉPOSITAIRE 

Voir  Gardien 
DÉPÔT 

Sur  folle-enchère,  voir  Folle-Enchèro 
DÉPUTÉ 

Assignation  d'un,  76 
DÉPUTÉ-SHÉRIF 

Voir  Shérif. 
DESTITUTION 

De  l'huissier,  34 
DÉTOURNEMENT 

Pendant  la  saisie,  251,  254 
DIBS  NON,  52 
DILIGENCE 

Par  saisissants,  271 
DIMANCHES 

Et  fêtes,  52 
DISTRIBUTION 

Motion  pour  homologuer  rapport  de,   198 
DISTRICT 

Signification  hors  du,  56 
DOMICILE 

Ce  que  c'est,  57  à  59 

Service  à,  57  à  59 

Défaut  de,  59 

Parties  ayant  même,  60 

Elu,  Assignation  au,  75 

Election  de,  voir  Election 
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88,  202, 
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îlière 


.rtde,  198 


DOMICILE— .S-î^i/e 

Signification  à  celui  qui  lo  laisse  pondant 
l'instance,  199fl^ 
DROITS  LITIGIEUX 

L'huissier  ne  peut  acquérir,  37. 
DUCES  TECUM 

Subpœna,   168  et  suiv. 


£ 


ECOLE 

Assignation  dos  commissaires  d',  68 
EFFETS  INSAISISSABLES 

Voir  Insaisissables 
EFFETS  EXEMPTS  DE  SAISIE 

Voir  Exempts  de  saisie 
EFFETS  MOBILIERS 

Voir  Meubles. 
EFFETS  SAISIS 

Transportés  à  la  ville  voisine,  262,  270, 
ÉGLISE 

Est  insaisissable,  325. 

On  ne  peut  y  assigner,  76 
ÉLECTION  MUNICIPALE 

Contestation  d',  186 
ÉLECTION  DE  DOMICILE 

Par  procureurs,  192 

Sur  saisie  mobilière,  220 

Sur  saisie  réelle,  334 
EMPLOYÉ  PUBLIC 

Voir  Fonctionnaire 
ENCHÈRE 

Mise  à  r,  297,  298 

Combien  faut-il  d',  287,  363 
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ENCHERE— >Sm7e 

Sur  immeubles,  350  et  suivants 

Verbale,  par  procureur,  361 

Folle,  voir  Folle-Enclière 
ENCHÉRISSEUR 

Combien  en  faut-il,  287,  3G3. 

Doit  payer  comptant,  297 

Sur  immeuble,  350,  351 

Doit  déclarer  son  nom,  etc.,  360 

Qui  ne  peut  être,  299,  362 

Quand  doit  faire  dépôt,  364,  365 

Peut  en  être  dispensé,  367 

Le  plus  haut  est  adjudicataire,   297,  368 
ENVELOPPE 

Copie  sous,  51 
ERREURS 

L'huissier  peut  corriger,  90. 

L'huissier  répond  de  son,  44,  89 
ÉTAT 

Changement  d',  du  défendeur,  201 
ÉTRANGÈRES 

Assignation  des  compagnies,  69 
EXÉCUTION 

Voir  Saisie 

Forcée,  a  lieu  en  vertu  d'un  bref,  200 

Contre  qui  opérée,  201 

Exigeant  acte  physique  ou  dépossession, 
202,  203 

Délai  de  1',  206 

Peut  être  de  tous  les  biens,  207,  208 

Sur  un  tiers,  207,  208 

Mobilière,  comment  opérée,  212,  213 

Ne  peut  se  faire  hors  du  district,  etc.,  215. 

Doit  être  précédée  d'une  demande  de  paie- 
ment, 216 
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297,  3G8 


01 


EXECUTION— Sîdte 

Se  fait  de  tout  ce  que  l'huissier  trouve  de 

saisissable,  217 
Dans  un  chemin,  217 
EXEMPTS  DE  SAISIE 

Voir  Colon,  Insaisissable,  Pêcheur,  Saisie, 

Sauvages 
Objets,  227 

Le  saisi  peut-il  renoncer  à  son  privilège, 
227 
EXEMPTIONS  DE  SAISIE 
Sont  générales,  239 

No  s'étendent  pas  aux  cirques  et  théâtres, 
240 
EXPLOIT,  49 
EXTORSION 

Par  officier  de  justice,  33 
Pouvoir  de  la  cour  ou  du  juge  en  cas  d', 
33rt 


F 


i,  200 
possession. 


,  208 

1,213 

etc.,  215. 
Ide  de  paie- 


FABRIQUE  D'ÉGLISE 

Assignation  de,  71 
FAITS  ET  xVRTIGLES,  168,  169 
FAMILLE 

Sens  du  mot,  57 
FEMME  MARIÉE 

Assignation  de  la,  73 

Voir  Enchérisseui',  Gardien 
FÊTE  LÉGALE,  52 
FÉRIÉS,  Jours,  52 
FIEIil  FACIAS,  207 
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FOLLE-ENCÇERE 

Requête  pour,  183 

Sur  vente  mobilière,  242,  301 

Dépôt  requis  sur,  364  à  367,  370 
FOL-ENCHÉRISSEUR 

Peut  payer  avant  adjudication,  308 
FONCTIONNAIRE  PUBLIC 

Saisie-arrêt  sur,  320 
FONDS  D'HONORAIRES,  420 
FORMA  PAU  PERIS 

Procédures  iw,  30 
FOUILLES 

Dans  les  papiers  du  saisi,  244 

Sur  la  personne,  244 
FRAUDE 

L'huissier  responsable  de  sa,  44 
FUMIERS 

Quand  saisissables  comme  meubles,  241 


.^ 


GAGERJE 

Voir  Saisie-gagerie 
GAGES 

Non  échus,  insaisissables,  232 
GARDIEN 

Nomination  du,  220,  256,  257 

Doit  être  solvable,  256 

Qui  peut  être,  257 

La  charge  de,  volontaire,  258 

Peut  enlever  les  effets,  225 

L'huissier  ne  pouvant  trouver,  226 

Ne  peut  se  servir  des  effets  saisis,  261 

Doit  compte  des  fruits,  261,  295 
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GARDIEN— ,S'm^e 

Solvable,  l'huissier  tenu  d'accepter  le,  25ô 

Qui  doit  l'être,  s'il  y  a  plusieurs  saisies,  259 

Quand  déchargé,  259 

Devenant  insolvable,  260 

Pas  obligé  de  transporter  les  effets  saisis, 
262 

Doit  représenter  les  effets,  291  à  295 

A  droit  à  une  décliarge,  292 

Responsabilité  du,  293 

Taxe  du  compte  du,  296,  307 

Quand  donne  son  compte,  296 

Volontaire,  ne  peut  réclamer  salaire,  296 

Huissier  ne  répond  pas  du  compte  du,  296 
GARNISON 

Constitution  de,  249,  253 
GASPÉ 

Huissiers  à,  25  à  27 


II 


IIABEAS  CORPUS 

Bref  d',  161,  162 

Ad  testijicandum,  179 
HEURES 

Pendant  lesquelles  on  peut  exploiter,  53 

Des  significations  aux  procureurs,  193 

Pendant  lesquelles  on  peut  saisir,  250 
HOMESTEAD 

Voir  Patrimoine 
HONORAIRES 

Recours  des  huissiers  pour  leurs,  47,  48 
HOTEL 

Assignation  dans  un,  58,  59 
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HUISSIER 

Ses  fonctions,  1 
Nomination  de  1',  2 
Requête  pour  être  nommé,  3,  4 
Sa  nomination  discrétionnaire,  3 
Examen  du  candidat,  4 
Déboursés  sur  nomination  d',  4,  424 
Qualités  requises  de  1',  5 
Doit  être  assermenté,  6 
Cautionnement  de  1',  7  à  23 
à  Montréal,  24 
à  Gaspé,  25  à  27 
De  la  Cour   Supérieure  est  huissier  des 

autres  cours  et  officier  du  shérif,  28 
Doit  signifier  papiers  à  lui  adressés,  29 
Refusant  d'agir,  responsable,  29  à  31 
Pas  tenu  de  faire  déboursés,  30 
Jurisdiction  de  1',  32 
Destitution  de  1',  34 
Commettant  extorsion,  33 
Exploitant  ne  peut  être  témoin,  35 
Intéressé  ne  peut  exploiter,  36 
Ne  peut  exploiter  pour  ses  parents,  36 
Ne  peut  acquérir  droits  litigieux,  37 
Doit  exploiter  en  personne,  38 
Ne  peut  être  procureur  des  parties,  39 
"  greffier,  ni  caution,  39,  40 

Doit  obéissance  à  la  cour,  31 
Doit  signifier  papiers  sans  délai,  42 
A  qui  doit  faire  rapport,  42 
Doit  agir  impartialement,  43,  298 
Responsabilité  de  1',  44 
Ne  peut  signifier  procédure  non  timbrée», 

45 


m 


ET   ANALYTIQUE 


325 


HUISSIER— .S'/nVe 

Ne  peut  signifier  document  qui  ne  lui  est 

pas  adressé,  55 
Ne  peut  être  enchérisseur,  299 
Ne  peut  recevoir  que  le  montant  de  l'en- 
chère, 302 
Pouvoirs  de  1',  sur  saisie  de  meubles,  185 
Peut  faire  transporter  effets,  262 
Peut  saisir  mêmes  effets  plusieurs  fois,  272 
Peut  faire  faire  annonces,  268 
Chargé  de  plusieurs  brefs  contre  le  môme 

défendeur,  272 
Dans  les  causes  in  forma  pauperisy  30 
Ses  honoraires  sur  significations  hors  du 

district,  32 
Surchargeant  son  compte,  33a 
HYPOTHÉCAIRES 
Poursuites,  annonces,  395 


;i! 


36 


IMMEUBLES 

Biens,   241  et  suivants 

Saisie  des,  323  et  suivants 

Saisissables,  324,  325 

Insaisissables,  325 
INCONNU 

Poursuite  contre  propriétaire,  395 
INFORxMATION,  49 
INJONCTION 

Bref  d',   158  et  suiva^its 
INSAISISSABLES 

Effets,  227,  228,  232,  233,  234 

Effets  exempts  de  saisie  sont-ils,  227 
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INSCRIPTION  - 

Signification  de  1',  195,  196,  197,  425 
INTERLIGNES,  46,  88 


JOURS 

Additionnels,  83 

Férié,  52 

Férié,  quand  on  peut  saisir  un,  254 

Du  rapport  du   bref,  on  peut  vendre  le, 
287 
JUGEMENT 

Signification  d'un,  182 

Opposition  à,  275,  276,  285 
JUGES  DE  PAIX 

Les  huissiers  exécutent  leurs  ordres,  28 

Délai  d'assignation,  82 

Rapport  de  signification,  86 
JURÉ 

L'huissier  pas  tenu  de  servir  comme,  39 
JURIDICTION 

De  l'huissier,  32,  55,  56 

I. 

LICENCE  D'AUBERGE 

Insaisissable,  234 
LICITATION 

Voir  Partage 
LITIGIEUX 

Voir  Droits  Litigieux 
LIVRES  D^  COMPTE 

Insaisissables,  234 
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91 


MAGISTRAT 

Les  huissiers  sont  officiers  de  la  Cour  du, 
28 
MAINLEVÉE  DE  SAISIE 

Qui  peut  la  donner,  28G 
MAXDAMUS 

154,  155,  156 
MANUSCRITS 

Insaisissables,  234 
MARINIER 

Assignation  d'un,  72 
MÉDAILLES 

Insaisissables,  234 
MÉPRIS  DE  COUR,  31 
MEUBLES  ï:T  IMMEUBLES 

Distinction  entre  les,  241  ,  242,  243 

Saisie  des,  voir  Saisie 
MINIERS 

Districts,  significations  dans  les,  60 
MILITAIRES 

Leurs   accoutrements,  etc.,  insaisissables, 
234 
MOBILIER 

Saisie  du,  voir  Saisie 
Déjà  saisi  peut  l'être  de  nouveau,  272 
MOISIE  ET  BLANC  SABLON 

Significations  des  procédures,  26 
MONNAIE 

Saisie  de  la,  235 
MONTRÉAL 

Cautionnement  des  huissiers  à,  voir  Cau- 
tionnement 
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MORTGAGÉS 

Saisie  des  vaisseaux,  245 
MOTIONS 

Pour  homologuer,  198 
MOULINS 

Quand  immeubles,  241 
MUNICIPALITÉ 

Voir  Corporation  Municipale 
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NAVIGATEUR 

Voir  Capitaine 
NAVIRE, 

Voir  Bâtiment 
NÉGLIGENCE  DES  HUISSIERS  89 
NOTAIRES, 

Leurs  greffes,  etc.,  sont  insaisissables,  234 
KULLA  BONA, 

Rapport  de,  274 
NULLITÉS, 

L'huissier  n'est  pas  juge  des,  29 

O 

OFFRE    ' 

D'argent  aux  témoins,  176 
OPPOSITION 

A  saisie,  275  e^  suivants 
Assermentée,  276 
Non  timbrée,  277 
Comment  signifiée,  282 
Afin  de  distraire,  275,  284 
A  jugement,  275,  285 
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i   89 
)les,  234 


OPPOSITION— ^ai<e 

Afin  de  conserver,  sur  meubles,  281 

Devant  Cour  des  Commissaires,  278 

A  saisie  en  vertu  d'un  mandat,  279,  280 

Au  cas  de  venditioni  exponas,  283 

Aux  saisies  d'immeubles,  341  et  suivants 

Signifiée  dans  quel  délai,  342,  343 

Quand  n'arrête  pas  la  vente,  343,  344 

Doit  être  rapportée  sous  24  heures,  345 

N'interrompt  pas  annonces,  346 

Quand  vaut  opposition  afin  de  conserver, 

344 
Sur  venditoni  exponan,  347 
Si  déterminée  avant  jour  fixé  pour  vendre, 

348 
Quand  doit  contenir  ordre  de  sursis,   282 

ORDONNANCE 
De  serrurier,  246 

ORDRE 

De  sursis,  276,  263 

ORGUE 

Quand  immeuble,  242 

ORIGINAL  DES  PROCÉDURES 
Faut-il  l'exhiber,  51 

OUVERTURES  DES  PORTES, 
•  Formalités  à  suivre,  246  et  suivants 


PAIEMENT 

Des  deniers  après  la  vente,  308,  309 
Des  deniers  si  vente  sur  mandat  du  shérif, 

310 
Des   deniers   si   vente   sur   mandat   d'un 

maire,  311 
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PARENT 

L'iiuissier  ne  peut  exploiter  pour  ses,  36 
PARTAGE  ET  LICITATION 

Avis,  396 
PARTIE 

Qui  a  laissé  la  province  depuis  la  poursuite, 
signification  à  la,  199a 
PATRIMOINE  DE  FAMILLE 

Insaisissable,  325 
PATRON 

Voir  Capitaine 
PÊCHEURS 

Effets  des,  insaisissables,  228,  232 
PENSION  ALIMENTAIRE 

Insaisissable,  232 
PERCENTAGE 

Sur  vente  judiciaire,  313,  386 

Sur  honoraires,  etc.,  420rt 
PÉRISSABLES 

Vente  des  objets,  126,  135 
PERSONNE 

On  ne  peut  saisir  sur  la,  244 

Raisonnable,  57 
PERSONNELLE 

Signification,  57 
PÉTITION  DE  DROIT,  163,  164 
PÉTITION  D'ÉLECTION,  189,  190 
PORTRAITS  DE  FAMILLE, 

Insaisissables,  234 
POSSESSION 

Bref  de,  203,  204 

Témoins  sur  exécution  de  bref  de,  204 

Différence  entre  détention  et,  323 
PRESCRIPTION 

Contre  les  huissiers  et  shérifs,  48 
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PRISONNIER 

Assignation  d'un,  74 

Requis  comme  témoin,  179 

Echappe  peut  être  repris,  104 
PROCÈS-VERBAL 

D'assignation,  rédaction  du,  4G,  86  etsuiv. 

L'huissier  avant  de  signer,  devra  lire,  89 

Amendement  du,  90 

De  saisie-mobilière,  220 

Est  en  triplicata,  222 

S'il  y  a  plusieurs  défendeurs,  223 

Contre  une  société,  223 

Où  signifié,  si  défendeur  absent,  224 

Si  des  deniers  sont  saisis,  23G 

De  saisie  immobilière,  332 

Charges  qu'on  peut  y  insérer,  335 

Quand  non  requis,  336 
PROCUREUR, 

L'huissier  ne  peut  exploiter  par,  38 

L'huissier  ne  peut  être,  38 

Signification  sur,  19\  et  suivants 

Élection  de  domicile  par,  192 

A  quelles  heures  signification  sur,  193 

Absent  de  son  bureau,  194 
PROHIBITION 

Bref  de,  157 
PROVISION  ALIMENTAIRE 

Insaisissable,  232 
PROVISIONNELLE 

S'il  V  a  eu  saisie,  255 


n 


QUO  WARRANTO 

Voir  Usurpation  de  charge  publique 
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RAISONNABLE 

Peraonno,  57 
KAPPORT 

A  qui  doit  être  fait,  28,  42 

Voir  Procès-verbal 

Du  bref,  on   peut  vendre  le  jour  du,  287 

Do  distribution,  198 
RATIFICATION  DE  TITRE,  397 
RECOLEMENT,  255,  260 
RÉCOLTES 

Quand  immeubles,  241,  243 
RECORS 

Quand  requis,  218 
REGISTRATEUR, 

Certificat  du,  383,  384 
REGISTRES 

Correction  des,   185 

Des  sliërifs,  voir  Shérif 
RÈGLE 

Pour  faits  et  articles,  voir  Fu    -;  et  Avticlcs 
RENTES 

Constituées,  etc.,  saisie  dos,  326 
RENVOIS 

En  marge,  46,  88 
REQUÊTE 

En  appel,  voir  Appel 

Voir  Motion 
REVENDICATION 

Bref  de  saisie,  131 

Son  exécution,  etc,  132 

Vente  des  objets  périssables,  135 
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du,  287 
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SAISIE 

Des  meubles,  voir  Exécution,  2X2  et  suiv. 

Constatée  par  procès- verbal,  220 

Ajournement  de,  252    , 

Un  jour  non  juridique,  254 

En  quoi  consiste  la,  210 

Dans  un  chemin,  217 

Heures  de  la,  250 

Des  vaisseaux,  voir  Vaisseau 

Etfets  exempts  de,  voir  Insaisissables,  237 

Effets  des  colons,  228 

Effets  des  pêcheurs,  232 

Effets  des  sauvages,  233 

Quand  peut  être  faite,  254 

Quand  devient  caduque,  259,  273 

Procès- verbal  de,  220 

"  en  triplicata,  222 

Quand  il  y  a  plus.'eurs  défendeurs,  223 
Quand,   contre  le  même  défendeur,   il  y  a 

plusieurs  brefs  de,  272 
Recors  sur,  voir  Recors 
Gardien,  voir  Gardien 
Sur  la  personne,  244 
Si  le  défendeur  est  absent,  224,  246 
Si  portes  fermées,   voir  Serrurier,  246  et 

suivant 
L'huissier  peut  faire    transporter  effets, 

262,  270 
Déboursés  sur,  263 
Le  demandeur  ne  peut  y  assister,  218 
Avis  de  vente  sur,  264 
Annonces,  265  et  suivants 
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SAISIE— Suite 

Délai  entre  la  vente  et  la,  265  et  suivants 

A  Québec,  Montréal,  etc,  269 

S'il  y  a  eu  saisie  provisionnelle,  255 

Si  exécution  ém;  .née  avant  délai,  206 

Commendement  de  payer  avant,  216 

D'objets  déjà  sous  saisie,  272 

SAISIE-ARRÊT 

Auprès  jugament,  SU  et  suivants 
Signification  de  la,  317,  318 
Du  jugement  sur,  319 
Contre  fonctionnaire  public,  320 
Délai  d'assignation  sur,  316,  321 
Vente  des  effets  en  possession  du  tiers- 
saisi,  322 
Avant  jugement,    voir'   /rrèt   en   main» 
tierces 

SAISIE  CONSERVATOIRE,  92,  149 

SAISIE  GAGERIE,  Exécution  de  la,  139 
et  suivants 

SAISIE  IMMOBILIÈRE,  323  et  suivants 
Sur  quels  biens  pratiquée,  324,  325,  326 
A  qui  adressée,  327 
Sur  un  failli,  328 
Sur  qui  pratiquée,  323 
Quand  immeuble  à  plus  de  9  milles,  329 
Quand  immeuble  situé  dans  deux  districts, 

330 
Avances  exigibles  sur,  330(i 
Comment  opérée,  333 
Election  de  domicile  sur,  334 
Interpellatiou  au  saisi,  331,  332 
Il  n'est  fait  du  même  immeuble  qu'une,  340 
Quand  n'empêche  pas  saisie  subséquente, 
340 


t  suivants 

Î55 
206 
21G 


du  tiers- 

m   mains 

149 
e  la,  139 

suivants 
325,  326 


illes,  329 
districts. 


.'une,  340 
sëquente, 
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SAISIE  IMMOBILIERE— /S'mVfl 

De  plusieurs  immeubles,  375,  378 

Avis  au  régistrateur,  338 

Annonces,  337,  338a 

Procès-verbal,  332,  426 

Si  défendeur  absent,  332,  426 

Charges    qu'on   peut    insérer   au   procès^ 
verbal,  335 

Quand  procès-verbal  inutile,  336 

Annonces  dans  la  Gazette  Officielle,  337 

Avis  au  régistrateur,  338 

.\iinonces  dans  les  journaux,  338a 

Publication  à  la  porte  de  l'église,  339. 

Si  le  premier  saisissant  se  désiste,  340a 
SAISIE-REVENDICATION 

Voir  Revendication 
SAISISSANT 

Le  premier  est  préféré,  271,  272 
SAUVAGES 

Effets  des,  insaisissables,  233 
SCELLÉS, 

Apposition  des,  185,  215,  253 
SEQUESTRE 

Vente  par,  399,  400 
SERRURIER 

Ordonnance  de,  246,  297 

Un  maire  peut  rendre  ordonnance  de,  247 
SERVICE 

Voir  Signification 
SHÉRIF 

Mandat  du,  28 

Saisie  d'immeubles,  323  et  suivants 

Jj&Ji.fa.  de  terris  lui  est  adressé,  327 

Saisit  sur  poursuite  du  curateur,  328 
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SHERIF— ASW^e 

Si  immeuble  situé  à  plus  de  9  milles,  329 
Si  immeuble  situé  dans  deux  districts,  330 
Déboursés  exigibles  par,  330tt 
Procès-verbal  de  saisie,  332 
Annonces  dans  la  Gazette  Officielle^  337 
dans  un  journal,  338a 
à  la  porte  de  l'église,  339 
Avis  aux  régistrateurs,  338 
Ne  saisit  pas  immeuble  déjà  saisi,  340 
Signification  d'oppositions  au,  341 
Opposition  tardive  n'arrête  pas,  343 
Rapporte  toutes  les  oppositions,  344,   345 
Continue  annonces  malgré  oppositions,  34G 
Quand  premier  saisissant  payé  ou  se  dé- 
siste, 340^1 
Annonces  sur  vendUioni  exponas,  349 
Enchères  produites   au  bureau  du,  350  et 

suivants 
Fournit  à  son  officier  liste  des  enchères, 

354,  358 
Où  fait  la  vente  des  immeubles^  356 
Ne  peut  enchérir,  362 
Peut  recevoir  cautionnement  de  l'adjudi- 
cataire, 372 
Donne  titre  à    l'adjudicataire    sur   paie- 
ment, 373 
Fait  enregistrer  titre,  374 
Sur  défaut  de  paiement  ou  cautionnement, 

379 
Arrête  procédure  sur  paiement,  377,  380 
Fait  rapport  de  la  vente,  382 
Se  procure  certificat  du  régistrateur,  38?, 
384,  385 
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SKF.RIF— Suite 

Retient  ses  frais  sur  produit  de  la  vente, 

386 
Retient  commission  de  2|,  386 
Est  contraignable  par  corps,  388 
Reçoit  prisonnier  arrêté  sur  capias,  95 
Exécute  capia^  à  lui  adressé,  96 
Ce  que  c'est  qu'un,  402 
Doit  fournir  caution,  403,  404 
Est  officier  de  la  cour  et  des  juges,  407 
Qui  le  remplace,  s'il  est  intéressé,  408 
Ne  peut  pratiquer  comme  avocat,  409 
Peut  nommer  député,  410 
Pouvoirs  du  député,  411 
Tient  livres  de  compte,  412 
Fonds  de  bâtisse  et  de  juré,  41 2« 
Répond  de  son  député,  413 
Choisit  ses  huissiers,  414 
Sa  responsabilité,  4J5 
Fournit  comptes  détaillés  à  la  cour,  416 
Sorti  de  charge,  doit  remettre  papiers,  417, 

418 
Doit  déposer  deniers  au  Trésor,  419 
Perçoit  fonds  d'honoraires,  420 
Quand  doit  avoir  député,  421 
Quand  doit  avoir  écrivains,  422 
Tient  registre  de  ses  ventes,  423 

SIGNIFICATION 
Voir  Assignation 
A  procureur,  191  e^  suivants 
De  Saisie-arrêt,  voir  ce  mot 
De  faits  et  articles,  voir  ce  mot 
De  suhpœna,  voir  ce  mot 
De  requête  en  appol,  188 
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SîGmFICATIO:^— Suite 
D'un  jugement,  voir  Jugement 
A  la  partie  qui  a  laissé  la  province,  199ffl 
Sur  certiorari,  voir  Certiorari 
De  l'opposition,  voir  Opposition 
A  une  corporation,  voir  Corporation 
De  VHaheas  Corpus^  voir  Habeas  Corpus 
Du  Mandamus^  "      Mand-amus 

De  l'Injonction,  "      Injonction 

SOCIÉTÉ 

Assignation  d'une,  62  à  70 
Anonyme,  61 
En  nom  collectif,  62 
Par  actions,  63,  64 
Légale,  voir  Procureur 
De  bienfaisance,  leurs  bénéfices  sont  insai- 
sissables, 232 

SOMMATION,  51.  52 

SUBPŒN^A 

Signification  du,  168  et  suivant 

SURSIS,  283 


T 
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TABLEAUX 

Quand  immeubles,  242 
TAXE 

Sur  le  produit  de  la  vente,  313 

Des  frais  de  l'huissier,  307 
TÉMOIN 

Assignation  du,  IQS  et  suivants 

Délai  d'assignation  du,  178 

En  prison,  179 

L'huissier  exploitant  ne  peut  être,  35 
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D,  199» 


Corpus 

mus 

ion 


TIERS-SAISI 

Signification  au,  316 

Ayant  effets  entre  les  mains,  322 

Signification  du  jugement  contre,  319 
TIMBRES 

Les  procédures  doivent  porter,  45,  277 
TITRES 

De  créance  sont  insaisissables,  234 

Du  shérif,  373 

Son  enregistrement,  374 

Ratification  de,  voi?'  Ratification 
TRAIN  DE  BOIS 

Saisie  de,  118 


ic  insai- 


II 

USURPATION 

De  charge  publique,  153 


35 


VAISSEAU 

Saisie  de,  voir  Bâtiment 
Assignation  du  patron  d'un,  72 

VASES  SACRÉS 

Sont  insaisissables,  232 

VENDITIONI  EXPONAS 
Oppositions,  etc.,  290,  347  à  349 

VENTE  MOBILIÈRE 

Avis  et  annonces,  264:  et  suivants 
Montant  alloué  pour  l'annonce,  269 
Formalités  de  l'annonce,  264  et  suivants 
Si  les  effets  sont  transportés  à  la  ville,  270 
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VENTE  MOBILIÈRE— iS^m^e 

Nouvelles  annonces  si  la  vente  n'a  pas  lieu 
au  jour  fixé,  289 

Avis,  par  qui  donnés,  268 

A  lieu  le  jour  fixé,  287 

N'a  pas  lieu  le  dimanche,  288 

Si  le  jour  fixé  devient  non  juridique,  288 

Procès-verbal  de,  300 

Si  adjudicataire  ne  paie  pas,  voir  Folle- 
enchère 

L'huissier  ne  peut  recevoir  que  le  prix 
de  l'adjudication,  302 

N'est  faite  que  pour  le  montant  du  bref, 
303 

Ordre  de  vente  prescrit  par  saisi,  304 

Frais  de  vente,  taxés,  307 

Produit  de  la,  à  qui  remis,  308  à  311 

•Percentage  sur  la,  313 

Peut  être  ajournée,  305    * 

Peut  se  faire  le  jour  du  rapport  du  bref, 
287 

Mises  à  l'enchère,  297,  298 

L'huissier  exploitant  ne  peut  enchérir,  299 

Nombre  d'enchérisseurs  requis,  287,  363 

Eftets  non  représentés  par  gardien,  291 

Décharge  du  gardien,  292 

Si  premier  saisissant  ne  procède  pas,  271 

S'il  y  a  plusieurs  saisies,  272 

S'il  y  a  opposition  afin  de  distraire,  284 

S'il  y  a  opposition  afin  de  conserver,  281 

Sur  mandat  d'un  maire,  211,  311 

Sur  séquestre,  399,  400 

Sui  venditioni  exponas,  283,  322 

Sur  saisie  d'actions,  306 
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VENTE  IMMOBILIERE 

Voir  ShériA,  Sb8  et  suivants 

Annonces,  337 

Liste  des  enchères,  355 

Condition  de  la,  358,  359 

Lieu  de  la,  35Ç 

Ne  peut  se  faire  un  jour  férié,  357 

Mise  à  l'enchère  sur,  358 

Arrêtée  par  le  paiement,  377 

Arrêtée   quand  le   montant   du  bref  est 
couvert,  378 

A  défaut  de  paiement,  le  sliérif  fait  rap- 
port, 379 

Le  saisi  indique  l'ordre  de  la,  376 

Procès- verbal  de  la,  360 

Enchères  sur,  360 

Qui  ne  peut  enchérir,  362 

Enchères  verbales  par  procureur,  361 

Nombre  d'enchérisseurs,  requis,  363 

Quand  dépôt  requis,  364  à  366 

Dispense  du  dépôt,  367 

Adjudication  au  plus  haut  enchérisseur, 
368 

Délai  pour  adjuger,  369 

Après  adjudication,  dépôt  remis,  370 

S'il  y  a  plusieurs  immeubles,  375 

Sur  folle-enchère,  comment  arrêtée,  380 

Rapport  de  la  vente,  379,  382 

Rapport  de  l'officier  du  shérif,  381 

Certificat  du  régistrateur,  383,  384,  385  et 
voir  Shérif 
VENTE 

Résolution  de,  avis,  401 
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VÉRIFICATION 

Signification  des  Lettres  de,  184 

W 

WARRANT  DU  SHÉRIF,  28,  327 
WRIT,  49 
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INDEX 

DES  FORMULES 


1.  Procès-verbal  d'assignation  ou  de  signi^ 
fication  d'une  action 

2.  Procès-verbal  de   signification  d'une  ac- 
tion  quand   le   défendeur   n'a   pas    de 


domicile  régulier 

3.  Procès-verbal  de  signification  quand  il  y 
a  plusieurs  défendeurs 

4.  Procès- verbal  de  signification  annexé 

5.  "         "      d'assignation  d'une  société 
en  nom  collectif 

6.  Procès-verbal  d'assignation  d'une  société 

par  actions 

7.  Procès-verbal  d'assignation  d'une  corpo. 

ration 

8.  Procès- verbal  d'assignation  d'une  corpo^ 
ration  municipale 

9.  Procès-verbal  d'assignation  d'une  corpo- 

ration étrangère 

10.  Procès-verbal    d'assignation     d'une    fa- 
brique 

1 1 .  Procès-verbal  d'assignation  d'un  marinier 
à  son  bord 

12.  Procès- verbal  d'assignation  d'un  prison- 

nier 

13.  Procès- verbal  établissant  l'absence  d'un 

défendeur 
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14. 

15. 
16. 

17. 

18. 
19. 
20. 
21. 
22. 
23. 
24. 
25. 
26. 


INDEX    DES   FORMULES 

Pruccs-verbal  d'assignation  par  une  per- 
sonne lettrée  ou  par  un  huissier  d'une 
autre  province 

Procès-verbal  d'assignation  sur  capias 

"         *'       de  signification  d'un   bref 
d'arrêt-simple 

Procès- verbal  de  signification  d'un  bref 
de  revendication 

Procès-verbal  de  signification  d'un  bref 
de  saisie-gagerie 

Procès-verbal  de  signification  d'un  bref 
de  saisie-gagerie  par  droit  de  suite 

Procès- verbal  d'un  bref  de  saisie-arrêt  en 
main  tierce 

Procès-verbal  de  signification  d'un  sub- 
pœna 

Procès- verbal  de  signification  d'une  règle 
pour  faits  et  articles 

Procès-verbal  de  signification  sur  procu- 
reur 

Procès-verbal  d'affichage  d'une  motion 
pour  homologuer  rapport  de  distribution 

Procès-verbal  de  signification  d'un  bref 
d^IIabeas  Corpus 

Procès-verbal  de  signification  d'un  bref 
de  certiorari 

27.  Procès- verbal  de  signification  d'un  bref 

de  mandamus 

28.  Procès- verbal  d'exécution  d'un  bref  de 

possession 

29.  Procès-verbal  de  saisie  mobilière 

30.  Avis  de  vente  au  défendeur  et  au  gardien 

31.  Avis  de  vente  à  publier  à  la  porte  de 

l'église,  etc 
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'un   bref 

'un  bref 

l'un  bref 

l'un  bref 
uite 
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cl  un  suo- 

42. 

43. 

l'une  règle 

44. 

âur  procu- 

45. 

le   motion 

46. 

Lstribution 

47. 

d'un  bref 

48. 

d'un  bref 

49. 

50. 

d'un  bref 

51. 

52. 

iin  bref  de 

53. 

ère 

54. 

,  au  gardien 

55. 

la  porte  de 

56. 

32.  Procès-verbal  que  la  Sttisie  n'a  pu  être 

effectuée,  etc 

33.  Procès-verbal  de  saisie  avec  serrurier 

34.  Nomination  de  gardien  dans  le  ci-o  de 

garnison 

35.  Nomination  d'un  nouveau  gardien 

36.  Ajournement  et  continuation  de  saisie 

37.  Main-levée  d'une  saisie 

38.  Procès-verbal  de   carence  ou    de    nxilla 

bona 

39.  Procès-verbal  sur  saisie  arrêtée  par  oppo- 
sition 

40.  Avis  de  vente  sur  venditioni  exportas 

41.  Procès- verbal  de  vente  mobilière 
Décharge  du  gardien 
Procès-verbal  après  vente  mobilière 
Procès-verbal  si  la  vente  n'a   pas  lieu 
faute  de  représentation  des  effets  ou  à 
cause  de  rébellion 
Avis  de  saisie  d'actions 
Procès-verbal  de  saisie-immobilière 
Procès-verbal    de    publication    des   an- 
nonces 

Certificat  de  saisie 
Conditions  de  vente  d'immeuble 
Procès-verbal  des  enchères 
Certificat  de  vente  d'immeuble 
Procès-verbal  de  mise  en  possession  d'un 
séquestre 

Annonce  de  vente  sur  séquestre 
Procès-verbal  de  vente  sur  séquestre 
"  d'arrestation 

"  de  saisie  sur  arret-simple 

57.  "  de  saisie  sur  revendication 

68.  "  de  saisie-gagerie 
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INDEX    DKS    FORMULES 


r)9.  Cautionnement  sur  arrôt-simple 
GO.  "  "   saisie-gagorifi 

61.  Procès- verbal  de  voûte  du  mobilier  d'une 
succession 

62.  Procès-verbal  de    saisie   d'un    l)âtiment 
enregistre 

63.  Annexe  au  procès-verbal  de  saisie  d'un 

vaisseau  colonial 

64.  Annexe  au  procès-verbal  de  saisie  d'un 

vaisseau  anglais 

65.  Acte  de  vente  d'un  vaisseau  enregistra 
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[ULES 


it-simple 

ie-gageri(* 

lu  mo))ilior  d'une 


f   (l'un    bâtiment 


il  de  saisie  d'un 
il  do   saisie  d'un 


isseau  enrégistrd 


